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  Préface


  Kishore Mahbubani nous a habitués à penser, et à nous parler, cash. Et sans aucun doute, comme il le recommande lui-même, sans malice, le présent ouvrage sera « lu attentivement par les penseurs européens ». Ça fait longtemps que l’universitaire, ancien diplomate et géopoliticien singapourien nous alerte — nous les Occidentaux, les Européens — sur les conséquences au niveau mondial de la prodigieuse ascension chinoise depuis Deng Xiao Ping, dont nul n’ignore plus qu’il s’était largement inspiré de la politique de Lee Kuan Yew pour lancer ses zones économiques spéciales autour de la rivière des perles. Et donc Kishore Mahbubani, qui a placé depuis toujours la Chine au cœur de sa réflexion, nous annonce depuis longtemps que la parenthèse occidentale (la « parenthèse », pas la fin du monopole !), va s’achever après plusieurs siècles de domination, et que nous devons, en tout cas nous les Européens, si longtemps fukuyamiesques, l’admettre et surtout nous y préparer. Il serait par exemple absurde à ses yeux que la Grande-Bretagne et la France soient encore membres permanents du Conseil de Sécurité dans une dizaine d’années si, par exemple, l’Inde n’y était pas ! Il y a trois ans, après un long séjour en Europe, il était venu me voir. Je lui ai demandé s’il faisait toujours les mêmes prévisions « Oui, me répondit-il, mais ça va trop vite et j’en suis venu à penser qu’il faudrait une Europe forte pour équilibrer l’actuel système USA/Chine qui évolue vers une tension croissante. C’est dangereux pour les autres de ne dépendre que d’eux. »


  « C’est très nouveau de votre part, lui dis-je.


  – En effet, je le souhaite maintenant, mais je ne suis pas sûr que l’Europe y parvienne car il faudrait qu’elle décide, 1 : d’un moratoire sur l’immigration et, 2 : qu’elle devienne machiavélienne. »


  Je ne commenterai pas ici sa première recommandation. Mais dans sa bouche, la seconde signifie simplement que l’Europe devrait être capable de penser et de défendre ses intérêts à long terme qui ne peuvent plus se confondre totalement avec ceux des Etats-Unis.


  Cela étant rappelé, que nous dit de plus et d’important aujourd’hui Kishore Mahbubani ? Deux choses. Que l’endiguement de la Chine qui va être tenté (le concept de l’Indopacifique), Biden poursuivant sur ce point, plus calmement, la politique de Trump, est « irréaliste et qu’il ne fonctionnera pas. » C’est ce que pense aussi Martin Wolf, le grand éditorialiste du Financial Times. La Chine serait trop forte pour être endiguée, en quelque sorte. Mais il défend aussi l’idée originale qu’un vrai choc des civilisations n’est pas fatal entre la Chine et les États-Unis, et qu’une convergence dans la durée est possible (rappelons ici que cela avait été la thèse de Raymond Aron sur les convergences des sociétés industrielles occidentales et soviétiques…). Sauf, reconnaît-il, sur le plan des valeurs où la contradiction est centrale : droits sociaux ou droits des individus ? Pour lui, c’est gérable si l’Occident renonce à imposer ses « valeurs » aux autres. Ce serait réinventer la coexistence pacifique… En tout cas, cela l’amène à penser, et cela nous concerne au premier chef, que l’Europe détient peut-être la réponse pour prévenir cet affrontement, et que le président Macron a raison de se positionner en champion mondial du multilatéralisme, en précisant comme il l’a fait le 4 février 2021, que ce multilatéralisme doit être fondé sur des résultats. La bonne volonté ne suffit pas.


  Personne n’imagine une Europe qui ne reste pas l’alliée des États-Unis, même si la forme de ce partenariat doit évoluer et si apparaissent de plus en plus dans d’étonnants sondages d’opinion en Europe des tendances pacifistes, voire neutralistes. Mais une Europe alliée, mais pas alignée, vieille position française, suffisamment sagace pour revigorer le lien transatlantique en tirant part pour cela de certaines des dispositions de la nouvelle administration américaine, tout en s’affirmant, et en maintenant avec la Chine des coopérations diverses et variées, permettraient d’éviter un choix radical, binaire, exclusif et désastreux. Dans quels domaines ? Jusqu’où ? C’est le bon moment pour se poser ces questions car c’est précisément durant cette année, 2021, que les Occidentaux ainsi que le Japon, la Corée, l’Australie ou l’Inde vont débattre, sous l’impulsion américaine, de l’opportunité, de la faisabilité de la politique Indopacifique d’endiguement. Ou des alternatives.


  Kishore Mahbubani nous perturbe, mais il nous stimule également, il faut qu’il en soit remercié.


  Hubert Védrine


  Avant-propos


  La géographie est un destin. La démographie aussi, d’une certaine façon.


  À partir de là, il est possible de prévoir, avec certitude, quels seront les défis stratégiques auxquels l’Europe sera confrontée dans un proche avenir. La Chine n’en fera pas partie. Elle est trop éloignée de l’Europe, tandis que l’Afrique en est toute proche, en particulier la région troublée de l’Afrique du Nord. D’ici à 2100, dans à peine quatre-vingts ans, la population du continent africain aura dépassé les quatre milliards d’habitants, soit environ dix fois celle estimée de l’Europe à cette date. Les pays européens seront probablement confrontés à une poussée migratoire massive, qui fera surgir des sympathies pour les partis d’extrême droite, à moins que l’Afrique ne se développe économiquement et ne crée des emplois sur son sol. Déjà, la moitié des Africains d’aujourd’hui sont nés au XXIe siècle.


  À la toute fin de 2020, l’élection de Joe Biden à la tête des États-Unis a généré une vague d’euphorie sur le Vieux-Continent. De nombreux Européens estiment qu’après quatre ans de présidence chaotique, la « convergence stratégique » entre les États-Unis et l’Europe pourrait refaire surface, comme au bon vieux temps de la coopération transatlantique. La géopolitique est hélas un monde cruel. Le préfixe géo- vient de géographie. Du fait de leur situation géographique spécifique, l’Amérique du Nord et l’Europe sont confrontées à des défis géopolitiques eux-mêmes spécifiques. Il serait fatal pour l’Europe que ses plus perspicaces stratèges n’affrontent pas sans faux-fuyants les questions géopolitiques ouvertes par les XXe et XXIe siècles.


  Il est indéniable que les États-Unis ont sauvé l’Europe au moins à trois reprises au cours du XXe siècle : pendant la Grande Guerre, pendant la Seconde Guerre mondiale et pendant la guerre froide. Les menaces du fascisme et de l’impérialisme soviétique, avec leurs milliers de chars et de missiles pointés sur l’Europe, ont engendré une convergence des intérêts des Européens et des Américains. À l’inverse, le XXIe siècle verra se creuser une divergence stratégique entre eux, notamment à cause du retour de la Chine sur le devant de la scène économique. C’est la raison pour laquelle le présent ouvrage doit être lu attentivement par les penseurs européens. Le défi chinois deviendra le principal sujet de discussion, et peut-être de discorde, entre les responsables politiques américains et européens au cours des prochaines décennies. Et comme les Américains, les Européens doivent s’efforcer d’en comprendre la nature.


  Un large assentiment règne à Washington sur le fait que la Chine constitue une menace pour les États-Unis. Ce livre explique les forces structurelles profondes qui ont conduit à ce consensus. L’élection de Joe Biden apportera sans aucun doute un changement radical en matière de politique intérieure, mais il en ira très différemment de l’attitude américaine à l’égard des Chinois. Biden et son très francophile secrétaire d’État Antony Blinken se montreront sans doute plus polis que Donald Trump et Mike Pompeo en s’adressant aux dirigeants chinois, mais ni l’un ni l’autre ne pourront se permettre d’être perçus comme « doux » par la Chine, sauf à se voir fustigés par l’establishment de Washington. Le 7 février 2021, le nouveau président a d’ailleurs clairement indiqué que les États-Unis étaient engagés dans une « compétition extrême » avec la Chine.


  Malheureusement, les Américains se sont lancés dans cette confrontation géopolitique majeure sans avoir élaboré au préalable une stratégie globale à long terme à l’égard de la Chine. Je peux faire ce constat avec d’autant plus d’assurance qu’il m’a été confirmé par Henry Kissinger en personne lors d’un déjeuner en tête-à-tête à New York, en mars 2018. Il résulte de cette impréparation un clair manque de compréhension de la nature de la menace. La Chine va-t-elle envahir militairement les États-Unis ? Aucun risque. Va-t-elle y soutenir des partis communistes ? Certainement pas. Va-t-elle mettre en péril leur système politique démocratique ? Non plus. Va-t-elle compromettre leur domination mondiale ? Assurément. Elle le fait déjà.


  Si le principal danger que la Chine fait courir aux États-Unis concerne leur suprématie, et non le peuple en tant que tel, comment ceux-ci comptent-ils s’y prendre pour empêcher les Chinois de leur ravir la première place ? Dans un article du Financial Times du 3 février 2021, Martin Wolf a répondu à la question de la façon suivante : « De nombreux Américains soutiennent qu’un certain endiguement est possible. C’est là, de fait, un des rares points sur lesquels l’administration de Joe Biden et celle de son prédécesseur pourraient tomber d’accord. » L’argumentation réfléchie de Wolf tend toutefois à prouver que l’endiguement est irréaliste et qu’à ce titre il ne fonctionnera pas. Les Européens devraient en méditer sérieusement les raisons. Wolf fait remarquer « que la Chine est un adversaire beaucoup plus coriace que ne l’était l’Union soviétique en son temps, qu’elle possède à la fois un marché plus dynamique, un secteur technologique plus mûr, une population plus nombreuse, un système politique plus cohérent et un gouvernement plus compétent ». Après avoir souligné la forte intégration globale de l’économie chinoise, il conclut en me citant : « Selon l’universitaire singapourien Kishore Mahbubani, la plupart des États souhaitent entretenir de bonnes relations avec les Américains aussi bien qu’avec les Chinois. Ils ne choisiront donc pas de bon gré les premiers au détriment des seconds. »


  Puisque l’endiguement de la Chine ne fonctionnera pas, qu’est-ce qui pourrait fonctionner ? L’Europe détient peut-être la réponse. Si elle veut rembourser sa dette massive à l’égard des États-Unis pour l’avoir sauvée au siècle précédent, elle pourrait le faire en les persuadant d’adopter envers la Chine une stratégie plus avisée, susceptible de favoriser les intérêts à la fois des Américains, des Européens et des Chinois. Cette stratégie à long terme pourrait s’appuyer sur une idée dont le champion mondial est sans conteste Emmanuel Macron. Cette idée est le multilatéralisme.


  Le président français a eu parfaitement raison de déclarer, le 22 septembre 2020 : « Le multilatéralisme n’est pas seulement un acte de foi, c’est une nécessité opérationnelle. Aucun pays ne se sortira seul de cette épreuve [du Covid]. La coopération internationale peut être difficile, mais elle est objectivement impérative. » Le 4 février 2021, il ajoutait : « [L]a priorité absolue dans la relation à la nouvelle administration américaine et dans le travail entre les États-Unis et l’Europe est de parvenir à un multilatéralisme fondé sur des résultats. » Dans ce même discours, il déclarait : « Pour moi, il y a deux scénarios différents, qui doivent être exclus. Le premier serait de nous mettre en position de nous allier tous contre la Chine. Ce scénario est le plus conflictuel qui soit. Il est contre-productif, car il inciterait la Chine à renforcer sa stratégie régionale et à réduire sa coopération sur les différentes priorités. Et je crois que cela serait dommageable pour nous tous… » Il concluait par ces mots : « [N]ous considérons la Chine à la fois comme un partenaire, un concurrent et un rival systémique. »


  En plus de cette affirmation dénuée d’ambiguïté sur le fait que l’Europe doit travailler avec la Chine, il est également bon que la France continue de soutenir ardemment les accords de Paris sur le climat. Biden, Blinken et John Kerry partagent le constat de la réalité du changement climatique. Il n’est pas moins clair que le combat contre ses effets ne peut réussir que si les Chinois le rejoignent. Heureusement, si l’administration Trump s’est retirée des accords de Paris, la Chine ne lui a pas emboîté le pas. Il existe donc de solides raisons pour développer une coopération multilatérale avec la Chine.


  Il ne sera pas facile de persuader Washington d’emprunter la voie du multilatéralisme. Ayant occupé par deux fois les fonctions d’ambassadeur de Singapour auprès de l’ONU (de 1984 à 1989 et de 1998 à 2004), je suis bien placé pour savoir que, depuis Ronald Reagan, les gouvernements américains successifs ont tous cru qu’un système multilatéral onusien affaibli servirait les intérêts américains, puisqu’il ne serait plus en mesure de s’opposer à l’usage unilatéral de la force américaine. Ce point m’a en fait été exposé personnellement par un des directeurs du Conseil pour la sécurité nationale des États-Unis.


  Une telle politique pourrait à la rigueur avoir un sens si les États-Unis étaient capables de se maintenir au premier rang indéfiniment. Mais que se passera-t-il lorsqu’ils rétrograderont au second, ce qui se produira probablement dans moins d’une décennie ? Le seul président américain assez courageux pour avoir abordé publiquement cette perspective a été Bill Clinton. Je cite ses commentaires au chapitre 3 de ce livre. Dans un discours prononcé à Yale en 2003, il a déclaré qu’il « voulait construire un monde […] dans lequel les États-Unis ne seraient plus l’unique superpuissance ». Il a en outre suggéré, même s’il ne l’a pas dit explicitement, que la meilleure façon de contraindre (et non pas de contenir) la Chine lorsqu’elle deviendra la première superpuissance est de renforcer les règles et normes multilatérales.


  Heureusement, l’Union européenne est la championne du multilatéralisme. C’est pourquoi la France et l’Allemagne se sont efforcées d’empêcher les États-Unis de s’embarquer dans leur guerre désastreuse en Irak. Si l’UE pouvait parler d’une seule voix et amener les Américains à tourner le dos à leur politique d’affaiblissement du système multilatéral onusien, elle aurait largement remboursé les États-Unis pour leur aide passée.


  Un retour des Américains au multilatéralisme ouvrirait également la voie à une plus large coopération mondiale, impliquant non seulement l’Union européenne, les États-Unis et la Chine, mais aussi des acteurs tels que le Japon et l’Inde, afin de développer des régions potentiellement troublées, comme le Moyen-Orient, l’Afrique du Nord et l’Afrique subsaharienne. Ainsi que je l’ai dit précédemment, le plus grand défi stratégique à long terme pour l’Europe viendra de l’Afrique, mais des relations multilatérales pourront contribuer à la construction d’un continent africain plus stable et plus prospère.


  La coopération multilatérale pourrait de surcroît aider l’Europe à relever une autre menace majeure : les turbulences des sociétés islamiques voisines. Il ne fait guère de doute que nombre de pays arabes, notamment en Afrique du Nord, peinent à se moderniser et à se développer. Ces sociétés éprouvent des difficultés à modifier les normes religieuses conservatrices qui les régissent, et elles voient apparaître sur leur sol des terroristes, souvent solitaires, dont les actes peuvent avoir des effets dévastateurs, comme la France en a fait trop souvent l’expérience.


  Un fait peu signalé est que les États-Unis et la Chine ont tous deux subi un moment « 11-septembre ». Le moment américain est bien connu, et le chinois, qui l’est moins, est détaillé au chapitre 9 de ce livre. Les deux pays ont réagi très énergiquement à ces attaques, les premiers en tuant quelque huit cent mille personnes dans des guerres ouvertes et secrètes dans les États islamiques, la seconde en internant plus d’un million de musulmans dans sa province du Xinjiang. Comme l’histoire nous l’enseigne, la violence se montre toujours incapable de résoudre de tels problèmes. La seule solution consiste à moderniser et développer ces sociétés.


  Ces exemples indiquent clairement que depuis que nous vivons dans un village planétaire interdépendant, comme l’a montré la propagation du Covid-19, les grandes puissances, dont les États-Unis, l’Union européenne et la Chine, ont plus de raisons de coopérer que de se concurrencer pour assurer la prospérité de l’humanité et la pérennité de l’ordre global. Le meilleur moyen pour cela est de renforcer le multilatéralisme. L’UE, sous l’égide de la France, peut jouer un rôle majeur pour y parvenir, notamment en minimisant les dommages d’un éventuel conflit géopolitique américano-chinois échappant à tout contrôle.


  Kishore Mahbubani


  Singapour, mars 2021


  Introduction


  Une chose est sûre : la compétition géopolitique qui oppose l’Amérique à la Chine va se poursuivre pendant les dix ou vingt années à venir. Bien que ce soit Donald Trump qui l’ait déclenchée en 2018, elle survivra à son administration.


  Le président américain a divisé les États-Unis sur toutes ses politiques, sauf une : la guerre commerciale et technologique avec la Chine. De fait, il a reçu un fort soutien bipartisan pour la mener, et un consensus se dégage parmi les Américains pour estimer que la société chinoise constitue un danger. En 2018, le général Joseph Dunford, chef d’état-major des armées, l’a dit sans détour : « La Chine représentera probablement la plus grave menace pour notre pays aux alentours de 20251. » Le document de synthèse de la stratégie de défense américaine pour 2018 affirme que la Chine et la Russie sont des « puissances révisionnistes » qui cherchent à « façonner un monde conforme à leur modèle autoritaire en exerçant leur droit de veto sur les décisions économiques, diplomatiques et sécuritaires des autres nations »2. Christopher Wray, directeur du FBI depuis l’été 2017, a déclaré en février 2018 : « Nous commençons à considérer la menace chinoise comme émanant non seulement du gouvernement, mais de la société tout entière […]. Il faudra lui opposer une réponse de l’ensemble de notre pays. »3 Même George Soros, qui a dépensé des dizaines de millions de dollars pour essayer d’empêcher Trump d’être élu, a fait l’éloge de sa politique chinoise : « La plus grande — et peut-être la seule — réussite diplomatique de l’administration Trump a été le lancement d’une campagne cohérente et authentiquement bipartisane contre la Chine de Xi Jinping. » Il a ajouté qu’il trouvait normal que Trump fasse de la Chine « un adversaire stratégique ».


  Dans l’ensemble, l’establishment américain a soutenu la ligne chinoise de Trump, et il est curieux de constater que personne n’ait relevé la grave erreur commise par l’Amérique d’engager une confrontation avec la Chine sans avoir au préalable élaboré une réflexion globale et complète à son égard.


  L’homme qui a attiré mon attention sur ce point n’est autre que le docteur Henry Kissinger, un des plus grands esprits stratégiques américains. Je n’oublierai jamais notre déjeuner en tête-à-tête dans une salle privée de son club, au centre de Manhattan, à la mi-mars 2018. Ce jour-là, j’avais craint qu’il n’annule notre rendez-vous en raison de l’arrivée d’une tempête de neige. Il est tout de même venu, et nous avons eu une merveilleuse conversation de plus de deux heures. Pour être tout à fait honnête, il n’a pas dit explicitement qu’une politique à long terme vis-à-vis de la Chine faisait défaut, mais c’est en substance le message qu’il m’a fait passer. C’était également celui de son livre De la Chine4.


  À l’opposé, les États-Unis avaient mûrement réfléchi leur décision de se lancer dans la guerre froide. Le maître stratège qui avait conçu cette politique d’endiguement réussie de l’Union soviétique était George Kennan. Sous le pseudonyme de Mr. X, il l’avait exposée pour la première fois dans un texte devenu célèbre publié en juin 1947 dans la revue Foreign Affairs. Celui-ci dérivait d’un télégramme de plus de quatre pages adressé en février 1946 au secrétaire d’État américain depuis l’ambassade de Moscou, où Kennan était chef de mission. L’article lui-même avait été rédigé alors que son auteur occupait la fonction critique de directeur des affaires politiques au Département d’État, laquelle consistait précisément à mettre au point la stratégie à long terme des États-Unis.


  Kiron Skinner, professeur à l’université Carnegie Mellon et directrice de ce même service de septembre 2018 à août 2019, a révélé, à l’occasion d’un débat public organisé le 29 avril 2019, qu’en réponse à l’éveil de la Chine, ses équipes s’efforçaient d’élaborer une vision globale susceptible de tenir la comparaison avec celle de Kennan.


  Lorsque je travaillais moi-même pour le ministère des Affaires étrangères de Singapour, j’étais également chargé de rédiger des rapports stratégiques pour le gouvernement. Des trois maîtres singapouriens de la géopolitique qu’étaient Lee Kuan Yew, Goh Keng Swee et S. Rajaratnam, j’ai tiré la leçon suivante : la première chose à faire pour concevoir une réflexion à long terme est de se poser les bonnes questions. Si l’on se trompe sur les questions, il est impossible d’obtenir de bonnes réponses. Plus important encore, comme me l’a enseigné Rajaratnam, en formulant ces questions, il est essentiel de s’efforcer de « penser l’impensable ».


  Dans cet esprit, je voudrais suggérer les dix grandes questions auxquelles les équipes chargées de la planification stratégique seraient bien inspirées de méditer. Ayant rencontré George Kennan une fois dans son bureau de l’Institute of Advanced Study de Princeton, à la fin des années 1990, je suis persuadé qu’il n’aurait pas désavoué la confrontation directe avec des problèmes de cette nature, surtout les plus difficiles.


  Dix grandes questions


  1. À la fin du second conflit mondial, les Américains détenaient environ la moitié du PIB de la planète, alors qu’ils ne représentaient que 4 % de sa population. Jamais, durant toute la guerre froide, le produit intérieur brut de l’Union soviétique n’a pu rivaliser avec celui de l’Amérique, n’atteignant à son apogée guère plus de 40 % de celui-ci5. Le PIB américain sera-t-il devancé par celui de la Chine dans les trente prochaines années ? Et, si oui, quels changements stratégiques l’Amérique devra-t-elle opérer lorsqu’elle ne sera plus la première puissance économique ?


  2. La préoccupation principale du gouvernement devrait-elle être d’améliorer les conditions de vie de ses 330 millions de citoyens ou de préserver la suprématie des États-Unis sur le système international ? En cas de contradictions entre les objectifs de maintien de l’hégémonie mondiale et de mieux-être de la population, lequel devrait être prioritaire ?


  3. Pendant la guerre froide, les lourdes dépenses d’armement américaines s’étaient révélées judicieuses, puisqu’elles avaient contraint l’Union soviétique, aux moyens plus modestes, à les égaler. En fin de compte, cela avait contribué à la faillite de l’Union soviétique. La Chine a tiré les leçons de cet effondrement en maîtrisant ses budgets de Défense et en se concentrant sur le développement économique. Est-il sage pour l’Amérique de continuer à investir massivement dans sa machine militaire ? Ou devrait-elle plutôt réduire ce fardeau ainsi que son implication dans des conflits coûteux à l’étranger au profit de l’amélioration des services sociaux et de la réhabilitation des infrastructures nationales ?


  4. L’Amérique n’a pas gagné la guerre froide seule. Elle a constitué des ententes avec ses partenaires occidentaux de l’OTAN et cultivé des liens de proximité avec des pays en développement tels que la Chine, le Pakistan, l’Indonésie et l’Égypte. Pour préserver ces rapprochements, elle a ouvert son économie et a généreusement dispensé son aide. L’administration Trump a opté pour la stratégie America First et menacé d’une hausse des droits de douane les Européens et les Japonais, pourtant ses principaux alliés, ainsi que certains de ses amis du tiers monde, au premier rang desquels les Indiens. Les États-Unis pourront-ils former une solide coalition globale pour contrebalancer la Chine s’ils s’aliènent leurs partenaires ? Leur décision de se retirer du PTP (Partenariat transpacifique) constitue-t-elle un cadeau géopolitique à la Chine ? Celle-ci a-t-elle déjà monté une opération préventive contre une tactique d’endiguement en s’engageant dans des accords inédits avec ses voisins par le biais des « nouvelles routes de la soie » ?


  5. L’arme la plus puissante que les États-Unis peuvent actionner pour faire rentrer dans le rang alliés comme adversaires et les disposer à leurs ambitions n’est pas la force militaire, mais le dollar. La monnaie américaine est devenue si incontournable dans les échanges commerciaux à travers le monde qu’elle tient le rôle de bien public global dans une économie elle-même globale et interdépendante. Dans la mesure où les banques et autres sociétés financières étrangères se voient dans l’impossibilité de s’affranchir du dollar, les Américains peuvent se prévaloir de l’effet extraterritorial de leurs lois intérieures pour imposer de gigantesques amendes aux institutions qui enfreignent les embargos dont ils frappent certains pays. La Corée du Nord et l’Iran, pour ne citer qu’eux, sont contraints de s’asseoir à la table des négociations en raison des pressions écrasantes qui s’exercent sur eux. Celles-ci fonctionnent évidemment mieux lorsqu’elles sont soutenues et approuvées par des organismes multilatéraux tels que le Conseil de sécurité des Nations unies, dont les décisions ont force exécutoire pour les États membres. Sous l’administration Trump, les États-Unis sont passés de sanctions multilatérales à des sanctions unilatérales et ont en quelque sorte militarisé le dollar pour menacer leurs adversaires. Est-il raisonnable d’instrumentaliser un bien public global à des fins unilatérales ? À l’heure actuelle, il n’existe pas de solution de rechange au dollar. Est-ce que ce sera toujours le cas ? N’est-ce pas plutôt un talon d’Achille de l’économie américaine que la Chine sera en mesure de cibler et d’affaiblir ?


  6. Dans le cas de Kennan, il était vital pour la réussite de la stratégie antisoviétique de diffuser l’image d’une Amérique florissante, à l’énergie spirituelle inaltérable6. Le politologue Joseph Nye a appelé cela le soft power. Entre les années 1960 et 1980, l’usage de cette « puissance douce » a littéralement explosé. Après le 11 septembre 2001, les États-Unis ont non seulement violé les conventions internationales en matière de droits de l’homme, mais sont devenus le premier État occidental à réintroduire la torture. Leur soft power a considérablement décliné, en particulier sous l’ère Trump. Le peuple américain est-il prêt à consentir les sacrifices nécessaires au rétablissement du rayonnement américain ? L’Amérique peut-elle gagner la bataille idéologique contre la Chine si elle est perçue comme « normale » et non plus « exceptionnelle » ?


  7. Le 9 mai 2019, le général H. R. McMaster, conseiller du président Trump pour la sécurité intérieure de 2017 à 2018, a déclaré, lors d’un débat de la fondation caritative Aurea des époux Munk, qu’au bout du compte le conflit sino-américain se ramenait à la lutte entre « des sociétés libres et ouvertes et des systèmes autoritaires fermés7 ». S’il voit juste, toutes les nations libres et ouvertes devraient se sentir elles aussi menacées par le parti communiste chinois. Parmi les trois démocraties les plus peuplées au monde, deux sont asiatiques, l’Inde et l’Indonésie, et ni l’indienne ni l’indonésienne ne se croient mises en péril par l’idéologie chinoise. Il n’en va pas autrement de la plupart des États européens. Contrairement à l’Union soviétique, la Chine ne cherche pas à contester ou disputer la philosophie américaine. En assimilant les nouveaux défis qu’elle pose à ceux de l’ancienne Union soviétique, les États-Unis commettent l’erreur stratégique classique consistant à conduire les guerres du futur avec les idées du passé. Les Américains sont-ils en mesure de concevoir des cadres d’analyse originaux leur permettant de saisir l’essence de la compétition engagée avec la Chine ?


  8. Dans les grands conflits géopolitiques, l’avantage va toujours à la partie capable de rester rationnelle et sereine plutôt qu’à celle qui ne parvient pas à dominer ses émotions, qu’elles soient conscientes ou non. Comme le fait sagement remarquer Kennan, la « perte de sang-froid et de maîtrise de soi » est en soi un gage de faiblesse. Les réponses de l’Amérique à la question chinoise sont-elles sous-tendues par la raison ? La psyché occidentale a longtemps entretenu une sourde frayeur à l’égard du « péril jaune ». En rappelant que le conflit avec la Chine s’adressait à une puissance « non-caucasienne », Kiron Skinner a mis le doigt sur un motif sous-jacent des réactions émotionnelles envers la Chine. Dans un environnement aussi politiquement correct que celui de Washington, est-il possible de prendre en compte une donnée véridique, quoique incorrecte, sans se voir cloué au pilori ?


  9. Sun Tzu, l’un des plus grands théoriciens chinois de la pensée stratégique, a livré ce célèbre conseil : « Qui connaît l’autre et se connaît en cent combats ne sera point défait ; qui ne connaît l’autre mais se connaît sera vainqueur une fois sur deux ; qui ne connaît pas plus l’autre qu’il ne se connaît sera toujours défait8. » L’Amérique est-elle vraiment au fait de son ennemi chinois ? Plus précisément, ne commet-elle pas une grave erreur de perception en considérant le PCC comme un « parti communiste chinois » ? Cela impliquerait que l’âme du PCC soit ancrée dans ses origines marxistes-léninistes, alors que la plupart des observateurs asiatiques objectifs estiment qu’elle s’enracine dans l’histoire de la Chine. Le PCC fonctionne en fait comme un « parti de la civilisation chinoise ». La tâche la plus importante à laquelle doit se confronter toute pensée stratégique est de pénétrer l’esprit de l’ennemi. À titre de test, il serait intéressant de se demander quelle proportion de l’esprit d’un dirigeant chinois quelconque se soucie de l’idéologie communiste et quelle autre du riche passé de la Chine. La réponse surprendrait probablement de nombreux Américains.


  10. Dans son livre De la Chine, Henry Kissinger souligne que la réflexion stratégique chinoise s’inspire du jeu de go, en chinois weiqi (围棋), non des échecs. Sur l’échiquier, les joueurs cherchent le chemin le plus court pour capturer le roi adverse. Dans le go, l’objectif est d’accumuler petit à petit des avantages afin de faire pencher la balance en sa faveur par une vision à long terme plutôt que par des gains rapides. Lentement et patiemment, la Chine a-t-elle pris possession d’actifs qui font pencher la balance en sa faveur ? Il est intéressant de noter à cet égard que les États-Unis ont essayé à deux reprises de contre-carrer des velléités chinoises de se doter d’atouts majeurs à long terme. Ils ont échoué dans chaque cas. Le premier s’est produit lorsque l’administration Obama a voulu interdire à ses alliés de rejoindre la BAII (Banque asiatique d’investissement pour les infrastructures), lancée par la Chine en 2014-2015. La seconde a correspondu à la tentative du président Trump d’empêcher ces mêmes alliés de s’impliquer dans les « nouvelles routes de la soie », également initiées par les Chinois. Les États-Unis mettent-ils de côté suffisamment de ressources pour la compétition à long terme ? La société américaine possède-t-elle la force et l’endurance requises pour rivaliser avec la Chine à une telle échelle de temps ?


  Poser des questions de ce type conduit à stimuler la réflexion géopolitique, à penser l’impensable, à disséquer et comprendre les nombreuses dimensions du conflit américano-chinois qui va occuper les devants de la scène au cours de la prochaine décennie. Ce livre cherche à promouvoir une analyse lucide et rationnelle sur ce sujet naturellement complexe et fluctuant.


  Le problème fondamental auquel toute visée stratégique est confrontée avant d’opter pour une vaste épreuve de force concerne les risques encourus. Pour le dire vite, l’Amérique peut-elle perdre ? Cette idée semble inconcevable, au physique autant qu’au moral, tant la nation américaine se considère comme la plus puissante d’entre toutes. Depuis plus d’un siècle, son économie, et par voie de conséquence son armée, l’emporte en puissance sur le reste du monde. Cumulant l’avantage naturel d’occuper un continent à la fois peu peuplé et riche en ressources avec l’inventivité et la vigueur de ses institutions — en particulier le marché, l’État de droit et l’Université — et de ses citoyens, elle s’est convaincue qu’aucun autre pays ne pouvait ne serait-ce qu’approcher son ingéniosité et sa productivité.


  Au plan moral, les Américains ne peuvent imaginer qu’une société aussi libre et ouverte que la leur, la démocratie la plus robuste de la planète, puisse perdre la bataille contre un régime communiste fermé tel que celui de la Chine. Ils sont enclins à penser que le bien triomphe toujours du mal et qu’aucun système politique ne peut rivaliser avec celui conçu par les pères fondateurs de leur république. Cela peut expliquer, au moins en partie, la diabolisation croissante des Chinois à laquelle nous assistons depuis quelques années. Plus les Américains les perçoivent comme des agents du mal — en raison notamment de leur incapacité persistante à s’éveiller à la démocratie —, plus il leur est facile de croire qu’ils finiront par en venir à bout, quelle qu’en soit la probabilité.


  L’Amérique s’enorgueillit à bon droit de sa rationalité. Héritière de la grande tradition civilisatrice fondée sur la raison et la logique, elle a assis sa domination sur la révolution scientifique qui a nourri la créativité occidentale. Avec son marché dynamique, ses universités parmi les plus prestigieuses et ses élites les plus éduquées au monde, elle a supposé qu’aucune nation ne pouvait lui faire ombrage dans les domaines clés de la puissance économique et militaire, du génie intellectuel et de la supériorité morale.


  Les États-Unis présument à tort que, dès lors qu’ils ont donné naissance à la société la plus ouverte de la planète, différents mécanismes les alerteraient si leur pays devait prendre un mauvais tournant. Force est de constater que cela ne s’est pas produit au cours des dernières décennies. La plupart des Américains ignorent que le revenu moyen de la moitié d’entre eux n’a cessé de reculer depuis trente ans9. Cela n’est pas dû à un mauvais tournant. Comme ce livre le montrera, les États-Unis se sont délibérément éloignés de certains des principes clés qui régissaient la justice sociale. Dans le domaine de la philosophie politique et morale, le plus grand esprit américain de l’époque récente a été John Rawls († 2002). Dans son travail, il a cherché à s’inspirer des penseurs européens dont les pères fondateurs des États-Unis s’étaient nourris. Malheureusement, bien peu d’Américains mesurent à quel point leur pays a tourné le dos à certains de ses principes les plus sacrés.


  Dans le même ordre d’idée, peu d’entre eux semblent avoir pris conscience que la planète a radicalement changé depuis l’apogée de la puissance américaine, dans les années 1950. En 1950, le PIB des États-Unis représentait, en parité de pouvoir d’achat, 27,3 % du PIB mondial, et celui de la Chine seulement 4,5 %10. À la fin de la guerre froide, en 1990 — moment triomphal —, il en représentait 20,6 %, et celui de la Chine 3,86 %. En 2018, il ne s’élève plus qu’à 15 % du PIB mondial, et celui de la Chine à 18,6 %11. Sur une question capitale, l’Amérique n’occupe déjà plus que la deuxième place.


  Plus grave encore, le contexte global dans lequel la rivalité américano-chinoise se joue désormais est aux antipodes de celui de la guerre froide. La terre est devenue si complexe que le maintien du rang des États-Unis, sans être impossible, paraît improbable, surtout s’ils demeurent incapables de s’adapter à la réalité.


  En matière de dynamisme civilisationnel, une sorte d’équilibre historique semble à nouveau s’opérer. Pendant plus de deux cents ans, l’Ouest a largement surpassé le reste du monde, au point de renverser la situation antérieure. De l’an 1 jusqu’en 1820, en effet, la Chine et l’Inde venaient en tête des grandes puissances et les deux siècles écoulés font figure d’anomalie en comparaison.


  L’une des raisons pour lesquelles les pays occidentaux n’occupent plus la position dominante tient à ce que les autres ont appris à leur contact, en particulier en termes de bonnes pratiques économiques, scientifiques et technologiques. En conséquence, alors que l’Occident, et notamment l’Europe, montre des signes d’épuisement, d’indolence ou d’apathie, d’autres amorcent leur réveil. De ce point de vue, les sociétés humaines ne se comportent pas différemment des organismes vivants : elles évoluent en cycles. La Chine a connu bien des vicissitudes. On ne devrait pas s’étonner qu’elle recouvre à présent sa puissance. Durant plus de deux millénaires d’existence, elle a développé une forte carapace civilisationnelle. L’historien singapourien Wang Gungwu, grand spécialiste de la Chine, a fait observer que si le monde a vu naître et disparaître quantité de civilisations au cours du temps, la seule à s’être effondrée en quatre occasions puis à s’être relevée chaque fois est la chinoise. À ce titre, la Chine a fait preuve d’une résilience exceptionnelle. Le génie de ses différents peuples force l’admiration. À l’aune des deux derniers siècles, les Chinois estiment que les quelque trente années endurées sous la férule du PCC restent les meilleures qu’ait connues leur pays depuis son unification par l’empereur Qin Shi Huangdi, en 221 av. J.-C. Pendant l’essentiel de ces deux millénaires, le vaste réservoir de cerveaux disponibles dans la population chinoise n’a pu être exploité du fait du système impérial. Pendant les trois décennies écoulées, en revanche, ce réservoir a pu être, pour la première fois de l’histoire, pleinement mis à profit — et à une échelle massive. La confiance des Chinois dans leur culture, qui les habite depuis des siècles, combinée à ce qu’ils ont appris au contact des Occidentaux donnent à leur civilisation la vigueur toute particulière qu’elle manifeste aujourd’hui. Jean Fan, un psychologue sino-américain de l’université Stanford, a livré les observations suivantes après avoir visité la République populaire en 2019 : « La Chine change. Profondément, intimement, rapidement. Sa mue paraît presque inimaginable tant qu’on ne l’a pas vue de ses propres yeux. À rebours de la stagnation américaine, la culture, les représentations et le mental du peuple chinois se transforment à un rythme effréné — la plupart du temps pour le meilleur12. » Si l’on pouvait mesurer la force et la résilience relatives des différentes sociétés humaines à partir de leurs performances réelles depuis deux mille ans, la Chine aurait de grandes chances de se classer première. L’extraordinaire vitalité des Chinois n’est toutefois pas sans égale. D’autres civilisations asiatiques profitent tout autant du partage par l’Occident de ses connaissances et de son expérience du monde13.


  Je puis avancer sans risque de me tromper que la dynamique à l’œuvre dans de nombreuses sociétés asiatiques résulte d’une bizarrerie. J’entretiens des relations culturelles avec toutes sortes de sociétés d’Asie, où vit la moitié de l’humanité, depuis Téhéran jusqu’à Tokyo. Je suis né à Singapour en 1948 de parents hindous originaires du Sindh, la province la plus méridionale de l’actuel Pakistan. De ce fait, je suis relié aux centaines de millions d’hindous d’Asie du Sud. Les neuf dixièmes des États du Sud-Est asiatique partagent ce socle culturel indien. Chaque fois que j’assiste à une représentation d’épisodes du Ramayana ou du Mahabharata — qui font partie intégrante de mon enfance — dans une ville quelconque de cette région, je ressens mon puissant attachement envers eux. Plus de 550 millions de personnes vivent dans cet espace indianisé. Mes parents ont quitté le Pakistan en 1947 après la douloureuse partition entre une Inde hindoue et un Pakistan musulman. Enfant, j’ai appris à lire et écrire la langue sindhi, avec son alphabet perso-arabe. Mon nom, Mahbubani, provient du mot arabo-persan mahboob, signifiant « bien-aimé ». C’est pourquoi quand je me rends dans des sphères culturelles arabes ou iraniennes, je ressens également un puissant lien avec elles. Lorsque je visite des temples bouddhistes en Chine, en Corée ou au Japon, j’éprouve tout autant le poids des affinités. Le bouddhisme, qui s’enracine dans l’hindouisme, est originaire de l’Inde. Dans ma jeunesse, ma mère m’emmenait prier dans des temples bouddhistes aussi bien qu’hindouistes.


  Ces attaches personnelles avec un éventail extrêmement large de sociétés asiatiques, ajoutées à mes dix années de carrière d’ambassadeur à l’ONU (Organisation des Nations unies), m’ont convaincu que la texture et la chimie des relations internationales ont elles aussi changé d’une manière que la plupart des Américains ne soupçonnent pas. L’ONU compte cent quatre-vingt-treize États membres. Une simple question à se poser serait de savoir quel pays, de la Chine ou des États-Unis, avance dans la même direction que la majorité des cent quatre-vingt-onze autres.


  La plupart des Américains tiennent pour acquis que les politiques et ambitions américaines à l’étranger sont naturellement en harmonie avec celles des autres peuples de la terre pour la seule raison qu’ils y ont exercé leur hégémonie pendant des décennies. Après la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis ont effectivement défini les grandes orientations de l’ordre international libéral (qui devrait plus justement s’appeler l’« ordre international réglementé »). Les principales organisations multilatérales globales, telles que l’ONU, l’OMC (Organisation mondiale du commerce), l’OIT (Organisation internationale du travail), le FMI (Fonds monétaire international) ou la Banque mondiale, ont toutes été créées au temps de l’apogée de la puissance américaine, dont elles reflètent les valeurs. En termes d’identité culturelle, elles trahissent une orientation occidentale, et non asiatique ou chinoise. Pourtant, bien qu’elles consacrent les priorités de l’Ouest, elles ont vu l’Amérique s’en éloigner au cours des dernières années, au moment même où le reste du monde, et notamment la Chine, s’en rapprochait.


  En résumé, rien n’est moins sûr qu’une victoire de l’Amérique. La Chine a autant de chances d’exercer une influence prépondérante à l’échelle mondiale. En fait, quantité de gouvernants et d’observateurs avisés de pays stratégiquement sensibles se préparent déjà à une conjoncture où la République populaire se trouvera aux avant-postes.


  Néanmoins, tout comme les Américains se sont lourdement trompés en considérant le succès comme allant de soi, les Chinois commettraient la même erreur en leur emboîtant le pas. Malgré leurs importants avantages de taille et de résilience, les Chinois se méprendraient en sous-estimant les puissants atouts des États-Unis. Ces dernières années, la Chine a payé au prix fort son arrogance malavisée après la crise financière globale des années 2008-2009 — laquelle devrait plus justement s’appeler la « crise financière occidentale ». À l’époque de la faillite de Lehman Brothers, l’économie américaine tant vantée semblait au bord de la rupture. Les Chinois se sont autorisés à tort des jugements condescendants sur les États-Unis. Dix ans plus tard, ceux-ci ont rebondi.


  Si j’étais un haut dirigeant chinois conseillant le président Xi, je l’encouragerais vivement à surestimer, plutôt que sous-estimer, le génie américain. Et s’il m’était demandé de soumettre un mémorandum sur les forces américaines, je rédigerais la note suivante :


  MÉMORANDUM POUR SERVIR AU CAMARADE XI JINPING EN PRÉVISION DE LA GRANDE CONFRONTATION AVEC L’AMÉRIQUE


  1er janvier 2020. L’année 2040, dans vingt ans, marquera le bicentenaire de la période la plus humiliante de l’histoire de la Chine. Les Chinois avaient été contraints par les Britanniques d’accepter l’opium comme mode de paiement de nos précieuses ressources en thé. Ainsi que l’a dit le camarade Xi, « la guerre de l’opium de 1840 a plongé la Chine dans les affres de crises intérieures et d’agressions extérieures ; le peuple, ravagé par les combats, a assisté à la destruction de sa patrie et a vécu dans l’indigence et le désespoir14 ». Nous étions faibles. Nous avons souffert cent années d’humiliations jusqu’à ce que le président Mao, depuis le balcon de la Porte de la Paix céleste, le 1er octobre 1949, proclame l’avènement de la République populaire de Chine par ces mots : « Le peuple chinois s’est levé.15 »


  Aujourd’hui, nous sommes forts. Personne ne peut plus rabaisser la Chine. Nous sommes bien engagés dans la voie de la renaissance nationale. Dès l’ouverture du XIXe congrès du PCC, le camarade Xi nous a inspirés en nous rappelant nos objectifs : « Restons fidèles à nos aspirations originelles et conservons notre mission à l’esprit : brandir haut la bannière d’un socialisme aux couleurs de la Chine ; réussir à bâtir une société prospère ; assurer la victoire du socialisme dans une nouvelle ère et travailler inlassablement à la réalisation du rêve chinois de renaissance nationale.16 »


  Nous sommes cependant confrontés actuellement au plus grand défi posé à ce projet. Nous avions espéré que les États-Unis (le « beau pays ») continueraient de dormir tandis que la Chine ressuscitait. Malheureusement, ils se sont réveillés. Nous devons nous attendre, au cours des prochaines décennies, à des luttes acharnées avant d’atteindre notre objectif de régénération.


  Nous commettrions une grave erreur stratégique en sous-estimant les forces américaines. Les Chinois ont peur du désordre. C’est une fragilité qui a mis la Chine à genoux dans le passé et fait tomber son peuple dans la misère. L’Amérique souffre clairement du chaos à son tour. Donald Trump s’est révélé un président clivant et controversé. La société américaine n’a jamais été aussi divisée depuis la guerre de Sécession des années 1861-1865.


  Le chaos devrait être un signe de faiblesse. Les Américains y voient une force. Celle-ci résulte d’un violent affrontement sur la direction que devrait emprunter leur pays. S’ils se querellent avec tant de férocité, c’est parce qu’ils sont persuadés que c’est à eux, et non au gouvernement, qu’appartient la nation. Cela génère chez eux un puissant sentiment d’autonomie, là où la culture chinoise privilégie l’harmonie sociale.


  Ce sens de l’autonomie a permis à la société américaine de faire surgir de ses profondeurs des personnalités parmi les plus éminentes de la planète. Dans beaucoup de pays, les clous qui dépassent sont rentrés de force à grands coups de marteau. Comme le dit un proverbe chinois, « le grand arbre attrape le vent » (shu da zhāo fēng, 树大招风), autrement dit un individu occupant un poste élevé a de fortes chances d’être attaqué. Aux États-Unis, le grand arbre est vénéré. Il en résulte que les plus respectés des Américains sont ceux qui ont réussi, tels Bill Gates, de Microsoft, Steve Jobs, d’Apple, ou Jeff Bezos, d’Amazon. Même Mark Zuckerberg et Elon Musk restent admirés, en dépit des vives critiques essuyées par leurs entreprises réciproques, Facebook et Tesla. Aucune nation ne dispose d’un écosystème aussi fertile que l’Amérique pour produire de puissantes individualités. Pour notre part, nous sommes bien loin de posséder cette première force stratégique des Américains. La Chine a pu se redresser après un siècle d’humiliations grâce à une figure emblématique : Mao Zedong. La société américaine engendre de nombreux Mao Zedong.


  Le deuxième grand atout des Américains est d’avoir accès aux meilleurs cerveaux de la planète. Avec bientôt un milliard et demi d’habitants, la Chine est quatre fois plus peuplée que les États-Unis. En théorie, elle devrait pouvoir puiser dans un réservoir de talents plus important. Comme l’a fait justement remarquer Lee Kuan Yew, l’ancien Premier ministre de la République de Singapour, l’Amérique a la faculté d’attirer les plus forts. Contrairement à la plupart des autres pays, elle offre de bonne grâce la citoyenneté à quiconque, sans avoir vu le jour sur son sol, y réussit. Depuis quelques années, plusieurs grandes entreprises sont dirigées par des Américains venus au monde à l’étranger, tels Indra Nooyi, de Pepsi, Sundar Pichai, de Google, Satya Nadella, de Microsoft, ou Andy Grove, d’Intel. À l’opposé, aucune société chinoise de quelque importance n’est présidée par une personne née hors des États-Unis. La troisième prérogative des Américains concerne leurs institutions. S’ils croient en l’autonomie individuelle et l’encouragent, ils placent cependant de préférence leur confiance dans ces institutions pour protéger les États-Unis. Les pères fondateurs de la République américaine ont fait preuve d’une rare intelligence en dotant le corps politique américain d’un système de contrepoids. Le président démocratiquement élu et le Congrès détiennent beaucoup de pouvoirs. Mais ceux-ci s’exercent aussi sous le contrôle d’autres organisations, tels les médias les plus libres du monde ou la Cour suprême. Quand cette dernière a déclaré anticonstitutionnel le muslim ban de Donald Trump en 2017, celui-ci n’a pu recourir à l’armée pour la renverser, comme l’ont fait tant de dirigeants dans tant de pays. Aux États-Unis, l’État de droit prime sur le gouvernement du jour.


  La force des institutions démocratiques américaines explique pourquoi le monde entier place sa confiance dans le dollar. Cette foi est le socle de son statut de devise de référence globale, laquelle confère en retour aux Américains le « privilège insigne » d’imprimer autant d’argent que nécessaire pour soutenir leurs déficits, notamment budgétaires. Ces dernières années, on l’a vu, les États-Unis ont de surcroît utilisé leur monnaie comme une arme pour sanctionner d’autres nations ou faire pression sur elles. La Chine ne dispose pas d’une telle arme.


  Il n’y a pas si longtemps, notre économie n’atteignait pas 10 % de celle des États-Unis. Aujourd’hui, elle est à plus de 60 %17. Notre pays traite par ailleurs beaucoup plus avec le reste du monde que ne le fait l’Amérique. Nos importations représentent 10,22 % du total et nos exportations 12,77 %18, tandis que la part des États-Unis est respectivement de 13,37 % et 8,72 %19. Pourtant, 41,27 % des transactions commerciales globales sont toujours effectuées en dollar, et seulement 0,98 % en renminbi, ou RMB, notre monnaie20.


  Pourquoi ? Parce que beaucoup de pays et de riches individus font confiance au dollar et que notre devise n’est pas en mesure de le remplacer dans les échanges internationaux. Pour que cela se produise, il faudrait que nous la rendions pleinement convertible. Comme notre économie ne sera pas capable de le faire avant longtemps, le dollar gardera sa suprématie pendant encore de nombreuses décennies.


  Le quatrième avantage des Américains concerne leurs universités, qui se trouvent être les meilleures de la planète. Dans la vieille histoire de l’humanité, les sociétés les plus prospères ont toujours été celles qui ont permis à diverses écoles de pensée de coexister. Au cours de la période la plus créative du passé chinois, plusieurs courants d’idées ont émergé en même temps, notamment le confucianisme, le taoïsme et le légisme. À présent, les États-Unis occupent les avant-postes pour la promotion de la diversité culturelle. Leurs universités ont mis au jour l’écosystème intellectuel le plus puissant au monde. Cet esprit de remise en question et de critique des préjugés génère à son tour inventivité et découvertes. De fait, dans tous les domaines, l’Amérique produit plus de prix Nobel que tout autre pays. À un certain moment, au cours des années 1980, le Japon a semblé capable de forger une économie plus efficace. Mais même au plus fort de sa réussite, il n’a été consacré que par une quantité relativement modeste de lauréats de l’Académie suédoise, alors que les universités américaines en dénombrent des centaines.


  Ces établissements d’enseignement prestigieux remplissent une autre mission capitale pour les États-Unis en fournissant les canaux par lesquels les talents du reste du monde sont incités à aller y vivre et travailler. Harvard, Yale, Stanford ou Columbia, pour ne citer qu’elles, ne tiennent aucun compte de la nationalité ou du groupe ethnique d’un candidat au poste de professeur. Elles choisissent les meilleurs, sans se soucier de leur origine. Peu d’universités étrangères sont capables de rivaliser avec elles en la matière. Le seul pays dont la population soit susceptible de dépasser un jour celle de la Chine est l’Inde. Mais les Chinois ne pourront pas attirer les cerveaux indiens les plus brillants. L’Amérique l’a fait et continuera de le faire. Cela produira à terme une relation symbiotique entre l’Inde et les États-Unis. Il est probable que ces deux compétiteurs de premier plan de la Chine s’uniront dans les années à venir et travailleront ensemble. Il nous faudra travailler dur pour empêcher que cela n’advienne.


  Le cinquième atout des Américains, qui explique aussi en partie l’extraordinaire réussite de leurs universités, vient de ce qu’ils font partie de la civilisation occidentale. Au début de l’histoire humaine, notre propre société se situait à son niveau et lui était même supérieure par le nombre d’inventions à mettre à son actif, à commencer par la poudre à canon, la boussole, le papier ou l’imprimerie21. Et pourtant, après la Renaissance, les Lumières et la révolution industrielle, nous avons pris du retard par rapport à l’Occident, retard qui nous a conduits au long siècle d’humiliations qui a suivi la guerre de l’opium de 1840. Il serait donc erroné stratégiquement de sous-estimer la force et le dynamisme de la civilisation occidentale.


  L’appartenance à cette civilisation confère de nombreux avantages au peuple américain, à commencer par la confiance en soi. Celle-ci semble peu différer a priori de notre propre conviction de faire partie d’une grande culture, si ce n’est que les Américains ne sont pas les seuls à se réclamer de la leur. La conséquence est que les Américains ne sont jamais isolés, quelle que soit la compétition géopolitique dans laquelle ils s’engagent. Les membres de la civilisation occidentale ont confiance les uns dans les autres, particulièrement les Anglo-Saxons de la communauté du renseignement dite des Five Eyes, ou « Groupe des Cinq », incluant l’Australie, le Canada, la Nouvelle-Zélande, le Royaume-Uni et les États-Unis. À mesure que l’affrontement entre nos deux pays gagnera en intensité, les nations occidentales viendront en aide à l’Amérique, d’une façon ou d’une autre.


  Au finale, alors que débute notre confrontation, la plus grave erreur à commettre serait de sous-estimer la puissance des États-Unis. Surgis de nulle part il y a quelque deux cent cinquante ans, ils sont beaucoup moins anciens que nous. Pourtant, en dépit de leur jeunesse, ou peut-être à cause d’elle, ils restent une des sociétés les plus dynamiques qui ait jamais existé. Préparons-nous donc pour la plus grande bataille géopolitique de tous les temps. Nous devons gagner si nous voulons mener à son terme notre mission historique de renaissance nationale d’ici à 204922.


  Pour fictionnel qu’il soit, ce mémorandum rend bien compte à mon sens du profond respect des élites chinoises pour les points forts des États-Unis. Ren Zhengfei, le fondateur de Huawei, a déclaré publiquement qu’il admirait l’Amérique, même après que sa fille eut été arrêtée au Canada et son entreprise vilipendée par les Américains. Les dirigeants chinois feront tout leur possible pour empêcher une confrontation directe. Le paradoxe des hostilités géopolitiques d’ampleur qui opposeront les États-Unis et la Chine dans les prochaines décennies est qu’elles seront à la fois inexorables et évitables. Inexorable parce que la psychologie de la plupart des responsables qui prendront les décisions tactiques à cet égard les conduira à voir dans tout conflit entre grandes puissances un jeu à somme nulle. Dès lors, si jamais les Chinois déploient leur flotte en mer de Chine méridionale, les Américains considéreront cela comme un outrage et augmenteront leurs propres forces dans la région. Pourtant, j’espère pouvoir montrer qu’il n’existe pas de divergence d’intérêt fondamentale entre les deux États pour le maintien de la liberté de navigation dans les eaux internationales. Les Chinois y ont même plus avantage que les Américains.


  Un des objectifs du présent ouvrage est de dissiper l’épais brouillard enveloppant les relations sino-américaines et de permettre à chacune des parties de tenter de comprendre — à défaut d’approuver — les appétits de l’autre.


  Une meilleure intelligence ne débouche pas nécessairement toujours sur la paix et l’harmonie. Pour des raisons ne serait-ce qu’idéologiques, n’importe quel gouvernement américain doit se montrer compatissant envers les manifestants qui réclament plus de droits à Hong Kong. L’opinion publique américaine exige de ses responsables qu’il soutienne le mouvement. Cependant, toute administration avisée doit aussi savoir faire preuve d’une juste appréciation des intérêts fondamentaux des dirigeants chinois. Si l’un quelconque de ces dirigeants affichait la moindre mollesse dans la défense de territoires arrachés à la Chine au XIXe siècle, il serait dénoncé par son peuple et aussitôt démis de ses fonctions.


  J’ai l’espoir qu’après avoir fini ce livre, le lecteur sera en mesure de mieux mesurer la dynamique profonde qui anime les deux camps. Je n’exclus pas une issue optimiste. Si nous pensons connaître un âge de raison, où les politiques publiques sont guidées par des calculs rationnels et réfléchis et une compréhension des intérêts fondamentaux des parties, il n’est pas impossible à chacune d’elles d’élaborer des stratégies à long terme qui les empêchent de glisser vers un affrontement aussi douloureux qu’inutile.


  Il existe une donnée essentielle que les dirigeants américains comme chinois feraient bien de méditer : 330 millions de personnes vivent aux États-Unis contre 1,4 milliard en Chine. Pour importants que soient ces chiffres, la population combinée de l’Amérique et de la Chine (1,7 milliard) ne représente guère qu’environ un quart de celle de la planète. Les trois autres quarts ont pour l’essentiel compris que nous occupons un monde à la fois petit, interconnecté et en danger, sur lequel nous reposons tous. Il ne faut donc pas s’attendre à la moindre tolérance pour des mesures extrêmes ou irrationnelles qu’adopteraient les États-Unis ou la Chine.


  Par la Déclaration d’indépendance, les pères fondateurs américains ont demandé que le peuple affiche « le respect dû à l’opinion de l’humanité ». S’il eût jamais existé un temps pour écouter un tel avis, c’est aujourd’hui. Le monde est un endroit compliqué. Ce livre expose toute cette complexité et recommande une manière de la maîtriser.


  Avant de parvenir à cette heureuse conclusion, il nous faudra emprunter un chemin parsemé d’embûches. C’est pourquoi nous commencerons par analyser les principales erreurs stratégiques commises par la Chine et l’Amérique. Nombre des observations douloureuses faites ici entraîneront sans doute l’inconfort de nombreux lecteurs, chinois comme américains. La seule façon pour les deux pays d’apprendre à travailler ensemble est de comprendre à quel moment ils ont fait fausse route. C’est par là que débutera notre voyage.


  
    


    
      1  Cité dans Browne, 2017.

    


    
      2  « Summary of the 2018 National Defense Strategy… ».

    


    
      3  Kranz, 2018.

    


    
      4  Kissinger, 2012.

    


    
      5  Work et Grant, 2019.

    


    
      6  Mr. X, 1947.

    


    
      7  McMaster, 2019.

    


    
      8  Sun Tzu [2000], 2015, p. 61.

    


    
      9  Quah, 2019.

    


    
      10  Maddison [2001], 2003, p. 263.

    


    
      11  World Bank, 1990-2018 (a).

    


    
      12  Fan, 2019.

    


    
      13  Mahbubani, 2018 (b), pp. 36-46.

    


    
      14  Xi, 2017 (b).

    


    
      15  Cité dans Xinhua, 2014.

    


    
      16  Xi, 2017 (b).

    


    
      17  FMI, 2018

    


    
      18  OMC, 2017 (a).

    


    
      19  Id., 2017 (b).

    


    
      20  SWIFT, 2018.

    


    
      21  Embassy…, 2013.

    


    
      22  Song, 2018.

    

  


  1.
La plus grave erreur stratégique de la Chine


  La plus grave erreur stratégique de la Chine a été de s’aliéner plusieurs secteurs de la société américaine sans réfléchir aux conséquences. Susan Shirk1, une sinologue américaine de tout premier plan, a fait observer que lorsque le président Trump a lancé sa guerre commerciale contre la Chine, personne n’a élevé la voix pour l’en empêcher : « Alors que les États-Unis et la Chine se trouvent au seuil d’une situation conflictuelle, aucun groupe n’a fait le moindre geste pour défendre les relations sino-américaines, et encore moins la Chine. Aucune entreprise, aucun universitaire chinois, et pas le moindre parlementaire américain2. » Dans les années 1990, au contraire, quand on avait tenté de retirer à la Chine sa clause dite de la nation la plus favorisée, ou clause NPF, certains milieux d’affaires avaient protesté.


  La mise à l’écart des Chinois par les milieux d’affaires américains ne laisse pas de surprendre. En théorie, dès lors que ces entrepreneurs peuvent faire — et ont fait — d’énormes profits en Chine, ils devraient œuvrer à l’amélioration des relations sino-américaines. Aux États-Unis, les hommes et les femmes d’affaires n’agissent pas en fonction de motivations idéologiques. Ils ne s’intéressent qu’aux résultats financiers et ne souhaitent qu’une chose : un accès facile au vaste marché chinois afin d’accroître leur chiffre d’affaires. Quantité d’entreprises américaines ont d’ailleurs tiré profit de la Chine. Pourtant, malgré cela, pratiquement aucune n’a défendu la Chine des assauts de Trump. Que s’est-il passé ? L’histoire est complexe. Pour comprendre la désaffection des milieux d’affaires, il n’est peut-être pas inutile de commencer par quelques exemples de succès rencontrés par des entreprises américaines en Chine, telles Boeing, General Motors (GM) ou Ford.


  Boeing a grandement bénéficié de la Chine. L’entreprise lui a vendu plus de deux mille appareils3, et ses revenus chinois ont été « multipliés par dix, passant de 1,2 milliard de dollars en 1993 à 11,9 milliards en 2017, soit de 5,7 % à 21 % du total de ses revenus tirés de la vente d’avions commerciaux4 ». En novembre 2018, Boeing a annoncé que la « flotte commerciale chinoise allait sans doute doubler en volume au cours des vingt prochaines années », ajoutant « prévoir qu’en 2038 la Chine aurait besoin de sept mille six cent quatre-vingt-dix nouveaux appareils, d’une valeur de plus d’un billion (mille milliards) de dollars ».5 Naturellement, Boeing a réalisé de gigantesques profits en Chine et créé en retour de nombreux emplois pour les travailleurs américains. Non moins important, la demande chinoise a aidé l’entreprise de Chicago à traverser une période particulièrement difficile : « Le marché chinois est devenu d’autant plus important stratégiquement pour Boeing que la récession économique globale du début des années 1990 l’a contrainte à réduire sa production et ses effectifs. Malgré le marasme économique de cette période, les affaires ont continué en Chine, où Boeing a reçu commande d’appareils pour une valeur de 9 milliards de dollars en 1990. Elle y a livré son centième avion en 1992 et son deux centième seulement deux ans plus tard. En 1993, les Chinois ont acheté un sixième des avions vendus par Boeing.6 »


  Boeing n’ayant qu’un seul concurrent sérieux sur son marché, Airbus, son succès sur le marché chinois ne saurait surprendre, à la différence de celui des constructeurs automobiles américains sur ce même marché. Ces derniers ne comptent pas parmi les plus compétitifs au monde. Dans les années 1980, les marques américaines ont tellement mal résisté à leurs rivales japonaises sur leur propre marché intérieur que même un libre-échangiste comme le président Ronald Reagan a dû forcer la main du Japon pour qu’il accepte une restriction volontaire de ses exportations aux États-Unis. Si Reagan avait été cohérent avec lui-même, il aurait autorisé l’accès sans restriction des Japonais au marché américain. Mais alors, l’industrie automobile américaine se serait probablement effondrée.


  Dans ces conditions, pourquoi des constructeurs automobiles américains si peu compétitifs ont-ils pu réussir à ce point en Chine ? Leur succès paraît à la fois plus remarquable et beaucoup plus improbable que celui de Boeing. GM, en particulier, a connu une véritable success story en vendant en 2018 plus de trois millions et demi de véhicules sur le territoire chinois7, où l’entreprise américaine avait déjà réalisé en 2017 42 % de ses ventes. Une enquête du magazine Forbes parue en 2013 et une étude de Jonathan Brookfield, professeur d’économie à l’université Tufts, ont identifié séparément une même raison au succès de GM : ses joint-ventures avec des producteurs chinois. Comme le fait remarquer Forbes : « Les collaborations locales revêtent une importance capitale pour les entreprises qui souhaitent étendre leur présence à l’étranger. C’est particulièrement vrai en Chine, où les partenaires locaux entretiennent des liens étroits avec le parti communiste, lequel détermine qui fait quoi dans quelle entreprise et pour combien de temps.8 » Brookfield fait également remarquer que le partenariat conclu entre GM et le constructeur Shanghai Automotive Industry a scellé le « premier succès à long terme de l’entreprise américaine en Chine » : « L’accord a été suffisamment important pour que le vice-président américain de l’époque, Al Gore, et le Premier ministre chinois, Li Peng, président conjointement la cérémonie de signature de la joint-venture en 1997 et que, en 1999, Shanghai GM vende ses Buick aussi vite qu’elles étaient produites.9 »


  Vu l’incapacité de ces entreprises à pénétrer d’autres marchés automobiles hautement concurrentiels, pourquoi ont-elles réussi en Chine ? La raison la plus plausible est que le gouvernement chinois a pris la décision politique de ne pas dépendre uniquement des constructeurs européens et japonais pour alimenter son marché intérieur. Compte tenu des relations complexes et souvent tendues entre la Chine et le Japon, la dépendance de Pékin à l’égard des voitures japonaises aurait été politiquement indéfendable. Il ne serait donc pas surprenant que les Chinois réorientent leur marché domestique au bénéfice des constructeurs américains.


  Après la décision de Pékin de faire une place aux voitures américaines, GM et Ford ont réalisé en Chine de gigantesques bénéfices et y ont généré plus de profits qu’aux États-Unis.


  En un mot, la Chine a aidé General Motors, une des sociétés américaines les plus emblématiques, à se développer.


  Boeing et GM comptent parmi les plus grandes entreprises du secteur manufacturier américain. Comme elles ont réalisé de gigantesques profits sur le marché chinois, elles auraient dû se faire entendre au premier chef pour préconiser des échanges gagnant-gagnant entre l’Amérique et la Chine. De fait, au cours des premières années de partenariat stratégique entre les deux États, le monde des affaires américain est resté optimiste et constructif. Lorsque le président Bill Clinton a tenté, en 1993, de conditionner le maintien à la Chine de la clause NPF au respect des droits de l’homme, le New York Times a rapporté que de nombreux chefs d’entreprise américains avaient fait pression sur la Maison-Blanche et le Congrès pour que les privilèges commerciaux accordés aux Chinois soient prolongés, soulignant que des milliards de dollars d’exportations et des milliers d’emplois étaient en jeu. Ils ont en outre fait valoir que « le fait d’actionner des privilèges commerciaux pour traiter des droits de l’homme et de la prolifération des armements n’était peut-être pas la meilleure façon de faire bouger les choses ». Certains d’entre eux ont ajouté que « vendre en Chine pourrait aider les États-Unis à atteindre leurs objectifs politiques ».


  Dans un tel contexte historique, qui a vu les entreprises américaines jouer un rôle de premier plan dans la défense des relations sino-américaines, il est choquant de constater qu’en janvier 2018, lorsque le président Trump a lancé sa guerre commerciale brutale contre la Chine, aucune entreprise n’a tenté de le freiner. En fait, pratiquement aucune voix ne s’est élevée. Au lieu de cela, Trump a découvert — sans doute à sa grande surprise — qu’il bénéficiait d’un large soutien bipartisan. Même les démocrates les plus en vue l’ont soutenu. Le sénateur Chuck Schumer a déclaré : « Sur l’opposition la plus ferme aux pratiques commerciales de la Chine, je suis plus proche de Trump que d’Obama ou Bush. » La représentante Nancy Pelosi a quant à elle déclaré : « Les États-Unis doivent adopter des mesures fortes, judicieuses, stratégiques pour mettre un terme aux politiques commerciales éhontées de la Chine. […] Bien plus d’actions sont nécessaires pour répondre aux comportements voyous des Chinois. » Même un commentateur influent du New York Times aussi modéré que Thomas Friedman a apporté son soutien à Trump. Le triple lauréat du prix Pulitzer a convenu que la Chine ne respectait pas les règles du jeu : « [C]’est la raison pour laquelle ce combat est important. Ce n’est pas parce que Trump mène la charge qu’il faut minimiser l’importance pour les États-Unis, l’Europe et la Chine de s’entendre sur des règles communes d’ici à 2025, ou alors il sera trop tard.10 »


  Il est frappant de constater qu’en 2018 les chambres consulaires américaines de Shanghai et de Pékin ont publié des rapports détaillant leurs doléances. Celui de la chambre de Shanghai indique que « les personnes interrogées estiment que les politiques du gouvernement chinois favorisent les entreprises locales (54,5 %) ; que l’environnement réglementaire de la Chine manque de transparence, sans amélioration d’une année sur l’autre (60 %) ; que l’absence de respect des droits de propriété intellectuelle (61,6 %), d’obtention des licences requises (59,5 %) ou de sécurité des données et de protection des secrets commerciaux (52 %) y reste le principal obstacle réglementaire ».


  Ce même rapport ajoute :


  [M]algré un optimisme relatif, nos membres se montrent inquiets de l’avenir. Les marchés publics chinois continuent de privilégier les entreprises locales et pourraient le faire encore davantage lorsque le « Fabriqué en Chine 2025 » et d’autres politiques auront institutionnalisé la priorité donnée à la consommation de produits locaux. Dans les secteurs d’activité stratégiques, les entreprises américaines sont mises sous pression pour transférer aux Chinois leurs technologies. En contrepartie, ces politiques et pratiques alimentent une demande de symétrie dans les relations commerciales entre les États-Unis et la Chine, même si nos membres s’opposent généralement à l’utilisation en représailles des tarifs douaniers.11


  Pis encore, le rapport souligne combien les entreprises étrangères, y compris américaines, se sentent maltraitées lorsqu’elles font des affaires en Chine :


  Les récentes frictions commerciales sino-américaines ont mis en lumière les nombreux déséquilibres existants dans les relations commerciales, notamment le manque de réciprocité dans les investissements transfrontaliers, le financement par l’État chinois des politiques industrielles ou la pression exercée pour que le transfert de technologie soit le prix à payer pour intervenir sur le marché chinois. Peu d’entreprises admettent publiquement qu’elles subissent de telles pressions. Pourtant, dans notre enquête, 21 % d’entre elles déclarent avoir ressenti ces pressions, particulièrement dans les industries que la Chine considère comme stratégiques, comme l’aérospatiale (44 %) et l’industrie chimique (41 %). Tout cela a conduit l’actuelle administration américaine à s’inquiéter de la tactique chinoise du pay-to-play dans le secteur technologique.12


  Ce puissant concert de voix américaines faisant chorus avec les accusations de Trump contre la Chine a confirmé s’il en était besoin que les Chinois avaient commis une erreur stratégique. Qu’est-ce qui a mal tourné ? Est-ce la décision chinoise prise au plus haut niveau d’ignorer les milieux d’affaires américains, ou bien plutôt une multitude de microdécisions locales ? Au moins trois facteurs essentiels ont contribué à cette désaffection : l’autonomie politique relative des responsables provinciaux et municipaux, l’orgueil dont la Chine a fait preuve après la crise financière mondiale de 2008-2009 et la faiblesse relative du leadership central au cours des années 2000. Pendant cette décennie, l’économie chinoise a connu une croissance annuelle moyenne exceptionnelle de 10,29 %13, qui a permis à un grand nombre d’entreprises étrangères de gagner beaucoup d’argent. Cela prouve que si elles s’irritaient de pratiques déloyales, ces entreprises acceptaient la situation pourvu qu’elle leur procure des profits.


  Une grave erreur commise par la direction du parti dans ces mêmes années 2000 a été de ne pas vérifier attentivement comment les provinces et les villes traitaient les investisseurs étrangers. Mais même si Pékin avait souhaité le faire, il existe des limites au contrôle que peut imposer le parti au quotidien. Comme le dit le proverbe chinois bien connu, « les montagnes sont hautes, et l’empereur est loin » (shān gāo, huáng di yuãn [山高皇帝远]). Pendant des millénaires, les provinces chinoises ont joui d’une forte autonomie locale, même lorsqu’elles vivaient sous le joug de puissants empereurs. Quand un problème finissait par remonter jusqu’à Pékin, il n’était souvent pas possible de faire grand-chose. Le P-DG d’une grande entreprise européenne m’a confié qu’il avait signé un accord contraignant avec une société chinoise lui permettant de racheter celle-ci cinq ans plus tard à prix fixe. Pourtant, l’échéance venue, la société chinoise a refusé de vendre, et tous les recours en justice ont échoué. Le patron européen a tenté de faire jouer ses relations à Pékin pour solliciter l’aide du centre. Peine perdue : pour toute réponse, il a été incité à « régler » le problème avec la société chinoise en proposant un prix de rachat plus élevé.


  Les chambres consulaires européennes en Chine se sont fait l’écho des doléances américaines. George Magnus, chercheur associé au China Center d’Oxford, a décrit en 2018 dans son livre Red Flags l’erreur politique des Chinois d’avoir ignoré la conviction bien ancrée des dirigeants américains d’une injustice fondamentale des politiques économiques de la Chine, depuis l’obligation des transferts de technologie jusqu’au vol des droits de propriété intellectuelle, en passant par l’imposition de barrières non tarifaires. Comme le fait remarquer Magnus, « les États-Unis ont un dossier solide en la matière14 ». Il décrit comment le plan chinois de 2006 en matière de technologies visait à « faire de la Chine un acteur technologique majeur d’ici à 2020 et un leader mondial avant 2050 » en encourageant « l’innovation intérieure ». « Pourtant, ajoute Magnus, au fil du temps, et pour les entreprises étrangères en particulier, l’“innovation intérieure” a fini par être assimilée à diverses formes de protectionnisme et de favoritisme pour les entreprises locales, à des pratiques commerciales déloyales et à la mise à niveau technologique de la Chine par des acquisitions à l’étranger ou par le biais d’entreprises étrangères opérant en Chine. À en croire le rapport d’une chambre consulaire américaine, l’innovation locale a fini par être considérée par de nombreuses entreprises internationales du secteur de la technologie comme « un exemple de vol de technologies à une échelle encore jamais vue15 ». Elizabeth C. Economy, en charge des études chinoises au Council on Foreign Relations, un think tank non partisan, a confirmé que « beaucoup de sociétés américaines et européennes se plaignent de vols de droits de propriété intellectuelle par des sociétés chinoises et que ceux-ci figurent en tête des rapports annuels des chambres consulaires étrangères sur les défis à relever pour faire des affaires avec la Chine16 ».


  Un second facteur qui a pu contribuer au désamour à l’égard de la Chine concerne l’orgueil dont ont fait preuve les responsables chinois au lendemain de la crise financière de 2008-2009 et que plusieurs observateurs étrangers ont bien décrit. Dans son livre The Party, Richard McGregor raconte ce qui s’est passé en 2008 au Forum de Boao pour l’Asie, une conférence tenue chaque année dans la ville côtière de la province insulaire du Hainan, équivalent chinois du forum de Davos. Dans le passé, les Chinois avaient l’habitude d’y déclarer : « C’est ce que vous faites, et c’est aussi ce que nous faisons. » En 2008, le ton avait changé : « Vous avez votre façon de faire ; nous avons la nôtre, et c’est la bonne ! »


  McGregor décrit alors le ton de la réunion :


  Lors du forum de Boao de 2009, de hauts fonctionnaires chinois ont, l’un après l’autre, renoncé aux messages apaisants des conférences précédentes pour faire entrer ce revers de fortune à la maison. Le premier, un régulateur financier, a qualifié le contenu d’une récente réunion de dirigeants mondiaux de « belles paroles ». Un autre s’est penché sur le rôle des agences de notation internationales dans la crise financière. Un membre du bureau politique à la retraite a sinistrement suggéré que les États-Unis devaient garantir « la protection des intérêts des pays asiatiques » s’ils voulaient que la Chine continue d’acheter leur dette17.


  Dans un autre livre, Easternization, Gideon Rachman, un journaliste britannique du Financial Times, décrit bien l’ambiance à Pékin après la crise financière :


  Dans les années qui ont suivi le krach, les diplomates occidentaux, en particulier européens, ont constaté une nouvelle tonalité dans leurs relations avec les Chinois. En 2011, un diplomate britannique de retour de Chine m’a dit en souriant que c’était le seul pays où on lui ait déclaré : « Souvenez-vous que vous venez d’une nation faible et en déclin. » Un autre diplomate britannique très haut placé m’a confié que « traiter avec les Chinois devenait de plus en plus désagréable et difficile ». Lorsque je lui ai répondu que certains de ses homologues à Washington parlaient encore en termes élogieux des hauts fonctionnaires chinois, il m’a répondu : « Il existe un ton de voix particulier que les Chinois ne réservent qu’aux Américains. » En dépit de l’insistance de la Chine qu’elle est toujours une nation « en développement », Pékin se comporte de plus en plus comme une future superpuissance, et la seule qui puisse encore rivaliser avec les États-Unis.


  L’hubris qui s’est emparée de Pékin après la crise financière peut également expliquer ses mouvements quelque peu irréfléchis en mer de Chine méridionale au cours des années suivantes. Le gouvernement chinois a eu raison d’affirmer que ce n’était pas lui qui avait initié le processus de reconquête des nombreux rochers et récifs qui la peuplent. Quatre autres prétendants l’avaient fait. Les Chinois ont montré une grande retenue pendant longtemps, jusqu’à ce qu’ils se décident à faire valoir leurs droits, après 2008. Aux États-Unis, les courants antichinois ont trouvé dans la mer de Chine méridionale un puissant levier de propagande.


  Il n’est pas moins clair que ces démonstrations d’arrogance de la part de Pékin s’inscrivaient en faux contre l’esprit des enseignements que Deng Xiaoping avait légués à ses successeurs : « Observer calmement la situation ; se tenir ferme ; réagir avec prudence ; cacher nos capacités et attendre le moment opportun ; paraître modeste ; agir » (lěng jìng guān chá, wěn zhù zhèn jiáo, chén zhuó yìng fù, tāo guāng yãng huì, jué bù dāng tóu, yõu suõ zuò wéi [冷静观察, 稳住阵 脚, 沉着应付, 韬光养 晦, 决不当头, 有所作为]).18 Il est clair que Deng prônait l’humilité quand la Chine s’éveillait. Malencontreusement, une fois que les responsables politiques chinois se sont mis à considérer les États-Unis comme un géant déchu, au lendemain de la crise, ils ont commencé à faire preuve d’arrogance.


  Ce problème aurait sans doute pu être contenu si la Chine avait disposé de grands dirigeants, tels Deng Xiaoping ou Zhu Rongji. Malheureusement, les années 2000 n’ont pas brillé par leur leadership. La haute direction chinoise est clairement une des institutions les plus secrètes au monde, comparable en cela au Kremlin de l’époque soviétique. Il paraît tout aussi clair que le gouvernement de Hu Jintao (2003-2013) a représenté un interrègne entre les mandats forts de Jiang Zemin (1993-2003) et Zhu Rongji (1998-2003) et celui de Xi Jinping (à partir de 2013). Cette période de relative faiblesse a conduit à l’apparition de factions rivales (conduites par Bo Xilai et Zhou Yongkang) et à une recrudescence de la corruption. Elle s’est accompagnée d’un manque de rigueur de la politique étrangère.


  Qu’est-ce que la Chine aurait pu faire différemment si elle avait bénéficié d’un meilleur leadership au cours de ces années 2000 ? Pour commencer, si elle a beaucoup profité des nombreux privilèges qui lui ont été accordés en 2001 en raison de son adhésion à l’OMC en tant que pays en développement, elle aurait dû s’en sevrer elle-même, lentement mais sûrement.


  La période de croissance la plus spectaculaire qu’a connue la Chine s’est produite précisément cette même année 2001, après son adhésion à l’OMC. Depuis lors, son PIB a explosé, passant de 1,2 billion de dollars en 2000 à 11,1 billions de dollars en 201519. La Chine avait astucieusement et légitimement négocié son entrée à l’OMC en tant que pays en développement alors que son revenu par habitant en 2000 était de 2 900 dollars en parité de pouvoir d’achat, ou PPA20, comparable à ceux du Pakistan, du Bhoutan, du Yémen, des îles du Cap-Vert, des îles Marshall et de l’Azerbaïdjan. En 2015, son revenu par habitant atteignait 14 400 dollars21. Au cours de la même période, l’économie chinoise est passée du sixième au deuxième rang mondial.


  Il y avait manifestement quelque chose de déloyal de la part de la deuxième économie mondiale, dont les réserves de change étaient les plus importantes au monde, à se prétendre aussi vulnérable que le Tchad ou le Bangladesh et à exiger que lui soient appliquées les dispositions protectrices spéciales de l’OMC. Le paradoxe est que même si la Chine s’est battue avec acharnement pour se voir attribuer le statut de pays en développement, en pratique, elle n’en a guère tiré profit, comme l’ont montré deux économistes qui ont étudié les modalités de son entrée à l’OMC : « Contrairement à la croyance populaire, la Chine n’a bénéficié pratiquement d’aucun des privilèges qui échoient aux pays en développement, si ce n’est la possibilité d’utiliser le titre de “pays en développement”22. » Malgré cela, beaucoup d’observateurs étrangers ont cru que la Chine chercherait à en tirer avantage.


  Ainsi de Henry M. Paulson, dit Hank Paulson, l’ancien secrétaire américain au Trésor et un des meilleurs amis de la Chine aux États-Unis, qui, en 2011, a créé un think tank à son nom « dédié à la promotion d’une relation américano-chinoise à même de préserver l’ordre mondial dans un monde en rapide évolution23 ». Dans un discours angoissé prononcé à Singapour en novembre 2018, il explique les raisons du mécontentement international suscité par la décision de la Chine de s’abriter derrière des règles de l’OMC destinées aux pays pauvres :


  Dix-sept ans après son entrée à l’OMC, la Chine n’a toujours pas ouvert son économie à la concurrence étrangère dans de nombreux domaines. Elle maintient ses prescriptions en matière de joint-venture et de droit de propriété et utilise normes techniques, subventions, procédures de délivrance de brevets et réglementations comme autant de barrières non tarifaires au commerce et à l’investissement. C’est tout simplement inacceptable. L’administration Trump a déclaré que l’OMC devait être modernisée et modifiée. Je suis entièrement d’accord.


  Paulson s’efforce ensuite d’expliquer pourquoi les entrepreneurs américains se sont détournés de la Chine :


  Comment se fait-il que ceux qui connaissent le mieux la Chine, qui y travaillent, y font des affaires, y gagnent de l’argent et ont plaidé pour des relations productives dans le passé, soient parmi ceux qui réclament aujourd’hui plus de confrontation ? La réponse se trouve dans l’histoire des politiques d’entraves à la concurrence et la lenteur de l’ouverture promise depuis près de deux décennies. Cela a découragé et divisé les milieux d’affaires américains et accéléré dans la classe politique et chez les experts le basculement vers une attitude négative. En bref, même si de nombreuses entreprises américaines continuent de prospérer en Chine, un nombre croissant d’entre elles ont abandonné l’espoir que les règles du jeu deviennent un jour équitables. Certaines ont accepté le marché faustien consistant à maximiser les bénéfices par action dans le présent tout en opérant sous le joug de restrictions qui hypothèquent les perspectives de compétitivité à l’avenir. Mais cela ne veut pas dire que ces entreprises s’en satisfassent.


  Plus accablant encore, Paulson indique que les sociétés chinoises jouissent d’un bien meilleur environnement hors de leur pays que celui que la Chine offre aux entreprises étrangères à l’intérieur de ses frontières :


  Les sociétés chinoises sont autorisées à opérer dans d’autres pays selon des modalités interdites aux entreprises étrangères en Chine même. Cela exacerbe les tensions sous-jacentes. Je pense donc que ce sont les actions de la Chine et son manque d’ouverture qui ont contribué au développement de cette attitude plus conflictuelle aux États-Unis. […] Ce n’est pas seulement que les technologies étrangères sont transférées et digérées, mais qu’elles sont retravaillées de manière à devenir chinoises par le biais d’un processus d’indigénisation que beaucoup de présidents de multinationales avec lesquels je m’entretiens estiment grossièrement injustes pour les innovateurs qui se trouvent au cœur de leurs entreprises.


  Si la grande erreur stratégique commise par la Chine dans ses relations avec les États-Unis a été de s’aliéner inutilement et imprudemment le monde des affaires américain — et dans une certaine mesure mondial —, elle comporte un aspect positif : elle peut être rectifiée. Cependant, avant que la Chine ne lance une nouvelle initiative visant à renouer avec la communauté économique internationale, elle devra comprendre pourquoi et comment elle a pu commettre pareille bévue. Dans son analyse des erreurs commises, le gouvernement chinois devra se montrer totalement honnête et ne pas craindre de soulever des questions sensibles.


  En voici une : la plupart des responsables chinois connaissent par cœur la littérature marxiste et ses dérivés. Celle-ci contient de nombreuses descriptions railleuses des hommes d’affaires. Par exemple, Lénine est célèbre pour avoir déclaré : « Les capitalistes nous vendront la corde pour les pendre. » Au passage, qu’il me soit permis de mentionner que j’ai vu cela se produire dans la vie réelle. Lorsque j’ai servi au Cambodge, de 1973 à 1974, le gouvernement en charge était soutenu par l’armée américaine, qui pilonnait à grands frais les environs de la capitale pour la défendre. Les généraux corrompus du gouvernement de Phnom Penh vendaient les obus d’artillerie américains à des intermédiaires, qui les revendaient aux Khmers rouges, même s’ils servaient ensuite à bombarder la ville et à mettre en danger les familles de ces mêmes généraux proaméricains. En un mot, il est vrai que beaucoup d’hommes d’affaires peuvent se montrer opportunistes et corrompus24.


  Ce serait toutefois une grave erreur de la part du gouvernement chinois d’épouser ce type de vision léniniste univoque. Les entrepreneurs qui sont amenés à signer des accords sous la contrainte, y compris certains qui leur sont profitables, gardent dans leur cœur un profond ressentiment envers les fonctionnaires chinois qui les y obligent. Cela peut se produire même lorsque toutes les procédures sont parfaitement légales. Yukon Huang, un ancien économiste de la Banque mondiale qui a travaillé en Chine pendant de nombreuses années, a fait observer qu’en vertu des règles de l’OMC il est parfaitement légitime pour un pays en développement tel que la Chine d’exiger des transferts de technologie comme condition pour investir en Chine. Il a ajouté qu’« en vertu des accords de l’OMC sur la propriété intellectuelle, les pays développés avaient “l’obligation” d’inciter leurs entreprises à transférer leurs technologies à des pays moins développés25 ».


  Même si ce que la Chine demande est légal et légitime, il n’en reste pas moins vrai que les entrepreneurs étrangers se sentent injustement mis sous pression. S’ils refusent de signer ces accords de transfert de technologie, ils se voient refuser l’accès au grand marché chinois. Pour préserver cet accès, ils estiment n’avoir pas d’autre choix. Les hauts fonctionnaires chinois se disent parfois surpris d’entendre parler de mécontentement des entrepreneurs occidentaux. Chaque fois que la Chine organise un forum de haut niveau et invite les P-DG des grandes entreprises occidentales, il n’en manque pas un à l’appel. J’ai moi-même participé à certains d’entre eux. En mars 2019, un groupe de puissants patrons internationaux, secondés d’économistes et de journalistes, se sont rassemblés à Pékin pour participer au China Development Forum. Des personnalités bien connues, telles que Ray Dalio, directeur d’un des plus grands fonds spéculatifs américains, Steve Schwarzman, P-DG du groupe bancaire Blackstone, Joseph Stiglitz, prix Nobel d’économie, et Martin Wolf, chroniqueur au Financial Times, étaient présents.


  Heureusement, deux anciens secrétaires au Trésor américain, Bob Rubin et Larry Summers, qui figuraient parmi les invités, ont évoqué sans détour les défis auxquels les industriels américains étaient confrontés dans leurs échanges avec la Chine. Summers a déclaré que « des malentendus importants subsistent entre les États-Unis et la Chine, qu’ils sont peut-être la conséquence des politiques adoptées et qu’ils comportent des risques très importants ». Il a ajouté : « Les États-Unis s’inquiètent légitimement des pratiques commerciales chinoises dans toute une série de domaines, allant de la propriété intellectuelle aux règles qui s’appliquent aux coentreprises et à leurs conséquences pour le partage des technologies de l’information. » Il a toutefois admis « qu’aucun calcul crédible ne laisse à penser que le PIB des États-Unis pourrait augmenter de plus d’un point si la Chine accédait à toutes les exigences américaines ».


  Si certaines des remarques de Summers ont dû mettre mal à l’aise ses hôtes chinois, il a aussi envoyé un puissant message pour avertir Pékin que la bonne volonté dont font preuve avec constance les grands patrons internationaux pour participer à des forums de haut niveau en Chine ne devait pas être interprétée comme un gage d’acquiescement. La forme ne doit pas être confondue avec le fond. Les mêmes P-DG qui assistent à ces rencontres peuvent retourner dans leur entreprise et y trouver des collègues profondément mécontents de leurs opérations en Chine. C’est pourquoi il serait sage que les Chinois adoptent des décisions politiques au plus haut niveau pour regagner la confiance perdue.


  La Chine est un pays immense. Quelles que soient la puissance et l’efficacité du PCC, il ne lui sera pas facile de changer les us et coutumes de plus de cent millions de fonctionnaires qui ont été impliqués d’une manière ou d’une autre dans les activités des entreprises étrangères en Chine. Depuis des décennies, quantité de dispositifs et processus, habitudes et cultures se sont ancrés dans le gigantesque système de gouvernance chinois. Il serait totalement irréaliste de croire que tout cela puisse être modifié en un jour.


  Avant de pouvoir faire demi-tour dans leur immense écosystème, les Chinois vont devoir prendre une décision philosophique majeure, suivie de quelques mesures pratiques. Ils devront en outre se poser des questions difficiles : qu’est-ce qui a conduit un pays aussi grand à subir un siècle d’humiliations aux mains de modestes puissances occidentales ? pourquoi l’économie chinoise, qui était à égalité avec le reste du monde de l’an 1 à 1820, a-t-elle pris autant de retard en si peu de temps ? pourquoi les plus brillants esprits de la cour impériale n’ont-ils pu discerner que le monde avait changé du tout au tout.


  La cause commune de l’aveuglement massif des fonctionnaires chinois du XIXe siècle tient à l’assomption philosophique que la Chine est un Empire du Milieu autosuffisant qui n’a pas besoin de se mêler au monde. Comme l’empereur chinois Qianlong l’a dit à Lord Macartney26, la Chine a tout ce qui lui est nécessaire ; elle n’a nul besoin du reste du monde.


  Ce douloureux siècle d’humiliations a finalement conduit à la décision d’ouvrir le pays. Deng Xiaoping l’a prise pour des raisons pragmatiques. L’ouverture a fonctionné, et l’économie de la Chine a redémarré. Les Chinois la considèrent-ils comme une mesure temporaire, en attendant que leur pays reprenne des forces ? désirent-ils revenir à terme à leur ancien modèle d’empire du Milieu, en commerçant avec le monde tout en restant culturellement détachés de lui ?


  En érigeant ses murailles et en coupant ses communications avec le reste du monde, la Chine a pris du retard. Lorsqu’elle s’est rouverte, elle a prospéré. Pour garantir sa réussite à long terme, elle devrait renoncer totalement à sa mentalité de deux mille ans d’âge et décider de devenir la société la plus ouverte en matière de coopération économique. Seul un changement d’état d’esprit aussi radical permettrait aux responsables chinois de dérouler le tapis rouge aux entreprises étrangères.


  Plusieurs hommes politiques américains de premier plan, dont l’ancien candidat à l’élection présidentielle Marco Rubio, ont initié une législation visant à restreindre à la fois les investissements chinois aux États-Unis et les transferts de technologies américaines vers la Chine. Rubio n’a pas manqué de lancer au passage de nombreuses piques incendiaires :


  Au cours des deux dernières décennies, la Chine a trompé le monde en lui faisant croire qu’elle se plierait à l’ordre international fondé sur des règles et deviendrait un acteur responsable. […] Aujourd’hui, elle tente à nouveau de tromper le monde en incitant les États étrangers à se joindre à son initiative des « nouvelles routes de la soie » avec des promesses extravagantes d’investissements chinois dans des projets d’infrastructure.27


  Il serait parfaitement naturel que les décideurs politiques chinois réagissent avec la même intensité émotionnelle à des commentaires aussi provocateurs. Ce serait toutefois imprudent de leur part et irait à l’encontre de tant de leurs préceptes stratégiques, qui conseillent, tel Sun Tzu28, de réagir calmement aux provocations : « [P]arce qu’il a la maîtrise de la résolution, [un bon général] oppose l’ordre au désordre, le calme à l’affolement.29 » La Chine pourrait également suivre la morale de la fable d’Ésope :


  La vent et le Soleil contestaient de leur force. Ils décidèrent d’attribuer la palme à celui d’entre eux qui dépouillerait un voyageur de ses vêtements.


  Le vent commença ; il souffla avec violence. Comme l’homme serrait sur lui son vêtement, il l’assaillit avec plus de force. Mais l’homme, incommodé encore davantage par le froid, prit un vêtement de plus, si bien que, rebuté, le vent le livra au Soleil. Celui-ci tout d’abord luisit modérément ; puis l’homme ayant ôté son vêtement supplémentaire, le Soleil darda des rayons plus ardents, jusqu’à ce que l’homme, ne pouvant plus résister à la chaleur, ôta ses habits et s’en alla prendre un bain dans la rivière voisine.


  Cette fable montre que souvent la persuasion est plus efficace que la violence.30


  Il est clair que le gouvernement chinois devra expliquer en détail au peuple chinois pourquoi la Chine va ouvrir davantage ses frontières aux entreprises étrangères, y compris américaines, à un moment où les entreprises chinoises éprouvent les plus grandes difficultés sur les marchés étrangers, notamment américains. Le point essentiel que le peuple chinois doit comprendre est qu’il est dans l’intérêt stratégique à long terme de la Chine de continuer à ouvrir son économie, même si l’administration Trump a créé davantage de difficultés aux entreprises étrangères pour investir ou exporter en Amérique. Avec le temps, davantage de pays commerceront avec la Chine plus qu’avec l’Amérique. À bien des égards, cela s’est déjà produit, et une centaine de pays échangent plus avec la Chine qu’avec l’Amérique. Cette tendance va se poursuivre. Bien que la Chine soit de moins en moins ouverte sur le plan économique, un rapport de McKinsey de juillet 2019 souligne que l’ouverture du monde à la Chine augmente de manière significative, « reflétant l’importance croissante du marché chinois en tant que fournisseur et pourvoyeur de capitaux31 ».


  À mesure que plus de pays commerceront avec la Chine, le résultat net de ce processus sera de lui procurer un avantage stratégique majeur. De nombreux responsables de l’administration Trump ont cru plus ou moins secrètement que la meilleure façon de ralentir sa croissance consisterait à découpler progressivement les économies chinoise et américaine. Or tout effort américain visant à se dissocier de la Chine pourrait bien aboutir à ce que l’Amérique se détache du monde. Le président du MIT (Massachusetts Institute of Technology), L. Rafael Reif32, a déclaré : « Si tout ce que nous sommes capables de faire en réponse aux ambitions chinoises est d’essayer de verrouiller nos portes, cela reviendra à mon avis à nous enfermer dans la médiocrité.33 » La Chine comprend sans doute ce qu’il veut dire, elle qui s’est enfermée si longtemps dans la médiocrité lorsqu’elle s’est coupée du monde. Elle devrait donc se débarrasser complètement de sa mentalité philosophique d’empire du Milieu et s’impliquer plus fermement encore dans le monde.


  Tout changement de mentalité devra s’accompagner de mesures pratiques visant à créer un environnement favorable aux entreprises étrangères en Chine. Le gouvernement chinois pourrait donner des directives à cet effet, mais ce serait une erreur de ne s’appuyer que sur des directives venues d’en haut. Ce qui compte est ce qui se passe sur le terrain ou, pour reprendre une expression américaine bien connue, « là où le caoutchouc rencontre la route ».


  Concernant la mise en œuvre effective des directives et la façon de promouvoir des investissements importants, la Chine pourrait s’inspirer d’autres pays, en particulier de Singapour, qui possède, avec l’EDB (Economic Development Board), l’agence de promotion économique la plus performante au monde. Son savoir-faire pour attirer les investissements américains est tout bonnement stupéfiant. Même si Singapour est géographiquement le plus petit État d’Asie du Sud-Est, avec seulement cinq millions d’habitants, il a attiré plus d’investissements américains que tous les autres pays de la région réunis, qui compte quelque six cent cinquante millions d’habitants. En 2017, les investissements américains étrangers à Singapour s’élevaient à 274,3 milliards de dollars34. Comme l’a fait observer Vivian Balakrishnan, la ministre des Affaires étrangères de Singapour, « cela représente environ 80 % du total des investissements étrangers directs des États-Unis dans l’Asean (Association des nations d’Asie du Sud-Est), qui s’élèvent à environ 328 milliards de dollars35 ». Les entreprises américaines ont investi davantage à Singapour que dans de grandes économies telles que l’Australie (169 milliards de dollars)36, le Japon (129 milliards)37, l’Inde (45 milliards)38 ou la Corée du Sud (41 milliards)39.


  Singapour a accueilli les capitaux américains par nécessité économique. La Chine se trouve dans une situation différente, et son économie peut se développer sans eux. Si elle doit malgré tout attirer les investisseurs américains et occidentaux, c’est pour une raison stratégique : elle doit absolument trouver un facteur capable de stabiliser ses relations avec les États-Unis et le monde occidental. À l’image de Singapour, elle devrait mettre en place une agence d’investissement à guichet unique telle que la BED (Banque européenne de développement), afin d’attirer et de faciliter les investissements étrangers. La Chine est un pays tentaculaire. La gestion de ces investissements est laissée à la discrétion des provinces et des villes, ce qui ne va pas sans poser de nombreuses difficultés régionales. Dès lors que les investissements américains entrants seraient considérés comme des nécessités stratégiques, il serait logique que la Chine crée une superagence nationale afin de garantir des conditions de concurrence équitables.


  Des objectifs spécifiques pourraient être également assignés à cette superagence. Il serait sage pour elle de tenter d’attirer des investisseurs du plus grand nombre possible d’États américains. Cela contribuerait à développer les communautés prochinoises en Amérique. Heureusement, même si Washington est submergée par des passions antichinoises, de nombreux gouverneurs et assemblées législatives dans différents États américains continuent de vouloir attirer des investisseurs dans leurs États et renforcer leurs liens avec la Chine. Par exemple, Matt Bevin, gouverneur du Kentucky, a déclaré en mai 2017 :


  Énormément de capitaux chinois cherchent à se déployer dans un environnement sûr et fiable. Les États-Unis offrent cette possibilité. Nous avons des besoins d’infrastructure gigantesques dans ce pays. Les deux plus grandes économies du monde, et les plus puissantes, sont celles des États-Unis et de la Chine. L’idée que nous ne travaillions pas ensemble semble inconcevable.40


  Dans le même ordre d’idées, même l’État de Washington, dans le nord-ouest des États-Unis, où siège Boeing, a compris l’importance d’entretenir des liens étroits avec la Chine. Comme le note un rapport du magazine The Diplomat, « la Chine étant son premier marché d’exportation, l’État du Washington a pris la mesure de l’impact stratégique à long terme de relations commerciales assainies avec elle pour l’économie non seulement de l’État, mais du comté et de la ville. Les exportations de l’état de Washington vers la Chine ont permis de maintenir quatre-vingt-trois mille huit cents emplois en 2015, et l’État a reçu 611 millions de dollars d’investissements chinois depuis 200041 ».


  Un avantage des Chinois par rapport à leurs homologues américains vient de ce qu’ils sont capables de conserver une vision globale de la situation stratégique lorsqu’ils prennent leurs décisions politiques. Si les entreprises américaines pouvaient redevenir enthousiastes à l’idée de commercer avec la Chine et d’y investir, cela constituerait un précieux garde-fou politique, susceptible de contenir le refroidissement des relations américano-chinoises. Le réinvestissement des milieux d’affaires occidentaux en Chine servirait les intérêts de la Chine non seulement à court terme, mais à long terme. Il est clair que la force qui a contribué à y alimenter une croissance économique rapide au cours des dernières décennies a été la mondialisation. Pendant la plus grande partie de ces années, les États-Unis en ont été les champions. Cette situation a été rendue possible par un zeitgeist, ou esprit du temps, des Américains, convaincus que plus le monde serait ouvert, mieux ils se porteraient.


  Aujourd’hui, l’humeur a tourné à l’aigre aux États-Unis. Aucun homme ou femme politique ne s’aviserait d’y défendre la mondialisation tant cela équivaudrait à un suicide politique. Et comme le monde a besoin d’un nouveau champion, la Chine pourrait combler le vide. À maints égards, elle a commencé à le faire. Le discours prononcé par le président Xi Jinping à Davos, en janvier 2017, peut se résumer en une défense intellectuelle radicale des vertus de la mondialisation. Les mots comptent, mais les actes sont plus éloquents. Si la Chine devenait une grande puissance économique favorable aux entreprises, elle donnerait un énorme coup de pouce à la mondialisation. Ce faisant, elle conforterait la force même qui a initié son essor économique spectaculaire.


  Si l’État chinois devait se révéler ce nouveau champion, cela en éloignerait-il encore plus le corps politique américain ou bien, au contraire, cela pourrait-il servir de signal d’alarme et encourager les États-Unis à reprendre le dessus ? Personne ne peut le dire. Il est en revanche possible d’en imaginer les répercussions pour les pays qui participent à la mondialisation comme pour ceux qui s’en éloignent. Les dirigeants de la Chine actuelle savent que l’ancienne mentalité, qui la poussait à dresser des murailles contre le monde, a conduit à son effondrement. Ils ne s’y risqueront plus.
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  2.
La plus grave erreur stratégique des États-Unis


  Les États-Unis peuvent encore gagner leur combat contre la Chine, mais il ne fait aucun doute que c’est elle qui a remporté le premier round. En se lançant dans un conflit géopolitique majeur, peut-être le plus important de l’histoire de l’humanité, sans avoir conçu au préalable de stratégie à long terme, l’administration Trump n’a réussi qu’à saper la place de l’Amérique dans le monde tout en ouvrant un espace permettant à la Chine de renforcer sa propre emprise.


  Au risque de me répéter, l’Amérique ne dispose d’aucune stratégie globale quant à la Chine. Deux grands penseurs américains le confirment : Henry Kissinger, ancien conseiller républicain pour la sécurité nationale, qui a été à l’origine de la politique d’ouverture des États-Unis à l’égard de la Chine dans les années 1970, et Fareed Zakaria, journaliste à CNN1. Les deux hommes ne sont pas toujours au diapason sur tout, mais ils s’accordent à dire que l’Amérique n’a toujours pas mis au point une stratégie viable en ce qui concerne la Chine. Fareed Zakaria :


  Depuis l’ouverture de la Chine, en 1972, jusqu’à très récemment, les États-Unis ont mis en œuvre une stratégie bipartisane globale à son égard consistant à l’intégrer dans le monde, à la fois politiquement, économiquement et culturellement. Ces dernières années, cette stratégie a connu des difficultés et des obstacles, qui ont contribué à l’émergence d’une Chine à la fois nouvelle et plus puissante, qui ne répondait plus aux attentes de l’Occident. Après cette transformation, les États-Unis se sont retrouvés comme figés et n’ont pu concevoir de nouvelle stratégie globale à son égard.


  Le contraste avec la façon dont les Américains avaient lancé leur épique bataille contre l’Union soviétique ne saurait être plus grand. Le principal concepteur de cette stratégie, George Kennan, a donné, on l’a vu, à ses compatriotes de judicieux conseils sur les moyens d’affronter une compétition géopolitique sérieuse dans son fameux essai signé Mr. X dans Foreign Affairs. L’administration Trump a négligé la plupart de ces conseils dans son duel avec la Chine.


  Les historiens du futur ne cacheront sans doute pas leur perplexité devant le fait que tant d’Américains, y compris des démocrates de premier plan, ont encouragé Donald Trump à lancer sa guerre commerciale et technologique contre la Chine. Le sénateur Chuck Schumer, l’un des parlementaires démocrates les plus en vue, n’a-t-il pas encouragé l’ancien président à « rester ferme envers la Chine » et déploré que « les États-Unis aient perdu des billions de dollars et des millions d’emplois parce que la Chine n’a pas joué le jeu » ? 2 Nancy Pelosi, présidente de la Chambre des représentants, s’est exprimée dans le même sens, insistant, en mars 2018, sur le fait que « les États-Unis devaient prendre des mesures stratégiques fortes pour contrer les politiques commerciales déloyales de la Chine3 ».


  Ce soutien des démocrates ne laisse pas d’étonner. De nombreuses décisions de Trump ont violé quantité de principes stratégiques de Kennan et servaient en fait les intérêts chinois. Il ne fait aucun doute que Pékin a été exaspéré par la guerre commerciale lancée par l’ancien président américain et son assaut contre Huawei. Pour autant, les dirigeants chinois doivent être parfaitement conscients que Trump et ses conseillers, incapables de penser à long terme, ont apporté à la Chine de nombreux dividendes à long terme.


  Les États-Unis représenteraient un formidable défi pour la Chine s’ils savaient se montrer unis, forts et sûrs d’eux. Kennan a souligné cette dimension dans son essai déjà cité en soutenant que la puissance des Américains dépendait de leur capacité à « instiller chez les nations du monde l’impression d’un peuple qui sait ce qu’il veut, qui se sort la tête haute des problèmes de sa vie intérieure et des responsabilités d’une puissance mondiale, mais qui possède en outre une vitalité spirituelle le rendant capable de résister aux grands courants idéologiques de son temps ».


  Trump a fait tout le contraire en divisant et polarisant l’Amérique. Il serait toutefois injuste de ne blâmer que lui. Comme ce livre le montrera, les États-Unis sont confrontés à de graves problèmes structurels dans les domaines politique, économique aussi bien que culturel. Ils semblent aujourd’hui, aux yeux des étrangers, manquer de cette « vitalité spirituelle » évoquée par Kennan. Cela résulte de problèmes économiques et sociaux profondément enracinés, qui ont commencé avant Trump et seront examinés plus en détail au chapitre intitulé « Le postulat de la vertu ».


  L’administration Trump doit toutefois assumer l’entière responsabilité de l’approche unilatérale, plutôt que multilatérale, adoptée dans ses relations avec la Chine. Elle a offert à celle-ci un précieux cadeau géopolitique en se retirant du Partenariat transpacifique (PTP), la brillante initiative de l’administration Obama, déstinée à ancrer la présence américaine en Asie de l’Est et du Sud-Est, qui aurait pu produire de riches dividendes à long terme pour l’économie américaine. Avec ses tweets irréfléchis, Trump s’est également aliéné un grand nombre d’amis et d’alliés clés, dont le Canada, le Mexique, l’UE, le Japon, l’Inde et le Viêt-Nam.


  Au début de la guerre froide, les États-Unis ont pris l’initiative de construire une architecture multilatérale pour le monde. Celle-ci incluait les accords de Bretton Woods, le plan Marshall et l’OTAN. Aujourd’hui, c’est la Chine, et non plus l’Amérique, qui a prix l’initiative d’une nouvelle architecture multilatérale comprenant la banque BAII et les « nouvelles routes de la soie ». Les Américains se sont opposés aux deux. Cela n’a pas empêché nombre de leurs principaux amis et alliés d’adhérer aux projets chinois. Le Royaume-Uni, l’Allemagne, l’Inde et le Viêt-Nam ont rejoint, en tant que membres fondateurs, la BAII, qui semble une institution beaucoup mieux dirigée que ne le sont le FMI et la Banque mondiale. Ses normes de gouvernance, en particulier, sont à la fois plus élevées et plus transparentes.


  Alors que la Chine projette l’image d’un élément stable et fiable dans l’ordre multilatéral mondial, les États-Unis de Donald Trump sont apparus de plus en plus comme un acteur chaotique et imprévisible. Trump n’a-t-il pas déclaré un jour que « les guerres commerciales sont bonnes et faciles à gagner4 » ? Tout au contraire, les antécédents de l’ex-président Trump en la matière montrent que les guerres commerciales sont en réalité difficiles à gagner. Dans l’édition de novembre-décembre 2019 de Foreign Affairs, l’économiste chinois Weijian Shan a livré la réflexion suivante :


  Les chiffres suggèrent que Washington n’est pas en train de gagner cette guerre commerciale. Bien que la croissance économique de la Chine ait ralenti, les droits de douane ont frappé les consommateurs américains plus durement que leurs homologues chinois. Avec la crainte d’une récession à venir, Donald Trump aurait dû comprendre que son approche non seulement mettait en péril l’économie américaine, mais menaçait le système international, sans réduire pour autant le déficit commercial qu’il redoutait tant.5


  En lançant une série de mesures chaotiques contre la Chine, Trump n’a bien sûr fait qu’aggraver les choses. Les premières d’entre elles ont consisté en des surtaxes de 25 % imposées le 6 juillet 2018 sur une « nouvelle liste de 50 milliards de dollars de biens intermédiaires utilisés à 95 % par des entreprises américaines dépendantes des importations en provenance de la Chine6 ». Il est clair qu’une taxe sur les biens intermédiaires ne pouvait que nuire à la compétitivité des entreprises américaines.


  Est-ce qu’une personne quelconque au sein de l’administration Trump a élaboré une stratégie mûrement réfléchie avant de lancer cette première salve de tarifs douaniers, qui a été suivie par de nombreuses autres ? La réponse est non. Un de mes amis américains influents m’a assuré en privé que lorsque le président a décidé d’imposer des droits de douane à plusieurs pays, le directeur du NEC (National Economic Council) de l’époque, Gary Cohn, a tenté de lui faire patiemment comprendre les bases de la théorie économique expliquant pourquoi de tels droits n’étaient pas un si bon outil politique que ça. Tous les efforts de Cohn ont échoué. Lorsque ce dernier a finalement demandé au président pourquoi il insistait tant sur ces mesures, Trump a répondu : « J’aime les droits de douane, c’est tout. » Il a apporté la confirmation de cet aveu en imposant (ou menaçant d’imposer) de nouveaux tarifs douaniers à ses amis (et ennemis) de l’UE, du Japon, du Canada, du Mexique, en plus de la Chine.


  Un point important doit être souligné ici. Ce sont des Américains, notamment de distingués économistes, qui ont enseigné au monde que le libre-échange était une bonne chose et les tarifs douaniers, en particulier les arbitraires, une mauvaise. Certains d’entre eux ont expliqué que les déficits commerciaux, qui ont fait l’objet de tant de griefs de la part de Trump, résultaient non de pratiques commerciales déloyales, mais de décisions macroéconomiques intérieures prises par les États-Unis. Ronald Reagan n’est pas spécialement connu comme extrémiste de gauche. C’est pourtant son principal conseiller économique, le regretté Marty Feldstein, professeur à Harvard, qui a clairement expliqué comment le déficit commercial américain s’était produit : « Les barrières à l’importation et les subventions à l’exportation n’en sont pas la raison […]. Le vrai problème vient de ce que les Américains dépensent plus qu’ils ne produisent […]. Critiquer les autres ne change rien au fait7. » Trump a rebuté le monde de bien des façons. Mais ce qui a surtout choqué, c’est que l’Amérique ait élu à la présidence un homme qui avait échoué au cours élémentaire d’économie sur le commerce international.


  Parallèlement, Trump s’attendait sans doute à ce que la Chine capitule dès qu’elle se verrait imposer ses tarifs douaniers. Quiconque possédant une connaissance minimale des Chinois et de leur histoire récente aurait su qu’il n’y avait aucune chance que cela se produise. En revanche, les négociateurs chinois auraient pu accepter des concessions plus généreuses dans le cadre d’un accord mutuellement avantageux. Des articles de presse ont d’ailleurs laissé entendre que la Chine aurait accepté, lors des négociations commerciales, d’acheter plus de produits américains à hauteur de milliards de dollars. Par conséquent, si l’objectif de l’administration Trump avait été de réduire le déficit commercial avec la Chine, celle-ci aurait coopéré. Mais, comme l’a souligné Robert Zoellick, représentant spécial des États-Unis pour le Commerce et secrétaire d’État adjoint du gouvernement de George W. Bush, les objectifs de l’administration Trump n’ont jamais été clairs :


  La position actuelle de l’administration reflète une division interne. Une fraction de ses membres veut découpler l’économie de la Chine ; elle penche pour l’imposition de tarifs douaniers et de barrières aux investissements internationaux, ainsi que pour tout obstacle qui obligerait les entreprises à rompre leurs chaînes d’approvisionnement. Une autre fraction estime pouvoir infléchir les comportements des Chinois de façon à stimuler les exportations américaines, protéger les droits de propriété intellectuelle et les brevets technologiques et lutter contre les discriminations dont sont victimes les investisseurs étrangers, toutes actions qui permettraient de développer les relations économiques entre les États-Unis et la Chine. Pour concilier ces objectifs contradictoires, un compromis a été trouvé, consistant à formuler des propositions extrêmes — et à se fier à l’instinct de Trump pour conclure ou non un accord. […] Le principal problème de la négociation est maintenant de savoir ce que ferait l’Amérique en retour si la Chine adoptait des mesures pour ouvrir son marché, acheter des biens étrangers et protéger les intérêts américains. Pour l’instant, Washington a insisté sur le maintien des tarifs douaniers aussi longtemps que Pékin ne respecterait pas ses engagements. Les Américains veulent également avoir le droit de réimposer des barrières tarifaires quand bon leur semblera et d’interdire les rétorsions chinoises.8


  L’ancien Premier ministre australien Kevin Rudd a fait remarquer qu’il n’aurait jamais accepté un accord aussi asymétrique que celui que l’Amérique tente d’imposer à la Chine, même si l’Australie reste un des plus fidèles alliés des États-Unis9. Cet aspect n’a pas non plus échappé à Zoellick :


  La direction du PCC a été suffoquée par l’absence d’obligations mutuelles de la proposition d’accord. Les deux parties ne sont pas non plus parvenues à s’entendre sur la liste des produits américains qu’achèterait la Chine. Pour les Chinois, l’inégalité de traitement qui transparaît dans les termes de l’accord fait resurgir les spectres de la diplomatie du XIXe siècle, quand les étrangers les traitaient par le mépris et l’humiliation.10


  Le vendredi 23 août 2019, Trump a laissé éclater sa colère dans une série de tweets rageurs contre la Chine lorsque cette dernière a annoncé qu’elle allait lancer des mesures de contrerétorsion. Sans réfléchir aux conséquences, le président américain a déclaré : « [N]os grandes entreprises américaines ont l’ordre par la présente de commencer immédiatement à chercher une solution de remplacement à la Chine, notamment en rapatriant leurs entreprises et en fabriquant leurs produits aux États-Unis. » En réponse, Myron Brilliant, vice-président de la Chambre de commerce des États-Unis, a rappelé l’évidence : « Trump peut bien se montrer déçu par la Chine, mais la réponse ne saurait être que les entreprises américaines ignorent un marché d’un milliard quatre cents millions de consommateurs11. »


  Le chaos généré par Donald Trump et ses tweets est dans l’ordre des choses. Ce qui ne l’est pas, c’est l’incapacité du système américain d’équilibre des pouvoirs tant vanté à sauver l’Amérique d’un dirigeant lunatique et capricieux. Ni le Congrès, ni le quatrième pouvoir, ni la Cour suprême, ni la branche exécutive n’ont pu faire quoi que ce soit pour contenir l’ancien président. En conséquence, partout dans le monde, la confiance dans les institutions américaines a commencé de s’éroder.


  À cet égard, même si les dirigeants chinois ont dû être exaspérés par Trump, ils auraient pu, aidés par leur vision à long terme de l’histoire, considérer l’ex-président comme un atout. Après tout, n’a-t-il pas, à lui seul, fait plus pour dégrader le prestige et l’influence des États-Unis dans le monde que tout autre dirigeant américain ? L’Amérique était généralement perçue comme un partenaire fiable par ses plus proches alliés. Ce sentiment de confiance a considérablement faibli. Le pire scénario pour la Chine aurait été une répétition de la politique d’endiguement utilisée avec succès par les Américains contre l’Union soviétique. Sous Trump, les chances que cela se produise étaient pratiquement nulles, et Joe Biden ne sera sans doute pas en mesure de rétablir la confiance que Trump a érodée.


  Il serait très imprudent de la part des Américains de sous-estimer ce discrédit. Nombre de leurs amis les ont avisés de le prendre au sérieux. Martin Wolf, qui a écrit un jour qu’il avait hérité de son père un sentiment « violemment proaméricain12 », a écrit que, « sous Trump, l’Amérique est devenue une superpuissance voyou13 ». Avant le sommet du G7 de Biarritz, en août 2019, Edward Luce, autre chroniqueur influent du Financial Times, a déclaré que « si [Trump] pouvait passer un week-end entier en France sans hâter l’effondrement de l’Occident — en proposant, par exemple, d’acheter un morceau de l’Europe —, ce serait une sorte de victoire14 ».


  Aucune société n’est invulnérable. Chacune a ses faiblesses. C’est pourquoi l’érosion de la confiance globale dans l’Amérique est si dangereuse. Elle pourrait à terme exposer à la face du monde la principale zone de vulnérabilité des États-Unis, en quelque sorte leur talon d’Achille : le dollar. La monnaie américaine est actuellement protégée par un système financier mondial complexe, qui, en retour, engendre un sentiment d’invulnérabilité. Pourtant, une faiblesse fondamentale demeure. Plus que la plupart des autres pays, les États-Unis vivent au-dessus de leurs moyens, même si la mondialisation financière a permis à certains États dotés d’institutions solides et de bons indicateurs macroéconomiques, comme l’Australie ou le Canada, de connaître également des périodes prolongées de déficit des comptes courants et budgétaires. Sur le plan intérieur, l’Amérique dépense plus que ses revenus. Cela engendre du déficit budgétaire. Sur le plan international, elle importe plus de biens qu’elle n’en exporte. Cela produit du déficit commercial. Comment comble-t-elle ces deux déficits ? Par l’emprunt. Ce n’est pas anormal. De nombreux pays, un peu comme de nombreux ménages, le font. À un moment donné, quand ils ne peuvent plus emprunter, ils sont confrontés à une crise. C’est ce qui est arrivé à la Grèce, qui a dû réduire ses dépenses de manière drastique afin de pouvoir continuer à recevoir des fonds de l’étranger. Ces dernières décennies, de nombreux pays ont enduré des difficultés extrêmes lorsque leurs emprunts sont devenus trop importants, tels le Mexique en 1982, la Thaïlande en 1997, la Russie en 1998, l’Argentine en 2001, l’Islande en 2008, la Grèce en 2010. Pour leurs populations, il en est résulté une chute spectaculaire de leur niveau de vie.


  Pourtant, contrairement à ces autres pays, les États-Unis peuvent financer leur double déficit et honorer leurs dépenses excédentaires en imprimant des bons du Trésor. Le Trésor américain n’a à payer que le coût du papier. En échange de la distribution de ces feuilles de papier, le reste du monde lui envoie de l’argent réel, sous forme de liquidités durement gagnées. À titre d’exemple, les travailleurs chinois travaillent d’arrache-pied pour produire ces biens à bas prix que leur pays exporte au reste du monde. Ces exportations reçoivent des dollars chèrement gagnés, que le gouvernement chinois convertit en yuans versés aux travailleurs. Mais que fait exactement ce même gouvernement des dollars péniblement gagnés ? Il en utilise une grande partie pour acheter des bons du Trésor américain, lequel utilise ensuite ces dollars en provenance de Chine pour régler les dépenses publiques excédentaires du gouvernement. Pour mémoire, les principaux acheteurs de bons du Trésor américains sont, dans l’ordre, la Chine (1113 milliards de dollars), le Japon (1 064 milliards), le Brésil (306,7 milliards), le Royaume-Uni (300,8 milliards) et l’Irlande (269,7 milliards)15.


  Par conséquent, lorsque le gouvernement américain se trouve dans l’incapacité d’honorer ses déficits jumeaux, il lui suffit d’imprimer de l’argent (du papier). Pourquoi le reste du monde achète-t-il ces morceaux de papier (les dollars américains) ? Essentiellement parce que la majeure partie du commerce mondial se fait en dollars. Ainsi, lorsque la Chine achète du bœuf à l’Argentine, elle règle en dollars. Et lorsque l’Argentine achète des téléphones portables à la Chine, elle règle elle aussi en dollars. Tout cela rend la monnaie américaine incontournable dans l’économie mondiale. Et c’est pourquoi elle fonctionne comme une monnaie de réserve mondiale.


  Bien des économistes américains sont conscients des énormes avantages que leurs concitoyens retirent du fait que leur dollar serve de monnaie de réserve mondiale. En juin 2019, Ruchir Sharma16 a écrit :


  Le statut de monnaie de réserve a longtemps constitué un atout de la puissance impériale et un élixir économique. En générant un flux constant de clients qui veulent la détenir, souvent sous forme d’obligations d’État, elle permet aux États-Unis d’emprunter à bon marché à l’étranger et de financer un mode de vie outrepassant de beaucoup leurs moyens.


  Il ajoutait :


  Et depuis près d’un siècle maintenant, ce privilège a contribué à maintenir les taux d’intérêt à bas niveau, permettant aux citoyens américains d’acheter des voitures et des maisons et, au cours des dernières décennies, aux États-Unis d’accuser d’importants déficits publics qu’ils ne pourraient se permettre autrement.


  Deux phrases clés ressortent de ces citations : « financer un mode de vie outrepassant de beaucoup leurs moyens » et « accuser d’importants déficits publics qu’ils ne pourraient se permettre autrement ».


  Sharma a écrit son article en réponse aux commentaires de Donald Trump et d’Elizabeth Warren selon lesquels les États-Unis devraient envisager de dévaluer leur monnaie pour devenir plus compétitifs, estimant que cela pourrait se révéler très dangereux. « L’Amérique n’est pas un pays émergent, écrit-il, mais une superpuissance financière sans égale, une position construite en grande partie sur la confiance chèrement acquise dans le dollar, source inépuisable de la prospérité américaine. »


  Le mot clé qu’utilise Sharma est confiance. Le monde entier a été heureux d’utiliser le dollar comme monnaie de réserve en contrepartie de sa confiance dans le gouvernement américain à prendre les bonnes décisions et tenir compte des intérêts économiques non seulement des trois cent trente millions d’Américains, mais des sept milliards deux cents millions d’êtres humains qui dépendent du dollar pour financer leurs transactions internationales. Cette confiance constitue un des piliers de la résilience de la devise américaine en tant que monnaie de réserve mondiale.


  Au cours des dernières décennies, la foi s’est érodée lorsque les États-Unis ont commencé à utiliser leur monnaie de réserve mondiale comme une arme contre d’autres pays. J’en donnerai deux exemples, visant chaque fois à isoler l’Iran. En 2012, la banque britannique Standard Chartered a été condamnée à une amende de 340 millions de dollars pour avoir utilisé la devise américaine afin de financer une opération commerciale avec l’Iran. Cette amende découlait clairement d’une application extraterritoriale de dispositions légales américaines. En tant que banque britannique, Standard Chartered n’avait violé aucune loi nationale. Elle n’avait pas non plus enfreint les sanctions imposées par le Conseil de sécurité des Nations unies. Malgré cela, la suprématie du dollar dans les transactions financières internationales a permis aux États-Unis de punir une entreprise britannique pour avoir enfreint des lois américaines, en une évidente militarisation de la monnaie américaine.


  Ces dernières années, le gouvernement américain a imposé des sanctions encore plus élevées aux banques non américaines travaillant avec des pays tels que l’Iran, Cuba ou le Soudan. Par exemple, BNP Paribas a été condamnée en 2015 à une amende de 8,9 milliards de dollars. En conséquence, de nombreux pays qui avaient placé leur confiance dans le dollar le considèrent désormais comme une arme à double tranchant. Cela incite à réduire la dépendance à son égard et pourrait éventuellement précipiter une chute de la demande mondiale de dollars, paralysant la capacité des Américains à financer leur double déficit.


  La chose la plus dangereuse que Trump ait faite a été d’inciter les autres pays à cesser de compter sur la devise américaine comme monnaie de réserve mondiale. En particulier, en se retirant du PAGC (Plan d’action global commun) — en anglais JCPOA (Joint Comprehensive Plan of Action) — que les États-Unis, le Royaume-Uni, la France, l’Allemagne, la Russie, la Chine et l’Iran avaient adopté, il a forcé les cosignataires à trouver de nouveaux moyens de commercer avec l’Iran. Il est important de mentionner ici un point important du droit international. De nombreux Américains ont soutenu la lutte de Trump contre l’Iran parce qu’ils la considèrent comme un combat du bien contre le mal. Mais en quittant le PAGC, c’est bien l’Amérique qui viole le droit international.


  Ce plan a été adopté par l’Iran et les cinq membres permanents du Conseil de sécurité de l’ONU plus l’Allemagne le 14 juillet 2015 et approuvé par la résolution 2231 du même Conseil le 20 juillet suivant17. Lorsqu’un accord est approuvé par le Conseil de sécurité, il devient contraignant pour tous les États membres. En tant que membre permanent du Conseil, les États-Unis ont une obligation encore plus grande de respecter ces règles.


  L’administration Trump ne s’est pas contentée de quitter le PAGC, mais a également annoncé qu’elle imposerait des sanctions à tout pays qui continuerait de commercer avec l’Iran sur la base de ces accords. La voie « légale » choisie a été de criminaliser l’utilisation du dollar par ces pays pour leurs paiements transnationaux.


  Cela a entraîné un conflit juridique avec les cinq autres signataires de l’accord. En vertu du droit international, leurs entreprises étaient autorisées à commercer avec l’Iran, mais si celles-ci utilisaient le dollar, elles seraient traînées devant les tribunaux américains et condamnées à payer des amendes considérables. Pour résoudre le dilemme, la France, l’Allemagne et le Royaume-Uni ont décidé de mettre en place l’Instex (Instrument in Support of Trade Exchanges), « un nouveau canal pour le commerce hors dollar avec l’Iran afin d’éviter les sanctions américaines18 ». En réalité, l’Instex n’a pas eu d’effet majeur sur les relations économiques avec l’Iran. Étant donné que la plupart des grandes entreprises mondiales commercent bien davantage avec les États-Unis qu’avec la République islamique, elles n’osaient pas fâcher l’administration Trump en s’affichant avec l’Iran, au risque de se voir durement châtiées par les Américains.


  Néanmoins, en termes symboliques, l’Instex a apporté un changement radical au système international. Pour la première fois, trois grands alliés des États-Unis, la France, l’Allemagne et le Royaume-Uni, ont conçu une solution de rechange au paiement en dollars. Ce système pourrait un jour servir de modèle à deux futurs adversaires potentiels de l’Amérique, la Chine et la Russie, pour mettre en place un canal de paiement mondial alternatif qui contournerait et saperait la domination de la devise américaine. Non moins important, la France, l’Allemagne et le Royaume-Uni ont annoncé au cours d’une réunion commune qu’ils « travaillaient également à ouvrir l’Instex aux opérateurs économiques de pays tiers ». Des représentants de la Chine et de la Russie étaient présents19. Bref, un modeste coin a été enfoncé dans un des atouts stratégiques de l’Amérique : le statut de monnaie de réserve mondiale du dollar.


  Plus inquiétant encore, certaines voix influentes se sont élevées pour réclamer que le monde cesse d’utiliser le dollar comme monnaie de réserve. En août 2019, Mark Carney, gouverneur de la Banque d’Angleterre, a déclaré dans un discours prononcé lors de la réunion annuelle des banques centrales à Jackson Hole (Wyoming) qu’il jetait un regard critique sur la prédominance du dollar dans le système monétaire international :


  Le dollar représente la monnaie de prédilection pour au moins la moitié des transactions commerciales internationales, soit environ cinq fois plus que la part des États-Unis dans les importations mondiales de biens et trois fois plus que leur part dans les exportations mondiales, ainsi que les deux tiers des émissions mondiales de titres et des réserves officielles de change.


  Il a ajouté que la dépendance du monde à l’égard du dollar « ne tiendrait pas20 », si bien qu’il était indispensable de construire un système monétaire international « digne de l’économie mondiale diversifiée et multipolaire qui est en train d’émerger21 ».


  Maurice Obstfeld, ancien chef économiste du FMI, a fait observer que les autres pays étaient « moins préoccupés » par le contrôle par les Américains du système monétaire international « lorsqu’ils étaient considérés comme les leaders responsables de l’économie mondiale ». Selon lui, ce statu quo a changé depuis que les actions des dirigeants américains sont devenues moins prévisibles22.


  Carney et Obstfeld expriment tous deux un point de vue qui gagne en popularité. Ce sentiment est parfaitement raisonnable. Les pays du monde entier ne voient pas pourquoi le commerce avec d’autres que les États-Unis et leur croissance économique devraient être mis en péril par des politiques américaines unilatérales fondées sur l’utilisation du dollar à des fins belliqueuses. À nouveau, l’Amérique pourrait saper ainsi ses propres intérêts à long terme. L’historien de l’économie américain Barry Eichengreen l’a récemment rappelé en notant que « plus l’administration Trump a utilisé le dollar comme une arme, plus les autres gouvernements ont été incités à investir dans des solutions de rechange, et plus ce mouvement s’est accéléré23 ».


  Il est possible que rien ne sorte de ce petit coin enfoncé par l’Instex. Le dollar américain pourrait continuer de régner en maître au cours des prochaines décennies. Mais il est facile de comprendre qu’il n’est pas dans l’intérêt des États-Unis de mettre en péril un de leurs plus grands atouts stratégiques à long terme, le dollar, en s’en servant pour obtenir de petits avantages d’un pays relativement modeste, l’Iran. La compétition avec la Chine se jouera sur la durée, non à court terme. En ébranlant la confiance dans leur monnaie, les États-Unis ont glissé un caillou dans leur propre chaussure au moment même où la course avec la Chine s’accélérait. Comme l’a fait remarquer le journaliste Fareed Zakaria, « l’Instex est un avertissement, le canari dans la mine de charbon ; les plus proches alliés des États-Unis travaillent d’arrache-pied à saper un des éléments constitutifs de leur puissance24 ».


  Si l’acceptation du dollar comme monnaie de réserve mondiale permet au peuple américain de vivre au-dessus de ses moyens, il serait sage que ses dirigeants prennent en compte les implications à long terme de cette dépendance. Un responsable politique avisé devrait mettre en balance deux vérités d’égale importance, quoique contradictoires : à court terme, aucune menace ne pèse sur le statut de monnaie de réserve du dollar ; en revanche, à moyen et long terme, la devise américaine perdra inévitablement ce statut. Étant donné l’équivalence de ces vérités contradictoires, qu’est censé faire un décideur éclairé ? Créer des incitations afin que le monde s’éloigne du dollar dès maintenant et accélérer la fin de son statut ou bien inciter à l’utiliser comme monnaie de réserve le plus longtemps possible afin de garantir le maintien du niveau de vie des Américains ?


  La bonne réponse est évidemment la seconde. Il est de ce fait surprenant que tous les gouvernements américains récents sans exception aient invité le reste du monde à s’éloigner du dollar à seule fin de ne pas être mis en danger par des sanctions américaines unilatérales. Il n’existe aucune probabilité que, dans un avenir proche, le RMB (renmimbi) chinois remplace le dollar. Comme l’a dit Eswar Prasad25 :


  La croissance économique rapide de la Chine et son dynamisme constituent des avantages indéniables pour promouvoir l’utilisation internationale de sa monnaie. Mais le faible niveau d’avancement de son marché financier constitue un obstacle majeur à l’attribution au renmimbi du statut de monnaie de réserve. En outre, en l’absence de réglementation des capitaux et de convertibilité de la devise, il est peu probable qu’elle devienne une monnaie de réserve importante, encore moins qu’elle remette en cause la domination du dollar. Il existe encore un énorme fossé entre la Chine et les États-Unis en ce qui concerne la disponibilité d’actifs sûrs et liquides, tels que les obligations d’État. La profondeur, l’étendue et la liquidité des marchés financiers américains serviront de puissants tampons contre les menaces qui pèsent sur le statut du dollar. J’imagine qu’au cours de la prochaine décennie le renminbi deviendra une monnaie de réserve compétitive qui érodera cette domination, mais sans la supplanter26.


  Le RMB ne remplacera pas de sitôt le dollar, mais cela n’empêche pas la Chine de chercher des moyens de réduire la dépendance à la devise américaine. Il est difficile de croire que si la majorité de la population mondiale perd confiance dans le dollar, aucune solution ne soit trouvée.


  Grâce à la technologie moderne, il est possible d’explorer des possibilités nouvelles qui n’auraient pas été envisageables auparavant. Je vais prendre un exemple, certes spéculatif, mais qui illustrera ce point. Le rôle premier du dollar dans les échanges commerciaux entre, disons, la Chine et l’Argentine est de fournir une mesure de la valeur relative du bœuf argentin par rapport à celle des téléphones portables chinois. Si le but principal du dollar est de mesurer la valeur relative de ces deux produits, on ne voit pas pourquoi une autre unité de mesure ne serait pas créée à cette fin.


  C’est là que la technologie peut aider, en particulier celle dite de la blockchain. Celle-ci a été utilisée pour créer des cryptomonnaies alternatives telles que le bitcoin, le litecoin, l’ethereum ou le monero. En juin 2019, Facebook a annoncé le lancement de la sienne propre, le libra. Bien que je ne sois pas un expert, tant s’en faut, dans ce domaine, la forte hausse de popularité des cryptomonnaies et l’investissement de grandes entreprises telles que Facebook dans le développement de monnaies fondées sur des blockchains suggèrent que cette technologie pourrait à terme fournir un moyen solide, pratique et inviolable de mesurer les valeurs relatives. Jusqu’à présent, aucun pays n’a utilisé de monnaies alternatives fondées sur la technologie de blockchain pour commercer avec d’autres. La raison à cela est que, en dernière analyse, personne ne leur fait vraiment confiance. C’est là que la Chine pourrait intervenir. Elle a la capacité de lancer une autre unité de mesure de la valeur relative, sorte de monnaie alternative fondée sur la technologie de blockchain. Un nombre suffisant de pays feraient confiance à ce véhicule de la même façon qu’ils font confiance à la Chine pour jouer un rôle d’arbitre impartial dans certaines affaires internationales. De nombreux Américains douteraient de ces propos. Pourtant, il existe des preuves empiriques pour les étayer. Lorsque la Chine a lancé son initiative des « nouvelles routes de la soie », les États-Unis s’y sont opposés. En théorie, la plupart des pays auraient dû leur emboîter le pas et renoncer à la rejoindre. En pratique, la plupart y ont adhéré. À la date du 15 novembre 2019, cent trente-sept pays ont signé des accords avec la Chine à son sujet27. Cela fournit une claire indication que ces mêmes pays feraient tout autant confiance à une nouvelle monnaie fondée sur la technologie de blockchain qui serait en fin de compte adossée à la Chine.


  Quand, en juillet 2019, j’ai commencé à écrire ces pages sur les cryptomonnaies, je n’avais pas la moindre idée de ce que la Chine pourrait faire, ou non, dans ce domaine sensible. Si j’ai pu avoir l’intuition qu’elle serait capable d’aller plus loin avec la technologie de blockchain, il ne serait pas surprenant que les responsables chinois soient arrivés à la même conclusion. Et, en effet, le 11 août 2019, lors d’un événement organisé par le think tank CF40 (China Finance 40 Forum) à Yichun (Heilongjiang), le directeur adjoint du département des paiements de la BPC (Banque populaire de Chine), Mu Changchun, a déclaré que celle-ci était « proche » d’émettre sa propre cryptomonnaie28. Mu a fait part de l’intention de la BPC que cette monnaie, comme les autres monnaies digitales, remplace les espèces en circulation. Cependant, à la différence des cryptomonnaies décentralisées, l’idée ici serait d’offrir à Pékin un plus grand contrôle sur son système financier29.


  Plus important encore, Xi Jinping a annoncé le 24 octobre 2019 que le gouvernement chinois ferait du développement de la technologie de blockchain une haute priorité. Lors d’une réunion avec les principaux dirigeants du parti, le président chinois a déclaré :


  Les applications de la technologie de blockchain ont été étendues à des secteurs tels que la finance numérique, l’Internet des objets, la fabrication intelligente, la gestion de la chaîne d’approvisionnement et le commerce des actifs numériques. Les plus grands pays du monde intensifient leurs efforts pour la développer30.


  Le même mois, la Chine adoptait une loi sur la cryptographie destinée à en « faciliter le développement afin d’assurer la sécurité du cyberespace et de l’information ». L’agence Reuters a rapporté que la loi a été adoptée alors que la Chine « se prépare à lancer sa propre monnaie digitale » et que la législation adoptée « stipule que l’État encourage et soutient la recherche et les applications des sciences et technologies cryptographiques et en garantit la confidentialité31 ». Les pays qui adopteront cette nouvelle monnaie numérique soutenue par la Chine ne lui confieront sans doute pas leurs économies à long terme ni leurs réserves de devises étrangères, mais ils lui feront confiance pour l’échange de biens et de services. Si la Chine parvient à créer sa monnaie alternative de blockchain, un pays tel que l’Inde, ami des États-Unis, pourrait y recourir pour importer du pétrole iranien, par exemple, sans encourir de sanctions américaines. En résumé, l’utilisation du dollar comme une arme a suscité à travers la planète une vive incitation à développer une monnaie alternative pour les transactions commerciales mondiales.


  Les responsables politiques américains n’ont aucune raison de s’inquiéter de cette évolution. Le volume total des transactions commerciales financées par le dollar est négligeable en comparaison de celui des transactions financières réglées en dollar. C’est vrai. Il serait toutefois sage que les Américains s’alarment de ce que la Chine tente de créer cette nouvelle monnaie de blockchain. La plupart des Américains connaissent le Jenga, un jeu de société consistant à empiler puis déplacer de petits blocs de bois. Il suffit parfois de retirer un bloc pour faire tomber tout l’édifice.


  Le rôle du dollar dans le financement du commerce mondial pourrait bien être ce bloc critique qui maintient la dépendance mondiale à l’égard de la devise américaine. Une fois celui-ci disparu, le système international fondé sur le dollar pourrait lui-même s’effondrer, à plus ou moins brève échéance. Il est significatif que, trois mois après avoir écrit ces mots, à la mi-2019, Niall Ferguson, le biographe de Henry Kissinger, ait publié un article de presse dans lequel il fait observer :


  Les systèmes de paiement numérique mis en place par Alibaba (alipay) et Tencent (wechat pay) ont connu une croissance exponentielle. En s’attaquant à un marché émergent après l’autre, la Chine est en train de mettre en place une infrastructure de paiement globale. À l’heure actuelle, les différents systèmes disponibles se résument à des versions nationales de l’original chinois. Il n’existe toutefois aucune raison technique de penser que ces systèmes ne pourraient être reliés au niveau international. Alipay est déjà utilisé pour les transferts de fonds transnationaux. Par bêtise, l’Amérique pourrait bien laisser ce processus se poursuivre jusqu’au jour où les Chinois auront connecté toutes leurs plateformes numériques en un même système mondial. Ce sera le jour J, celui où le dollar disparaîtra comme première monnaie de la planète et où les États-Unis perdront leurs superpouvoirs de sanctions financières32.


  Par ces lignes, Ferguson souligne clairement à quel point l’acceptation mondiale du dollar américain comme monnaie de réserve constitue le talon d’Achille de l’Amérique.


  Lorsque le dollar ne sera plus la monnaie de réserve mondiale dominante, les principales victimes seront les institutions financières américaines, qui perdront une grande partie de leurs revenus et de leurs profits. Très franchement, personne ne peut prédire les conséquences de l’abandon du dollar pour le système financier mondial tant ce système est devenu complexe et interconnecté.


  Comme je l’ai expliqué dans ce chapitre, le peuple américain tire d’énormes avantages financiers de l’utilisation du dollar comme monnaie de réserve, lesquels incluent le « privilège exorbitant » de supporter des déficits budgétaires et courants de longue durée. Trump s’est lourdement trompé en déclarant le 2 juillet 2019 que la Chine possédait un « grand avantage » commercial depuis de nombreuses années33. L’ancien président laissait entendre que le peuple chinois avait abusé du peuple américain en bénéficiant d’excédents commerciaux massifs. En réalité, ce sont les Américains qui ont floué les Chinois en payant leurs produits avec de l’argent imprimé sur papier. Les Américains auraient dû s’attendre à une baisse de leur niveau de vie dès lors qu’ils ne pouvaient plus imprimer de monnaie pour régler les produits chinois. Plus de 90 % des transactions financières mondiales se font en dollars américains. Des billions de dollars sont échangés chaque jour. Une grande partie des frais de ces transactions échoient aux banques américaines. C’est la raison pour laquelle si les États-Unis souffrent d’un déficit commercial en matière de biens, ils bénéficient d’un excédent commercial dans les services.


  Aucun stratège sensé ne risquerait de tels avantages contre la satisfaction dérisoire de punir un pays relativement modeste comme l’Iran. C’est pourtant exactement ce qu’ont fait les États-Unis. Il devrait être tout à fait clair que l’utilisation du dollar comme une arme illustre le danger de ne pas disposer de stratégie globale à long terme pour affronter la montée en puissance de la Chine. Les Américains sont en train de sacrifier potentiellement les bénéfices qui découlent du « privilège » du dollar. Tout naturellement, cela donne aux Chinois un avantage concurrentiel à long terme, d’autant plus qu’ils montrent une grande discipline et une non moins grande concentration pour s’en tenir à leur stratégie. Aussi n’est-il pas déraisonnable de se demander, comme le fait le titre de ce livre : Le jour où la Chine va gagner.


  La question fondamentale à laquelle il me faut encore répondre dans ce chapitre est la suivante : qui est responsable de l’absence de stratégie globale à long terme des États-Unis dans ses rapports avec la Chine ? De nombreux Américains, en particulier les démocrates, les indépendants et les libéraux, se sont plu à attaquer Trump à ce sujet. Il est certain que l’ancien président s’est comporté de manière irréfléchie et imprudente avec le monde. Pour autant, l’incapacité à concevoir une stratégie résulte d’une faille structurelle plus profonde dans la façon dont les Américains se comportent avec les autres, un défaut qui les affecte tous, qu’ils soient de gauche ou de droite.


  Après plus d’un siècle de domination sur le monde, surtout depuis la fin de la guerre froide, il y a trente ans, aucun dirigeant américain n’a posé cette question simple aux citoyens de son pays : devons-nous procéder à des ajustements stratégiques et structurels de notre politique, intérieure comme étrangère, afin de nous adapter à un monde différent ? En tant qu’observateur attentif de la politique américaine, je suis frappé par le petit nombre de personnalités qui ont suggéré que les États-Unis devaient réinitialiser de fond en comble leur réflexion stratégique et changer de direction.


  Le fait que cette question n’ait jamais été posée dans le débat public américain est saisissant, tant il paraît évident que l’Amérique doive changer de cap. L’histoire a pris un tournant. Et comme chaque fois que cela se produit, les nations doivent s’y adapter. La plupart d’entre elles ont d’ailleurs commencé à le faire, à l’exception de l’Amérique. Comment l’histoire a-t-elle pris un tel tournant ? Le plus sûr moyen de répondre à cette question est de se pencher attentivement sur l’Histoire.


  De l’an 1 à 1820, les deux économies les plus importantes du monde ont été celles de la Chine et de l’Inde. Et ce n’est qu’au cours des deux derniers siècles que l’Europe, suivie par l’Amérique, les a dépassées. Vues à l’aune de ces deux mille ans d’Histoire, les deux cents dernières années de domination occidentale, y compris américaine, constituent une aberration. Il était de ce fait naturel de voir la Chine et l’Inde y mettre fin. Ce qui est surprenant, voire choquant, c’est la rapidité avec laquelle la Chine, l’Inde et le reste de l’Asie se sont relevés (voir figure 1).


  Si l’on compare les parts relatives du PIB mondial en 1980 à celles de 2020, on constate à quel point l’Histoire a pris un tournant décisif au cours des dernières décennies. Pendant ces années, les États-Unis ont refusé d’apporter les ajustements stratégiques ou structurels nécessaires pour s’y adapter. Pour le dire sans détour, l’Amérique a continué sa route en pilotage automatique, tandis que le reste du monde changeait de cap.
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  Figure 1. Parts respectives des principales économies dans le PIB mondial (conception Patti Issacs).




  Les historiens du futur pourront comparer ce défaut d’adaptation à un autre échec historique : celui des mandarins de la dynastie des Qing, au XIXe siècle, qui n’avaient pas compris que la montée de l’Occident signifiait que la Chine devait changer de cap, elle aussi. Elle ne l’a pas fait, en conséquence de quoi les Chinois ont vécu des traumatismes à répétition pendant environ un siècle. C’est le plus grand historien vivant d’Asie, le professeur Wang Gungwu34, qui m’a alerté sur ce sujet. Il m’a dit que ma description de l’incapacité de l’Occident, y compris de l’Amérique, à s’adapter stratégiquement à un nouveau monde lui rappelait « les mandarins confiants de la Chine des Qing qui écartaient la possibilité de l’émergence d’un monde qui aurait pu remettre en question leur système supérieur ».


  Les États-Unis d’aujourd’hui sont dans une position beaucoup plus forte que ne l’étaient les Qing. Aucune grande puissance n’oserait fouler le sol américain comme l’ont fait les Occidentaux sur le sol chinois au XIXe siècle. L’Amérique ne sera pas retenue en otage par une diplomatie de la canonnière. Pour autant, d’autres types de chocs pourraient s’avérer douloureux pour elle. L’une des plus grandes erreurs commises par les grandes puissances tout au long de l’Histoire a été de se croire invulnérables, surtout lorsqu’elles se trouvaient au sommet de leur puissance. Il ne fait aucun doute que de nombreux penseurs stratégiques américains font cette supposition, et c’est également la raison pour laquelle si peu d’entre eux, à l’exception de rares universitaires tels que Stephen Walt ou John Mearsheimer, recommandent des ajustements majeurs.


  Cette absence d’ajustements stratégiques peut également expliquer les défis structurels internes auxquels est confrontée la société américaine. Au cours des trente dernières années, l’inégalité y a explosé (voir figure 2). Alors que le revenu moyen de la moitié la plus pauvre de la population a stagné, celui des 1 % les plus riches a connu une croissance gigantesque. Les économistes débattent encore des raisons de cette augmentation des inégalités, aux causes complexes. Néanmoins, la stagnation des salaires de la moitié la plus pauvre a dû être causée en partie par l’injection de millions de travailleurs chinois à bas coûts dans le système économique mondial. Comme l’a expliqué l’éminent économiste Joseph Schumpeter, tout cela a conduit à une « destruction créatrice », incluant la perte de compétitivité et d’emplois. Après avoir encouragé l’entrée de la Chine dans l’OMC en 2001, les dirigeants américains auraient dû se préparer de manière réfléchie à l’impact structurel de cet événement sur l’économie et la société américaines. Malheureusement, cela ne s’est pas produit.
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  Figure 2. Évolution du revenu moyen aux États-Unis de 1913 à 2014 (conception Patti Issacs)35.




  Les travailleurs américains ont été laissés seuls devant ce choc structurel. De nombreux pays européens dépensent de 1 à 3 % de leur PIB pour reconvertir leurs travailleurs. L’Amérique y consacre 0,24 %. Cette incapacité à prendre soin des travailleurs américains a entraîné un inévitable retour de bâton populiste, qui a finalement abouti à l’élection de Trump. Les conséquences négatives découlent toujours de l’incapacité à procéder à des ajustements stratégiques lorsque le monde change de manière significative36.


  L’Amérique peut-elle faire demi-tour et procéder aux ajustements stratégiques nécessités par cette nouvelle phase de l’Histoire ? En théorie, les gouvernements démocratiquement élus devraient se montrer plus souples et plus adaptables que ceux, rigides et sclérosés, placés sous la houlette de partis communistes, comme dans l’ancienne Union soviétique et dans la Chine contemporaine. Parfois, cependant, la pratique s’oppose à la théorie. Ainsi, par certains aspects, la société américaine est devenue aussi rigides que la Chine des Qing.


  Pour faire face efficacement au défi chinois, les Américains doivent d’abord se poser quelques questions simples : quelles hypothèses sur le nouveau monde les États-Unis tiennent-ils pour acquises, lesquelles restent valables, lesquelles doivent être revues ? Il n’est jamais facile ni confortable de remettre en question des hypothèses bien ancrées. Il serait toutefois peu judicieux de la part des Américains d’ignorer les événements et de chercher à rester dans leur zone de confort. Le monde qui s’annonce les obligera tôt ou tard à en sortir.


  La première hypothèse est que les États-Unis demeurent à jamais la première économie mondiale. Cela pourrait se produire pour peu que la Chine vacille ou que son économie se retrouve prise au piège du revenu moyen. Néanmoins, si l’on part du principe que les Chinois ne sont pas moins intelligents et compétents que leurs voisins asiatiques, il n’y a aucune raison de penser que leur économie ne puisse imiter ce que Singapour, le Japon et la Corée du Sud ont accompli. Le revenu par habitant chinois est actuellement d’environ 18 000 dollars. Si la Chine parvenait à atteindre le revenu par habitant de Singapour, où les trois quarts de la population sont d’origine chinoise, son PIB atteindrait, en parité de pouvoir d’achat, 141 billions de dollars. Par comparaison, le PIB des États-Unis s’élève actuellement à environ 20 billions de dollars37. Il n’y a donc guère de raison de douter que les perspectives que la Chine se dote d’une économie plus performante que celle des États-Unis soient réalistes.


  Il serait dès lors judicieux que les Américains commencent à débattre de la place de leur pays dans le monde et de la manière dont leurs politiques intérieures devraient s’y adapter. Les personnalités américaines de premier plan devraient en outre mettre ces questions sur la table dans les médias. L’Amérique étant, en théorie, l’une des sociétés les plus ouvertes au monde, il ne devrait pas être trop difficile de discuter de ce sujet, pour délicat qu’il soit.


  En pratique, cependant, il serait suicidaire pour tout homme ou femme politique de le faire. Parmi les derniers présidents des États-Unis, l’un des plus réfléchis a été Bill Clinton. Après avoir quitté ses fonctions, il a déclaré dans un discours prononcé à l’université Yale, en 2003, que son pays devrait se préparer à un monde où elle ne serait plus la seule superpuissance. L’un de ses plus proches collaborateurs, Strobe Talbott, qui avait occupé les fonctions de secrétaire d’État adjoint dans son gouvernement de 1994 à 2001, lui a demandé pourquoi il avait fait ce discours. Clinton a répondu qu’il « voulait construire un monde pour nos petits-enfants dans lequel les États-Unis ne seraient plus l’unique superpuissance, à une époque où nous devrions “partager la scène38” ». Comme l’explique Talbott dans son livre, bien que Clinton sût qu’un jour l’Amérique deviendrait numéro deux, son « instinct politique lui dicta qu’il était dangereux de suggérer que le soleil pourrait un jour se coucher sur la suprématie américaine39 ». C’est pourquoi Clinton n’a prononcé son discours qu’après avoir quitté ses fonctions.


  Je sais d’expérience que le personnel politique américain n’admettra jamais publiquement que les États-Unis puissent passer au second rang. En janvier 2012, j’ai présidé une table ronde de haut niveau à laquelle participaient quatre éminentes personnalités américaines, les sénateurs républicains Saxby Chambliss et Bob Corker et les démocrates Michael Froman, assistant adjoint du président, et Nita M. Lowey, représentante. Lorsque j’ai suggéré que l’Amérique pourrait un jour devenir la deuxième économie mondiale, aucun d’eux n’a exprimé publiquement son accord.


  Cette expérience personnelle m’a fait prendre conscience que, malgré leur ouverture, les Américains conservent leurs propres vaches sacrées, l’une étant que les Etats-Unis sont et resteront la première économie mondiale. Cela soulève un épineux problème. Si les États-Unis veulent élaborer une stratégie globale réfléchie, celle-ci devra reposer sur des hypothèses réalistes, dont l’une envisage qu’ils soient rétrogradés au second rang.


  L’illusion de rester première pour toujours n’est pas la seule vache sacrée de l’opinion publique américaine. Non moins répandue est la croyance que le comportement de la société est intrinsèquement vertueux, que ce soit à l’intérieur ou à l’étranger. Comme l’a dit Stephen Walt, professeur à Harvard, cette croyance n’est malheureusement pas fondée. Lorsque trois cent trente millions d’Américains, sur une population mondiale de sept milliards cinq cents millions d’êtres humains, se considèrent comme intrinsèquement vertueux, et donc, d’une certaine manière, supérieurs au reste de l’humanité, voire comme des exceptions, alors que les sept milliards deux cents millions restants, vivant dans des États autant amis qu’ennemis, ne partagent pas cette vision, cela crée un dangereux fossé intellectuel entre eux et le monde. Par ailleurs, si les leaders d’opinion américains devaient élaborer une stratégie globale en partant du principe que leur nation est perçue comme intrinsèquement vertueuse, cette stratégie globale ne serait-elle pas viciée dès ses prémices ?


  Peut-être est-ce là, en fin de compte, l’explication fondamentale de l’absence de stratégie américaine globale à long terme pour affronter le nouveau monde du XXIe siècle. Toute stratégie réaliste et crédible devrait remettre en question les préjugés ancrés dans la psyché américaine. Comme il serait à la fois psychologiquement et politiquement difficile de mettre à nu ces préjugés, il serait plus sûr pour les dirigeants politiques américains de suggérer que leur nation se contente de continuer de faire ce qu’elle a toujours fait et de le faire bien, afin de garder son rang, le premier. C’était également l’idée sous-jacente du projet MAGA (Make America Great Again) de Trump : ne pas réinventer l’Amérique ni affronter ses dangereuses illusions et maintenir un cap de plus en plus unilatéral. En résumé, les États-Unis resteront sous pilotage automatique. Mais à se comporter de la sorte, ils offrent à la Chine un véritable cadeau, qui lui permettra au bout du compte de remporter la compétition géopolitique dans laquelle les États-Unis se sont lancés imprudemment sans avoir au préalable élaboré une stratégie réfléchie, complète et de longue portée.
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  3.
La Chine est-elle expansionniste ?


  Un « fait » admis à propos du président chinois est qu’il est revenu sur sa promesse de ne pas militariser les îlots de la mer de Chine méridionale. En décembre 2016, le Wall Street Journal en a fait état : « Pour un homme qui s’est présenté en septembre 2015 devant l’hôte de la Maison-Blanche en lui promettant de ne jamais militariser la mer de Chine méridionale, Xi Jinping militarise en fait beaucoup1. » Dans un article du Washington Post, John Pomfret a écrit que la Chine « prend régulièrement des engagements qu’elle ne tient pas », ajoutant : « Rappelez-vous la promesse faite en 2015 par Xi à Barack Obama, alors président, de ne pas militariser les îles qu’elle a créées en mer de Chine méridionale2 ». Dans un autre article paru le même mois dans le même journal, l’auteur écrit que Xi « a rompu ses promesses au président Obama de ne pas militariser les sept îles inhabitées qu’elle revendique comme siennes en mer de Chine méridionale »3. L’hebdomadaire international basé à Londres The Economist s’est peut-être montré le plus catégorique dans les accusations de promesses non tenues de Xi en déclarant, en avril 2018 : « Il y a moins de trois ans, Xi Jinping a menti effrontément à Barack Obama dans la roseraie de la Maison-Blanche en lui affirmant que la Chine n’avait absolument pas l’intention de poursuivre la militarisation de ses îles4. »


  Si Xi a effectivement tenu une telle promesse et est revenu sur sa parole, cela ne ferait que confirmer la conviction répandue en Occident que les Chinois sont devenus agressifs et expansionnistes. Cela confirmerait en outre l’opinion selon laquelle la Chine nous trompe en prétendant qu’elle se développe pacifiquement. Où se trouve la vérité ?


  Peu d’Américains peuvent prétendre connaître les Chinois aussi bien que Stapleton Roy. Né en Chine et parlant couramment le mandarin, il y a occupé les fonctions d’ambassadeur des États-Unis de 1991 à 1995 et est resté suffisamment bien informé des relations entre les deux pays pour expliquer ce qui s’est passé. Lors d’une conférence de presse conjointe avec le président Obama, le 25 septembre 2015, Xi Jinping avait proposé une approche plus raisonnable de la question de la mer de Chine méridionale. Xi avait défendu la mise en œuvre complète et effective de la Déclaration de 2002 signée par la Chine et les dix États membres de l’Asean5. Il avait appelé de ses vœux la conclusion rapide des consultations entre la Chine et l’Asean sur l’adoption d’un code de bonne conduite en mer de Chine méridionale et avait ajouté que la Chine n’avait pas l’intention de militariser l’archipel des Spratleys, où elle avait lancé des travaux de remise en état massifs des récifs et hauts-fonds qu’elle y occupait. Roy a déclaré qu’Obama avait manqué une occasion de capitaliser sur cette proposition raisonnable. Au lieu de cela, la marine américaine a intensifié ses patrouilles dans la zone disputée, auxquelles la Chine a répondu par la militarisation des îlots.


  En résumé, Xi n’a pas renié une promesse. Sa proposition a simplement été désavouée par l’action de la marine américaine. La grande question est de savoir comment une fausse vérité est acceptée comme un fait par des élites occidentales bien informées et réfléchies. Il est malaisé d’y répondre. Ayant observé de près pendant plusieurs décennies comment les contre-vérités sur la Chine sont générées et largement acceptées, je suis arrivé à la conclusion qu’elles étaient produites par un écosystème particulier qui fait intervenir les meilleurs services de renseignement et les meilleurs journaux du monde.


  Il s’agit d’un écosystème anglo-saxon comprenant l’alliance dite Five Eyes, littéralement « cinq yeux », qui réunit les services de renseignements des États-Unis, de l’Australie, du Canada, de la Nouvelle-Zélande et du Royaume-Uni. Ces services partagent un haut degré de confiance les uns envers les autres et échangent leurs renseignements en toute quiétude. De temps à autre, ils transmettent certaines informations aux principaux journaux occidentaux.


  À l’Ouest, les organes de presse font preuve d’une grande audace et d’une indépendance largement reconnue. Aucun État n’a le pouvoir de contrôler leur couverture des événements, et ils s’opposent de fait souvent à leurs propres gouvernements en les confrontant à des faits dérangeants. Par conséquent, un haut degré de crédibilité est à juste raison associé à leurs informations. Tous proclament avec force que leur but est de rapporter la vérité, non de servir de véhicule de propagande, comme le faisait la Pravda soviétique ou le fait encore le Quotidien du peuple chinois. Ces prétentions d’indépendance sont absolument correctes et pleinement justifiées.


  Il n’en est pas moins vrai que ces journaux doivent parfois s’appuyer sur des sources gouvernementales pour certaines de leurs enquêtes, y compris des services de renseignements tels que l’alliance « Five Eyes ». Beaucoup de ces enquêtes sont crédibles. Par exemple, il est exact que Xi a offert de ne pas militariser les îles Spratleys en mer de Chine méridionale (ni, pour mémoire, les îles Paracels, qui ne sont revendiquées que par le Viêt Nam). Il est tout aussi exact que l’armée chinoise a par la suite intensifié sa présence dans les Spratleys. Le « fait » manquant que personne n’a signalé est que c’est la marine américaine qui a provoqué cette dernière réaction. Pour des raisons évidentes, il n’avait pas été partagé par les « Five Eyes ».


  En avril 2018, j’ai fait partie d’une délégation originale qui a été invitée à visiter Pékin. Elle comprenait l’éditorialiste vedette du Washington Post Carl Bernstein, l’historien Niall Ferguson, le chroniqueur du New York Times Tom Friedman, celui du Financial Times Martin Wolf et moi-même. Bénéficiant d’un accès de haut niveau à la capitale chinoise, nous avons notamment rencontré Liu He, le principal négociateur des pourparlers commerciaux entre la Chine et les États-Unis, Lou Jiwei, l’ancien ministre des Finances, et Zhou Xiaochuan, l’ancien gouverneur de la Banque centrale. Après avoir quitté Pékin, nous avons rédigé des comptes rendus de notre visite, certains plus critiques que d’autres, mais tous montrant le souci d’expliquer le point de vue chinois.


  Historiquement, la Chine a toujours fait preuve de maladresse pour défendre ses positions. Étant donné la rigidité du système politique chinois, il est difficile de trouver un porte-parole capable d’expliquer avec humour et perspicacité le regard des Chinois. Une exception notable a été Ren Zhengfei, le fondateur de Huawei. S’adressant directement à de nombreux médias occidentaux de premier plan, notamment CNN, MSNBC, Bloomberg TV, Time Magazine, CBS et la BBC, il a parlé avec beaucoup d’autorité et de clarté en utilisant un langage direct et percutant. Le contraste n’aurait pu être plus grand avec la cohorte de porte-parole officiels qui s’expriment par slogans.


  Pourtant, si la Chine essayait de faire valoir qu’elle n’est pas par essence une puissance militariste, elle disposerait de nombreux arguments à faire valoir, dont le premier est de nature historique. Si la civilisation chinoise avait dû être militariste, cette tendance, en particulier la soif de conquête et de soumission d’autres territoires, aurait émergé il y a longtemps. Au cours des deux millénaires écoulés, elle a souvent été la plus puissante du continent eurasien. Si elle était par nature militariste, elle aurait conquis des terres lointaines, comme l’ont fait les puissances européennes. Au lieu de cela, ainsi que les historiens du futur ne manqueront pas de s’en étonner, ce ne sont pas les Chinois qui ont physiquement occupé et conquis l’Australie, pourtant proche, mais les Britanniques, beaucoup plus éloignés. Si James Cook avait navigué en ligne directe, il lui aurait fallu au moins quatre-vingt-dix jours pour atteindre Botany Bay après avoir quitté Plymouth, en août 1768 ; mais s’il avait navigué depuis la Chine, il y serait arrivé en un peu moins de trente jours.


  Cette répugnance chinoise à la conquête, que ce soit de l’Australie ou d’autres territoires d’outre-mer, n’est pas imputable à une quelconque carence navale. Bien avant que les Portugais et les Espagnols n’entament l’implacable politique européenne de colonisation du monde, au XVIe siècle, les Chinois possédaient de loin la marine la plus puissante. Au début du XVe siècle, près de cent ans avant que Christophe Colomb n’essaie de trouver une route vers les îles aux épices, la Chine avait envoyé sept expéditions maritimes sous la direction de l’amiral Zheng He, une figure quasi mythique de son Histoire. Zheng s’est rendu jusqu’en Afrique sur des navires bien plus grands que ceux des Portugais ou des Espagnols : « Les bâtiments vedettes de la flotte chinoise étaient les “bateaux-trésor”, des jonques de plusieurs étages, pouvant atteindre jusqu’à 122 mètres de longueur et 50 de largeur. Ils étaient environ quatre fois plus grands que la Santa-Maria, la caraque qui avait transporté Christophe Colomb en Amérique pour le compte de la couronne espagnole6. »


  En chemin, Zheng a livré beaucoup de batailles. Par exemple, lors de ses voyages de 1409 à 1411, il a « capturé le roi Alagak-Konara (亞烈苦奈兒) de Ceylan et intronisé à sa place Yapanaina (耶巴乃那) ». De même, lors de ses voyages de 1413 à 1415, il a « capturé Sekandar (蘇幹剌), roi de Sumatra (Atcheh), et installé à sa place un nouveau monarque7 ».


  Il est donc tout à fait remarquable que la Chine n’ait jamais conquis ou occupé de terres lointaines. Comme l’a écrit George Yeo, l’ancien ministre des Affaires étrangères de Singapour :


  Tout au long de leur histoire, les Chinois ont été réticents à l’idée d’envoyer des forces militaires au loin. […] Au VIIIe siècle, au plus fort de l’essor de la Chine, sous la dynastie des Tang, ils avaient déployé une armée près de la vallée de Fergana, en Asie centrale, lorsque les Abbassides avaient fait mouvement vers l’Est. Les deux forces s’étaient affrontées lors de la célèbre bataille de Talas, et les Abbassides en étaient sortis vainqueurs. Les Chinois n’ont plus jamais traversé les monts Tianshan de leur histoire8.


  Wang Gungwu, qui enseigne l’histoire de la Chine à la NUS (National University of Singapore), a identifié le peuple chinois han comme étant essentiellement agraire. Selon lui, les Hans se sont répandus dans toutes les régions de Chine où ils pouvaient trouver de bonnes terres agricoles. Dès qu’ils rencontraient des steppes hostiles ou des régions montagneuses accidentées, ils faisaient demi-tour. De même, le peuple Han n’était pas attiré par les voyages à l’étranger. Pour l’essentiel, l’expansion territoriale de la Chine, comme en Mongolie intérieure ou dans le Xinjiang, est intervenue lorsqu’elle était dirigée par des dynasties « étrangères », comme les Yuan (1279-1368) ou les Qing (1644-1911). L’histoire du Tibet est plus complexe puisque, s’il a d’abord été conquis par la Chine sous le règne des Mongols, en 1244, il a ensuite « bénéficié d’une autonomie considérable sous la dynastie des Yuan9 ». Au cours des nombreux siècles qui se sont écoulés depuis cette première conquête, des tentatives ont été faites, depuis les Qing jusqu’au gouvernement républicain, pour s’en emparer. Mais ce n’est qu’en 1950 que le Tibet a été officiellement incorporé à la République populaire de Chine, et les revendications de celle-ci sur le Tibet se sont toujours accompagnées de vives contestations.


  Tous ces rappels ne sont qu’une simplification d’une histoire riche et complexe, dont la part de vérité la plus pertinente tient à ce que, pendant la majeure partie des deux mille dernières années, les Chinois Hans n’ont été ni militaristes ni expansionnistes, malgré les nombreuses guerres qu’ils ont livrées, pour la plupart à l’intérieur des frontières de la Chine. La relative quiétude des Hans ressort particulièrement quand on compare leur attitude à celle de certains des peuples qui les entourent. L’une des plus terrifiantes expansions impérialistes de l’histoire a été réalisée par les voisins septentrionaux immédiats de la Chine, les Mongols. Menées par le bouillonnant mongol Gengis Khan10, des tribus relativement peu peuplées, en tout cas infiniment moins que la Chine, ont conquis non seulement le territoire chinois entier, mais la quasi-totalité du continent asiatique et sont devenues la seule force d’Asie de l’Est à avoir jamais menacé l’Europe. Malgré cela, l’Empire chinois, beaucoup plus puissant, n’a jamais cherché à adopter le modèle conquérant de ces voisins.


  Les Mongols ont dominé la Chine pendant un peu plus d’un siècle. Dans un article non daté pour l’Asia Society, Jean Johnson écrit :


  En 1211, Gengis Khan a lancé ses troupes à l’assaut du nord de la Chine, qui était alors quasiment gouvernée par des Chinois chins ; en 1215, il détruisait la capitale. En 1234, son fils Ogodei s’est emparé de toute la Chine du Nord et l’a gouvernée jusqu’en 1241. En 1279, Kublai Khan, petit-fils de Gengis Khan, a vaincu les Chinois du Sud. Pour la première fois, toute la Chine passait sous domination étrangère. En 1271, Kublai Khan a donné à sa dynastie le nom de Yuan, qui signifie « origine de l’univers ». Elle a régné sur la Chine de 1279 à 136811.


  En conséquence, on peut parler de fertilisation croisée entre les cultures mongole et chinoise. Au cours de ce processus, les Mongols auraient pu implanter leur mentalité militariste au sein du logiciel de la civilisation chinoise. Au lieu de cela, c’est le contraire qui s’est produit. Les Chinois ont progressivement civilisé leurs maîtres mongols, et si Kublai Khan a mené des guerres avec les voisins de la Chine, il n’a jamais tenté de conquérir le monde, à la différence de son aïeul Gengis.


  Quel était donc ce puissant ADN antimilitariste de la civilisation chinoise qui a fini par infecter les dirigeants mongols ? Il remonte probablement à Confucius. Selon un vieux dicton chinois « avec du bon fer, on ne fait pas des clous, et un homme honnête ne se fait pas soldat ». En plusieurs endroits des Analectes, Confucius met en garde contre les personnes qui n’ont que la force des soldats, comme dans le dialogue suivant :


  Tzeu lou dit : « Le junzi [君子, sage] ne chérit-il pas le courage ? Le Maître répondit : — Le junzi met la justice au-dessus de tout. Si un junzi fait montre de courage mais ne respecte pas la justice, il produit du chaos. Si une personne privée a du courage mais pas de justice, elle devient un bandit12. »


  Dans un autre dialogue, Confucius écrit :


  Tzeu lou dit : « Maître, si vous deviez conduire trois divisions armées, qui prendriez-vous pour vous aider ?


  Le Maître répondit : — Je ne prendrais pas un homme qui serait disposé à saisir un tigre à mains nues, à traverser un fleuve sans barque ou à braver la mort sans regret. Je choisirais un homme qui n’aborde les situations qu’avec circonspection et ne réussit que par attachement à la stratégie13. »


  Contrairement à la culture américaine, où l’homme en uniforme est respecté, la culture chinoise vénère davantage les érudits que les soldats, même si certaines figures martiales sont célébrées dans le folklore et la littérature pour leur patriotisme et leur loyauté. Dans l’ensemble, la vénération la plus grande va à celui qui est compétent dans les deux domaines, Uun (wén wū shuāng quán [文武双全]), c’est-à-dire quelqu’un qui est à la fois savant et soldat. Un fait brutal doit être clairement énoncé ici : au cours des dernières décennies, lorsque les États-Unis se sont trouvés placés devant des défis stratégiques, ils ont toujours choisi l’option militaire. Comme l’a expliqué Henry Kissinger, les Chinois préfèrent l’éviter :


  [Les] fondements [de la théorie militaire de la Chine] ont été posés pendant une période de troubles, lorsque des luttes impitoyables entre royaumes rivaux ont décimé la population chinoise. Réagissant à ces bains de sang (et cherchant à en sortir victorieux), les penseurs chinois ont développé une approche stratégique privilégiant la victoire par l’accumulation d’avantages psychologiques et prêchant l’évitement de la confrontation directe14.


  Kissinger a correctement résumé l’essence des conseils donnés par le maître stratège chinois Sun Tzu :


  La guerre repose sur le mensonge. Capable, passez pour incapable ; prêt au combat, ne le laissez pas voir ; proche, semblez donc loin ; loin, semblez donc proche. Attirez l’adversaire par la promesse d’un avantage ; prenez-le au piège en feignant le désordre […]. Coléreux, provoquez-le ; méprisant, excitez sa morgue15. […]


  Être victorieux dans tous les combats n’est pas le fin du fin ; soumettre l’ennemi sans croiser le fer, voilà le fin du fin16.


  Cela ne signifie pas que les Chinois soient incapables de faire la guerre. Au cours des deux derniers millénaires, ils ont mené des campagnes contre de nombreux voisins, en particulier, on l’a vu, lorsqu’ils étaient dirigés par des dynasties étrangères, et ont progressivement étendu leur territoire pour occuper de vastes espaces. Tout comme on peut argumenter sur la légitimité de l’occupation du Texas et de la Californie par les Américains, on peut aussi argumenter contre la légitimité de l’occupation chinoise du Tibet, du Xinjiang et de Taïwan. Il serait toutefois tout aussi politiquement suicidaire pour un président américain de suggérer que le Texas et la Californie soient rendus au Mexique que pour tout dirigeant chinois de suggérer que le Tibet, le Xinjiang et Taïwan soient abandonnés par l’État chinois. Ce sont là de dures réalités politiques qui ne peuvent être modifiées.


  Bien que la Chine ait occupé certaines terres environnantes, elle a également appris à vivre en paix avec beaucoup de voisins auxquels elle avait livré de nombreuses guerres, dont quatre au Myanmar, deux au Japon, trois à la Corée et sept au Viêt Nam. Il est d’ailleurs remarquable que la Chine ait accepté l’indépendance de ce dernier pays qu’elle avait occupé pendant mille ans, de 111 av. J.-C. à 938 apr. J.-C.


  Les Chinois ont également appris l’art de perdre des guerres avec grâce, pour peu que le voisin victorieux accepte de se plier au rituel consistant à s’excuser auprès de l’empereur chinois d’avoir vaincu son armée. Cela m’est apparu en 1985 lorsque j’ai donné une conférence à l’université Columbia, à New York, sur les relations du Viêt Nam avec ses voisins. J’ai dit que si les Vietnamiens avaient parfois vaincu les armées chinoises, ils avaient le reste du temps envoyé des émissaires à Pékin pour payer leur tribut et « s’excuser » de l’avoir vaincu. J’ai soutenu qu’en 1979 la véritable erreur du Viêt Nam avait été non de vaincre la Chine, mais de ne pas s’être excusée de l’avoir fait. À ma grande surprise, trois diplomates vietnamiens assis au premier rang ont acquiescé à mon propos.


  Au fur et à mesure que la Chine gagnera en importance, elle affirmera, comme n’importe quelle grande puissance, sa suprématie et son influence. De même que les voisins latino-américains de l’Amérique ont dû s’adapter lorsqu’elle a pris son envol, à la fin du XIXe siècle, les voisins de la Chine devront s’accommoder de son éveil, si ce n’est qu’elle n’aura pas recours à des moyens militaires comme première expression de sa force. C’est la raison pour laquelle le politologue américain Graham Allison a sagement rappelé à ses compatriotes de prendre garde à ne pas souhaiter que la Chine leur ressemble davantage :


  Les Américains aiment à faire la leçon aux Chinois afin de les rendre « plus comme nous ». Peut-être devraient-ils prêter plus d’attention à ce qu’ils souhaitent. Historiquement, comment les puissances hégémoniques émergentes se sont-elles comportées ? Pour être plus précis, comment l’administration de Washington a-t-elle réagi, il y a un peu plus d’un siècle, lorsque Theodore Roosevelt a voulu guider les États-Unis dans ce qu’il croyait sincèrement être un siècle américain ? […] Dans la décennie qui a suivi son arrivée au pouvoir, les États-Unis ont déclaré la guerre à l’Espagne, l’ont exclue de l’hémisphère occidental et ont acquis Porto Rico, Guam et les Philippines ; ils ont menacé de guerre l’Allemagne et la Grande-Bretagne si elles n’acceptaient pas de régler leurs différends aux conditions américaines ; ont soutenu une insurrection en Colombie pour créer un nouveau pays, Panamá, afin de construire un canal ; et se sont faits gendarmes de l’hémisphère occidental, revendiquant le droit d’intervenir quand et où ils le jugeraient bon, une prérogative qu’ils ont exercée neuf fois au cours des sept années de la présidence Roosevelt17.


  La longue Histoire de la Chine illustre clairement une différence fondamentale avec les États-Unis qui tient à sa répugnance à utiliser l’option militaire en premier recours. Elle diffère également des États-Unis à un autre égard : elle ne croit pas être investie de la mission « universelle » de promouvoir la civilisation chinoise et d’encourager tous les peuples de la terre à l’imiter. Les Américains croient sincèrement que le monde serait meilleur si l’humanité entière adoptait leurs valeurs. C’est ce qu’a déclaré Hillary Clinton dans un discours prononcé en 2016 :


  Lorsque nous disons que l’Amérique est exceptionnelle, cela signifie que nous reconnaissons sa capacité unique et inégalée à incarner une force de paix et de progrès, un champion de la liberté et des opportunités. Notre puissance s’accompagne de la responsabilité de diriger, avec humilité et réflexion, mais aussi un engagement farouche envers nos valeurs. Parce que lorsque l’Amérique ne parvient pas à diriger, nous laissons un vide qui soit provoque le chaos, soit incite d’autres pays ou alliances à se précipiter pour le combler18.


  Les Chinois sont convaincus du contraire. Ils pensent qu’eux seuls peuvent être chinois en matière de culture, de valeurs et d’esthétique. J’ai longtemps vécu dans la société à majorité chinoise de Singapour. Aucun de mes amis chinois ne se serait attendu à ce que je devienne comme eux, même si je parlais couramment leur langue et avais adopté leurs coutumes de façon naturelle.


  Cette tendance « universalisante » de la culture américaine peut expliquer pourquoi les États-Unis se sont engagés dans tant de conflits militaires à travers le monde (en Libye ou en Syrie par exemple). Les Chinois ne cachent pas leur perplexité à cet égard. Pourquoi s’impliquer dans un conflit militaire à l’étranger si cela ne sert en rien ses intérêts nationaux ?


  Les Chinois sont encore plus intrigués par le fait que les États-Unis se sont impliqués dans des conflits au Moyen-Orient qui ont saper certains de leurs intérêts nationaux les plus essentiels. De tels engagements ont englouti des ressources considérables et empêché de les utiliser pour améliorer les conditions de vie des Américains les plus pauvres, par exemple. Les Chinois s’en réjouissent en secret, car pour eux chaque implication inutile de l’Amérique dans un conflit au Moyen-Orient réduit leur capacité à déployer des ressources contre la Chine. De la folie des engagements militaires américains, les Chinois ont tiré une leçon : s’abstenir de s’impliquer dans des combats inutiles. Ce n’est pas un hasard si la Chine n’a pas mené une seule guerre majeure en quarante ans et n’a pas tiré une seule balle à travers ses frontières en trente ans. Cette absence d’engagement militaire reflète à la fois une puissante aspiration civilisationnelle et une vision avant tout pragmatique.


  Les Chinois ne cachent pas leur perplexité devant le portrait que dresse les Américains de leur pays depeint en puissance intrinsèquement agressive, militariste et expansionniste. Cette vision a conduit l’ensemble des services de sécurité américains, du DoD (Departement of Defense) au National Security Council, en passant par le FBI, à conclure que la Chine représentait désormais une menace directe pour les États-Unis. En septembre 2019, le DoD a rendu publiques des remarques de John C. Rood, sous-secrétaire à la politique de Défense, selon lesquelles « il n’est pas exagéré de dire que la Chine représente non seulement la plus grave menace à long terme pour le mode de vie américain, mais également le plus grand défi pour le département de la Défense19 ». Un mois plus tard, le vice-président Pence faisait plusieurs déclarations retentissantes selon lesquelles le comportement militaire de la Chine devenait « de plus en plus provocateur ». Il a ajouté qu’elle avait « régulièrement menacé » ses voisins de l’Asean et « employé la manière forte » en mer de Chine méridionale, tout en provoquant le Japon en mer de Chine orientale et en utilisant les « nouvelles routes de la soie » pour « prendre pied dans des ports du monde entier à des fins apparemment commerciales, mais qui pourraient à terme devenir militaires20 ». Robert Sutter, spécialiste renommé de la Chine à l’université George-Washington, a déclaré : « On assiste actuellement à l’adoption d’une extraordinaire posture antichinoise par l’ensemble du gouvernement. Je n’avais encore jamais vu cela en cinquante ans de carrière à Washington21. »


  Dans les sphères militaires, les cris d’alarme au sujet de la Chine se font de plus en plus perçants. Lorsque Patrick Shanahan a pris ses fonctions de secrétaire à la Défense des États-Unis par intérim, le 1er janvier 2019, un article de presse a rapporté les propos d’un responsable de la Défense sous condition d’anonymat : « Alors que nous nous concentrions sur les opérations en cours, le secrétaire par intérim Shanahan a dit à l’équipe de ne pas oublier la Chine, la Chine, la Chine22. »


  Au début de 2019, dans l’atmosphère politique clivée à l’extrême de Washington, il était presque impossible d’obtenir le moindre accord politique sur quelque sujet que ce soit. Pourtant, même dans un environnement aussi polarisé, un fort consensus s’est dégagé au sein des institutions politiques, militaires et intellectuelles américaines, impliquant à la fois démocrates et républicains, sur le fait que les Chinois étaient devenus des rivaux militaires agressifs.


  Avant toute chose, les États-Unis sont considérés comme une société rationnelle, où les points de vue divergents sont constamment mis en débat. Aujourd’hui, à Washington, il est pourtant pratiquement impossible de faire valoir que la Chine ne constitue en aucun cas une menace militaire pour les Américains, comme tout historien objectif du futur le verra avec clarté. Il est évident que la politique militaire de la Chine contemporaine met l’accent sur la sécurisation de ses frontières nationales et de sa souveraineté. Cette stratégie transparaît avec évidence dans le livre blanc sur la Défense publié par les Chinois en juillet 201923.


  Kevin Rudd, fin connaisseur de l’histoire de la Chine, a bien expliqué l’accent porté par la réflexion stratégique chinoise sur les postures défensives :


  Les États voisins occupent une place particulière dans la mémoire stratégique de la Chine. Historiquement, ils ont été la voie par laquelle sa sécurité nationale a été menacée, entraînant des invasions étrangères successives, depuis les Mongols, au Nord, au XIIe siècle, jusqu’aux Britanniques, aux Français, aux puissances impériales occidentales, dont les États-Unis, et aux Japonais, depuis l’Est, avec la brutalité absolue de leur occupation, en passant par les Mandchous, au Nord-Est, au milieu du XVIIe siècle. Compte tenu de la pensée stratégique traditionnelle des Chinois, cela a ancré chez eux une vision avant tout défensive de la manière de garantir leur sécurité nationale. Mais l’historiographie chinoise enseigne également que les mesures purement défensives ne réussissent pas toujours. L’échec de la Grande Muraille de Chine à prévenir une invasion étrangère en fournit un exemple classique. Pour ces raisons, la pensée stratégique chinoise moderne a exploré différentes approches. D’abord et avant tout, la Chine souhaite, par le biais de la diplomatie politique et économique, établir des relations positives, accommodantes et, dans la mesure du possible, flexibles avec ses voisins24.


  Citant des initiatives chinoises telles que les « nouvelles routes de la soie » ou l’Organisation de coopération de Shanghai, Rudd conclut : « L’impératif stratégique est clair : consolider les relations de la Chine avec les États qui l’entourent. Globalement, cela signifie renforcer sa position stratégique sur le continent eurasiatique et ainsi consolider sa périphérie continentale25. »


  En d’autres termes, ce que des penseurs américains ont qualifié d’« expansionnisme » s’explique plus justement par l’obsession de la Chine — éclairée par son long et douloureux passé d’assujettissement et d’invasion — de sécuriser ses frontières en « renforçant ses relations avec ses voisins ». De plus, bien que les Chinois aient mené d’innombrables guerres avec le Japon, la Corée, la Birmanie et le Viêt Nam, les perspectives que de tels conflits éclatent au cours des prochaines décennies sont également pratiquement nulles. Pourquoi ? Comme tous les voisins immédiats de la Chine ont vécu à ses côtés pendant des milliers d’années, ils ont depuis longtemps développé des instincts sophistiqués et subtils sur la façon de traiter avec elle, fût-elle en plein essor. Et quant aux élites chinoises, elles possèdent, contrairement à leurs homologues américaines, une compréhension profonde de la longue histoire des relations de leur pays avec ses voisins. Il y aura de nombreux allers-retours entre eux, accompagnés de toutes sortes de changements sophistiqués et subtils, mais il n’y aura pas de guerre.


  La seule exception capable de déclencher une guerre impliquant la Chine est Taïwan. La plupart du temps, les dirigeants chinois disposent d’une confortable marge de manœuvre politique. Il n’existe pas de puissants lobbies en Chine continentale dont celle-ci devrait s’inquiéter. La seule question sur laquelle les dirigeants chinois ne sauraient concéder quoi que ce soit est celle de Taïwan. Tout dirigeant chinois, y compris Xi Jinping, malgré toute sa puissance, serait écarté s’il était un tant soit peu perçu comme faible à l’égard de la grande île du Sud. Pourquoi Taïwan est-elle si fondamentale pour la Chine ? Il existe une explication simple : tous les Chinois sont conscients des humiliations que leur pays a endurées pendant un siècle, depuis les guerres de l’opium jusqu’en 1949. Presque tous les vestiges historiques de cette époque ont été supprimés ou absorbés, y compris Hong Kong et Macao.


  Il n’en reste qu’un : Taïwan, autrefois un territoire chinois, jusqu’à ce que la Chine soit contrainte de le céder au Japon, après l’humiliante défaite de la guerre sino-japonaise de 1894-1895. À plusieurs reprises, les Chinois ont été déçus par l’attitude des Occidentaux à l’égard de l’île méridionale. À la fin de la Première Guerre mondiale, alors que la Chine pensait avoir travaillé avec les puissances de l’Ouest, elle avait reçu l’assurance initiale que l’île lui serait rendue lors de la conférence de paix de Versailles. L’historien britannique d’origine indienne Rana Mitter en retrace ainsi la sombre issue :


  En vertu du traité [de Versailles], l’Allemagne a dû céder ses territoires sur le sol chinois, ainsi que toutes ses autres colonies dans le monde. Les Chinois supposaient que ces terres seraient restituées à la jeune république en récompense des efforts de près de cent mille travailleurs chinois envoyés sur le front occidental européen pour aider les Britanniques et les Français. Elles ont en fait été attribuées au Japon. Il est avéré que les Alliés occidentaux avaient conclu simultanément des accords secrets avec la Chine et le Japon afin de les faire entrer l’une et l’autre au service des Alliés26.


  La Chine fut extrêmement déçue par l’attitude de l’Occident lors de cette conférence. L’échec de la restitution de la province du Shandong a déclenché des manifestations massives le 4 mai 1919. Depuis lors, le mouvement du 4 Mai occupe une place particulière dans la mémoire des Chinois. Cette histoire leur a appris à ne pas cautionner les assurances de l’Ouest. Toute démarche américaine ou d’une autre puissance occidentale visant à soutenir, directement ou indirectement, la sécession de Taïwan ravive cette mémoire et provoque une réaction nationaliste qui interdit à tout dirigeant chinois de lui chercher une issue. Les États-Unis ne peuvent prétendre ignorer l’importance de Taïwan. C’était clairement la question la plus brûlante à résoudre lorsque Nixon et Kissinger ont entamé le processus de réconciliation avec la Chine. De nombreux accords ont été conclus entre les deux États, dont le plus explicite était que Taïwan et la Chine ne constituaient qu’un seul et même pays. Le « communiqué de Shanghai », publié à la fin du voyage de Richard Nixon en Chine, en 1972, l’affirme :


  Selon la partie américaine, les États-Unis reconnaissent que tous les Chinois, de part et d’autre du détroit de Taïwan, considèrent qu’il n’existe qu’une seule Chine et que Taïwan en fait partie. Le gouvernement américain ne conteste pas cette position et réaffirme son intérêt pour un règlement pacifique de la question de Taïwan par les Chinois eux-mêmes27.


  Si Taipei et Pékin s’accordent à dire que Taïwan et la Chine appartiennent à un seul et même pays, les Américains ont manifestement tort de prétendre que les revendications de Pékin sur Taïwan sont la preuve de l’attitude expansionniste et agressive de la Chine. Le désir chinois de réunir Taïwan au continent constitue une restitution, pas une expansion.


  La question la plus importante que les États-Unis doivent se poser est simple : se considèrent-ils juridiquement liés par les accords qu’ils ont conclus avec la Chine sur Taïwan ? La plupart des Américains pensent que leur pays est intrinsèquement respectueux des lois et qu’il se conforme aux traités et accords explicites qu’il a signés. En réalité, il s’est déjà écarté de traités et d’accords qu’il a signés. Et il y a une bonne raison à cela : en tant que puissance mondiale dominante, les États-Unis peuvent se retirer de tout accord ou traité juridique sans en subir les conséquences. Aucune force n’est en mesure de les contraindre à respecter leurs obligations légales.


  Avant le 11 septembre 2001, l’instinct premier des Américains les poussait à respecter les accords internationaux. Le journaliste et auteur Thomas Franck l’a bien documenté dans son livre The Power of Legitimacy Among Nations en décrivant comment l’US Navy s’était abstenue de monter à bord d’un navire en 1988 alors qu’il était établi qu’il transportait des matières nucléaires illicites :


  Au début de 1988, le ministère de la Défense a appris qu’un navire approchant du Golfe et transportant un chargement de missiles Silkworm fabriqués en Chine faisait route vers l’Iran. La Navy estimait que la livraison de ces armes augmenterait sensiblement les dangers encourus par les navires américains, si bien que la Défense a plaidé de manière assez convaincante pour obtenir l’autorisation de l’intercepter. Le Département d’État a cependant rétorqué qu’en vertu des règles de la guerre et de la neutralité universellement reconnues un tel arraisonnement en haute mer constituerait un blocus agressif équivalant à un acte de guerre contre l’Iran. S’ils imposaient un blocus naval, les États-Unis perdraient leur droit de négocier des accords de paix en tant que puissance neutre. Le navire et sa cargaison de missiles ont donc été autorisés à passer. Le respect des règles générales avait pris le dessus sur l’avantage tactique dans la lutte interne pour le contrôle de la politique américaine28.


  Après le 11-Septembre, les manifestations de retenue telles que celle-ci ont pour l’essentiel disparu.


  L’administration Trump a été clairement celle qui est allée le plus loin dans la violation des obligations légales découlant des traités et accords internationaux. John Bolton, l’ex-conseiller à la Sécurité nationale de Donald Trump, l’a dit explicitement : « Ce serait une grave erreur pour nous d’accorder une quelconque validité au droit international, même si cela peut sembler dans notre intérêt à court terme, car, à long terme, l’objectif de ceux qui pensent que le droit international a un sens sont ceux qui veulent étrangler les États-Unis. » Avant sa démission, Bolton avait mené la charge au sein de l’administration Trump pour ignorer ou violer les accords précédents conclus avec la Chine et Taïwan. Dans une tribune publiée dans le Wall Street Journal en janvier 2017, il avait déclaré qu’il était « grand temps de revoir la politique d’“une seule Chine” et de décider ce que l’Amérique devait en penser, quarante-cinq ans après le communiqué de Shanghai29 ». En juin 2019, Ted Galen Carpenter, maître de recherche en études de sécurité au Cato Institute30, a écrit en réponse dans The National Interest :


  Avant son mandat actuel au sein du gouvernement, [Bolton] a fait pression en faveur de politiques hautement dangereuses et provocatrices. Il a exhorté les États-Unis à établir des relations diplomatiques officielles avec Taïwan et a même préconisé le déplacement de forces militaires américaines d’Okinawa à Taïwan. L’une ou l’autre de ces mesures franchirait une ligne rouge en ce qui concerne Pékin et déclencherait probablement une action militaire de la RPC (République populaire de Chine) afin d’empêcher une séparation politique permanente de Taïwan du continent. Le fait qu’une personne professant de telles opinions occupe un poste politique important et soit assise à quelques portes seulement du Bureau ovale augmente considérablement la probabilité d’un nouveau renforcement du soutien américain à Taïwan, malgré le risque de guerre avec la Chine31.


  Bolton n’était pas fou. Il savait que nombre de ses paroles et de ses actes concernant Taïwan agaceraient la Chine. Il existait un réel danger que lui ou quelqu’un comme lui initie une série d’actions qui auraient pu forcer la Chine à intervenir militairement dans le détroit de Taïwan. J’ai délibérément utilisé les mots « forcer la Chine à intervenir militairement » parce qu’un dirigeant chinois perçu comme faible à l’égard de Taïwan devient, je l’ai dit, politiquement vulnérable. Pour protéger sa position, il peut ne pas avoir d’autre choix que d’agir. George Kennan avait donné à ses compatriotes américains de sages conseils sur la nécessité d’éviter les provocations lorsqu’il avait plaidé pour l’endiguement de l’Union soviétique :


  Une telle politique n’a rien à voir avec l’histrionisme de façade, avec ses menaces, ses fanfaronnades et ses gestes superflus de « fermeté ». Si le Kremlin est fondamentalement flexible dans ses ajustements aux réalités politiques, il n’en est pas pour autant insensible aux considérations de prestige. Comme la quasi-totalité des autres gouvernements, il peut se trouver placé, par des gestes maladroits et menaçants, dans une position où il ne peut plus se permettre de fléchir, même si cela aurait pu lui être dicté par son sens du réalisme32.


  Bolton préférait se livrer à des gesticulations maladroites et menaçantes à l’égard de la Chine.


  De nombreux Américains pensent benoîtement que leur pays se comporte de manière responsable à l’égard de Taïwan en s’offrant comme principal rempart contre son invasion militaire par la Chine. C’est vrai, mais il n’est pas moins vrai que c’est la population de Taïwan qui souffrira le plus en cas d’actions américaines entraînant une riposte militaire chinoise. Si les objectifs des Américains étaient vraiment nobles, s’ils voulaient réellement protéger le peuple taïwanais, et si, à long terme, ils souhaitaient voir émerger progressivement une Chine démocratique, ils devraient permettre à la seule société chinoise gérée démocratiquement dans le monde, Taïwan, de poursuivre son expérience. (Remarquons que Singapour ne répond pas à cette description, puisqu’il s’agit d’une société multiethnique, et non d’une société chinoise.) La meilleure façon de préserver le système démocratique taïwanais serait encore que les États-Unis laissent Taïwan tranquille. Ils devraient également indiquer avec force qu’ils ne soutiendront pas ses velléités d’indépendance. C’est exactement le message que le président George W. Bush avait envoyé au leader taïwanais de l’époque, Chen Shui-bian, qui flirtait avec l’idée d’indépendance. Le message avait été reçu.


  La Chine pourrait-elle envahir Taïwan unilatéralement et sans provocation ? Deux contraintes majeures pèsent sur elle. La première est la loi sur les relations avec Taïwan, adoptée par le Congrès américain le 1er janvier 1979, qui stipule explicitement que la politique des États-Unis consiste à « maintenir la capacité des Américains à s’opposer à tout recours à la force ou à d’autres formes de coercition qui mettraient en péril la sécurité ou le système social et économique de la population taïwanaise » et que « les États-Unis mettront à la disposition de Taïwan des équipements et services de défense en quantité suffisante pour lui permettre de maintenir une capacité d’autodéfense33 ». La seconde est qu’il est en fait dans l’intérêt national de la Chine de permettre la poursuite à Taïwan d’une expérimentation sociale et politique permettant de comprendre comment une même société chinoise fonctionne sous un système politique différent. Il y a là une convergence d’intérêts entre Chinois et Américains : la Chine pourrait tirer des leçons à long terme de Taïwan sur la façon dont les Chinois s’adaptent à la démocratie ; et il est également dans l’intérêt à long terme des États-Unis qu’une société démocratique fonctionne bien à Taïwan.


  Bref, si la sagesse politique, plutôt que les jeux tactiques à court terme, devait dominer la prise de décision des Chinois et des Américains sur Taïwan, les deux parties pourraient s’entendre pour que l’île méridionale conserve son autonomie. Une forte pression américaine pour décourager les mouvements indépendantistes taïwanais aiderait à réduire les tensions de part et d’autre du détroit de Taïwan. La réduction des tensions dans le détroit contribuerait en retour à réduire la pression exercée sur les dirigeants chinois afin d’accélérer la réunification.


  Parfois, de simples métaphores peuvent aider à faire ressortir des stratégies opposées. Nous pourrions, par exemple, imaginer Taïwan comme un porte-avions insubmersible stationné à distance de frappe de la Chine ou alors comme un virus sain capable de stimuler le corps politique de la société chinoise.


  Si l’île de Taïwan pouvait être considérée comme un porte-avions insubmersible, alors les Américains devraient essayer de la garder aussi séparée du continent que possible. L’objectif serait en ce cas d’accentuer les différences. Bien que les États-Unis ne puissent soutenir explicitement les voix qui réclament l’indépendance de Taïwan — cela constituerait une violation flagrante des accords sino-américains —, ils pourraient envoyer des signaux indirects manifestant leur sympathie pour les voix taïwanaises qui prônent l’indépendance. Ils pourraient également travailler de manière plus amicale avec le PDP (Parti démocrate progressiste). Ainsi, lorsque le président de ce parti politique taïwanais demanderait à faire escale aux États-Unis dans sa route pour l’Amérique latine, il y serait autorisé, même si cela devait agacer Pékin. L’Amérique pourrait également fournir à Taïwan des armements plus perfectionnés, même si cela devait violer une disposition de son communiqué commun avec la Chine du 17 août 1982, qui stipule :


  Le gouvernement des États-Unis déclare qu’il ne cherche pas à développer de politique à long terme de vente d’armes à Taïwan, que ces ventes ne dépasseront pas, en qualité comme en quantité, le niveau de celles effectuées depuis l’établissement des relations diplomatiques entre les États-Unis et la Chine et qu’il a l’intention de réduire progressivement ses ventes d’armes à Taïwan, ce qui conduira, au fil du temps, à une résolution définitive de la question34.


  Mais si, au contraire, Taïwan devait être considérée comme un virus sain, alors les États-Unis devraient encourager de plus grands contacts entre l’île et le continent dans l’espoir que l’exposition à une démocratie ouverte et libre conduise à la transformation progressive de la Chine elle-même en une démocratie à part entière. Il serait donc dans l’intérêt des Américains de voir se développer plus de liens entre Taïwan et la Chine. Pour faciliter cela, les États-Unis devraient travailler plus étroitement avec le KMT (Kuomintang) qu’avec le PDP, car le KMT s’oppose à l’indépendance de Taïwan.


  Théoriquement, la Chine devrait refuser toute politique de rapprochement avec une île de Taïwan libre et démocratique, tant cela pourrait susciter de vocations pour l’adoption d’un système similaire sur le continent. Il est donc tout à fait remarquable que tous les gouvernements chinois récents aient consenti de réels efforts pour accroître et faciliter les contacts entre les deux Chine. En 2008 déjà, près de cent quatre-vingt-neuf mille touristes taïwanais ont visité le continent, et plus de trois cent vingt-neuf mille touristes chinois l’île. Lorsque les relations entre la Chine et Taïwan se sont réchauffées, entre 2008 et 2016, alors que le président du KMT, Ma Ying-jeou, était au pouvoir, les chiffres ont grimpé de façon spectaculaire pour atteindre trois millions six cent mille touristes taïwanais en 2016 et un pic de plus de quatre millions de touristes chinois en 201535.


  La première grande percée s’est produite en 2008, quand la Chine a autorisé les vols directs pour les touristes36. Les temps de vol de Shanghai à Taipei sont passés de cinq heures à deux heures. Si les Américains veulent mesurer l’embellie de la politique chinoise envers Taïwan, il leur suffit de la comparer avec la politique américaine envers Cuba. Aucun président américain n’a eu le courage de rencontrer Fidel Castro lorsqu’il était en vie, tandis que Xi Jinping a rencontré Ma Ying-jeou à Singapour en 2015.


  Les États-Unis ont une forte culture machiste. Les dirigeants que l’on admire sont ceux qui paraissent forts et belliqueux. Les présidents perçus comme faibles sont à la peine, tels Jimmy Carter ou Barack Obama. Pour autant, en certaines circonstances, des approches plus douces pourraient se révéler plus efficaces pour protéger et promouvoir les intérêts américains. Une démarche plus habile à l’égard de Taïwan, en lieu et place de celle préconisée naguère par John Bolton, serait à l’avantage de l’Amérique. C’est pourquoi il serait souhaitable qu’un consensus politique plus fort se dégage à Washington, afin d’éviter de contraindre les Chinois à engager une action militaire contre l’île, alors même qu’ils ne le souhaitent pas.


  En plus de Taïwan, l’autre sujet de tensions entre Américains et Chinois a été, on l’a vu, la mer de Chine méridionale. L’ancien secrétaire américain au Trésor Hank Paulson avait évoqué en 2018, « un désaccord qui a récemment amené nos marines à une quasi-collision en haute mer ». Sa recommandation à la Chine était de « mettre en place des règles d’engagement rigoureuses afin d’empêcher les capitaines de la Marine de l’APL (Armée populaire de libération) d’effectuer le genre de manœuvre qui a failli provoquer une collision en mer de Chine méridionale le mois dernier37 ». On ignore encore ce qui s’est réellement passé.


  Ce que l’on sait, en revanche, c’est que des bâtiments de la marine américaine effectuent régulièrement des patrouilles à douze milles nautiques des côtes chinoises. Les vaisseaux chinois n’effectuent pas, pour l’instant, de patrouilles à une distance équivalente au large de la Californie ou de New York. En vertu du droit international, l’US Navy, comme les autres marines, est pleinement justifiée à naviguer à douze milles des côtes chinoises. Ces patrouilles ne constituent pas par elles-mêmes des provocations, mais tout dépend de la manière avec laquelle elles sont effectuées.


  Les États-Unis justifient leurs patrouilles navales agressives en mer de Chine méridionale par la protection d’un bien public global : « la liberté de navigation en haute mer ». L’ironie veut que le plus grand bénéficiaire du bien public mondial en question que protègent les Américains n’est autre que la Chine. Aujourd’hui, celle-ci commerce avec le reste de la planète bien davantage que l’Amérique, et plus de produits chinois naviguent à travers le monde que de produits américains. Tout observateur réfléchi, rationnel et sensé ne pourrait donc que se perdre en conjectures si un conflit américano-chinois venait à éclater sur la question de la liberté de navigation. Il existe une convergence d’intérêts totale entre les deux pays sur ce bien mondial tant qu’il s’applique à 99,99 % des océans du monde.


  Le problème vient du pourcentage restant de 0,01 %. Même en mer de Chine méridionale, il n’existe pas de réels désaccords, car la plupart des voies maritimes qui s’y trouvent sont des eaux internationales ouvertes que de nombreux navires de guerre empruntent sans problème ni entrave. Et quant aux rochers et récifs contestés de cette même mer de Chine méridionale, les Chinois n’en contrôlent qu’une minorité. Le Viêt Nam occupe entre quarante-neuf et cinquante et un avant-postes répartis sur vingt-sept entités maritimes, tandis que la Chine ne dispose que de vingt avant-postes dans les îles Paracels. De même, dans les Spratleys, la Chine contrôle huit entités maritimes, telles que des îles, des récifs et des hauts-fonds découvrants, tandis que les Philippines en occupent neuf et la Malaisie cinq. Taïwan ne contrôle qu’un seul avant-poste dans les Spratleys, l’île d’Itu Aba38. Lorsque la Malaisie, les Philippines et le Viêt Nam ont commencé à reconquérir des terres autour de leurs entités, la Chine a décidé de leur emboîter le pas. Cependant, alors que la Malaisie, les Philippines et le Viêt Nam n’ont pu y récupérer que quelques arpents, la Chine s’en est attribué jusqu’à deux mille hectares grâce à ses énormes ressources.


  Ces appropriations territoriales ont soulevé un problème. La Chine a affirmé que les eaux situées jusqu’à douze milles de ces nouvelles entités artificielles constituent des eaux territoriales. Malheureusement pour elle, les dispositions de la CNUDM (Convention des Nations unies sur le droit de la mer) sur la question sont claires. Les États ne sont pas autorisés à revendiquer des eaux territoriales à proximité de rochers et de récifs, même après avoir récupéré des terres environnantes. En vertu du droit international, la Chine a tort de revendiquer les eaux entourant ses entités comme « territoriales », et les États-Unis ont raison d’insister sur le fait qu’elles sont « internationales ».


  Les questions qui s’ensuivent sont dès lors les suivantes : quelle est la façon la plus juste de résoudre cette divergence de vues entre les États-Unis et la Chine à propos de la mer de Chine méridionale ? le meilleur moyen pour les Américains de prouver qu’il s’agit d’eaux internationales est-il d’envoyer des navires de guerre à moins de douze milles des entités chinoises ? ou bien, si le droit international est clairement du côté des États-Unis, ne serait-il pas plus sage pour eux de poursuivre la Chine devant la Cour internationale de justice afin d’apporter la démonstration de la justesse de leur cause ?


  Le président Xi Jinping a tenté de sauver la face des deux parties en proposant de ne militariser aucun des sites récupérés par les Chinois à condition que les Américains n’envoient pas leurs navires de guerre les provoquer. Les deux parties avaient ainsi une formidable occasion de désamorcer le conflit. Mais les États-Unis l’ont ratée. Vont-ils continuer de se méprendre sur les intentions de la Chine ? D’ici aux dix ou vingt prochaines années, celle-ci va probablement devenir la plus grande puissance mondiale, sans pour autant devenir expansionniste. Deux mille ans d’histoire lui ont appris à éviter les guerres inutiles loin de chez elle. Il est donc probable qu’en dépit de son poids stratégique et de son influence croissante, la Chine ne se comportera pas comme une puissance militaire agressive et va-t-en-guerre. Si la véritable compétition américano-chinoise ne se déroule pas dans la sphère militaire, est-il sage pour les États-Unis de se concentrer sur le renforcement de leurs capacités d’armement ? Bref, n’est-il pas grand temps pour Washington de modifier son consensus stratégique au sujet de la Chine ?
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  4.
Les États-Unis peuvent-ils faire demi-tour ?


  Dans la compétition géopolitique en cours entre Américains et Chinois, les premiers se comportent comme les Soviétiques, et les seconds comme les Américains pendant la guerre froide.


  Pendant la guerre froide, les États-Unis se sont souvent montrés à la fois flexibles et rationnels dans leurs prises de décision, alors que l’Union soviétique restait rigide et doctrinaire. Elle s’est laissée empêtrer dans des conflits inutiles et douloureux, épuisant ses ressources et son énergie, tandis que les États-Unis, après s’être retirés de la guerre du Viêt Nam, se sont abstenus de participer directement à des engagements militaires de grande envergure. Les Soviétiques agissaient unilatéralement, en ignorant l’opinion internationale, et les Américains multilatéralement, en ralliant les opinions mondiales à leur cause. Les seconds sont parvenus à conserver une économie dynamique et forte, tandis que les premiers ont épuisé leurs ressources économiques en dépenses militaires.


  Il suffit de remplacer le mot Amérique par Chine et les mots Union soviétique par Amérique pour se faire une idée de la différence entre le comportement des États-Unis d’aujourd’hui et leur stratégie à l’époque de la guerre froide. À l’évidence, il conviendrait d’introduire certaines précisions et nuances. Il n’en reste pas moins frappant de constater la force de la comparaison.


  La question clé développée dans ce chapitre est que la rigidité et l’inflexibilité du processus décisionnel des Américains sont devenues structurellement indépassables. Cela se voit particulièrement dans la manière avec laquelle les États-Unis abordent les conflits militaires. Même si la rationalité voudrait qu’ils fassent marche arrière dans certains domaines clés, leurs procédures de décision rigides et inflexibles les en empêchent.


  Considérons les budgets de la Défense, qu’il paraîtrait si rationnel de réduire. Si une guerre totale entre l’Amérique et la Chine semble impensable (puisque les deux nations se verraient anéanties), et que même une brève escarmouche entre elles paraît impossible (puisqu’elle conduirait les deux parties sur une pente glissante débouchant sur une guerre totale), il devrait apparaître clairement à tout penseur stratégique raisonnable que l’issue de la confrontation géopolitique imminente entre les deux puissances ne pourra pas se régler militairement. Il est donc irrationnel pour les États-Unis d’augmenter leurs dépenses militaires puisqu’ils disposent déjà d’assez d’armes pour détruire plusieurs fois la Chine entière. La rationalité voudrait qu’elle réduise ses dépenses militaires et réoriente ces ressources vers d’autres domaines critiques, tels que la R&D (recherche et développement) dans les domaines des sciences et de la technologie.


  L’US Navy dispose de treize porte-avions (et d’autant de groupes aéronavals de combat pour les accompagner). La sécurité nationale américaine ne serait nullement compromise si elle mettait en veilleuse l’un d’entre eux, ou même trois. Cela permettrait de réaliser de gigantesques économies. Henry J. Hendrix, ancien commandant de la Navy, en a livré l’analyse suivante :


  Les groupes aéronavals de combat des porte-avions coûtent cher à acheter comme à opérer. Si l’on tient compte du prix de revient total du cycle de vie d’une escadre aérienne de porte-avions, des cinq navires de combat et du sous-marin d’attaque rapide qui l’accompagnent, ainsi que de leurs quelque six mille sept cents hommes et femmes d’équipage, chaque groupe de combat coûte environ 6,5 millions de dollars par jour1.


  De même, beaucoup d’autres dépenses militaires pourraient être réduites et redistribuées dans les aspects non militaires de la compétition géopolitique avec la Chine. En 2011, Fareed Zakaria avait averti que les dépenses militaires américaines avaient déjà atteint un niveau incontrôlable :


  Le budget du Pentagone a augmenté pendant treize ans, connaissant une évolution sans précédent. Entre 2001 et 2009, les dépenses globales de la Défense sont passées de 412 milliards de dollars à 699 milliards de dollars, soit une progression de 70 %, plus importante que pendant toute période comparable depuis la guerre de Corée. En incluant les dépenses supplémentaires pour l’Irak et l’Afghanistan, nous avons dépensé 250 milliards de dollars de plus que la moyenne des dépenses de Défense des États-Unis pendant la guerre froide — une période où les armées de l’Union soviétique, de la Chine et de l’Europe de l’Est étaient alignées contre les États-Unis et leurs alliés. Au cours de la dernière décennie, alors que nous n’avions plus de réels adversaires nationaux, nos dépenses de Défense sont passées d’environ un tiers des dépenses de Défense mondiales totales à la moitié. En d’autres termes, nous dépensons plus pour notre Défense aujourd’hui que tous les autres pays de la planète réunis.


  Si l’Amérique se comportait en acteur rationnel, elle dépenserait moins. Le problème est qu’il lui est pratiquement impossible de réduire ses achats d’armements tant les processus de décision sont devenus verrouillés. Même si les gouvernements américains successifs de la décennie écoulée ont engagé comme secrétaires à la Défense certains des meilleurs talents du pays, notamment Ash Carter et Jim Mattis, la triste réalité est que, aussi brillants soient-ils, ils sont impuissants à agir sur les dépenses militaires.


  Pourquoi cela ? Parce que les dépenses en matière de Défense ne sont pas décidées en fonction d’une stratégie nationale globale et rationnelle visant à évaluer les systèmes d’armements dont l’Amérique pourrait avoir besoin dans son environnement géopolitique réel. Les armes sont achetées grâce à un système complexe de lobbying par des fournisseurs de matériel militaire qui ont judicieusement réparti leurs usines de fabrication entre tous les principaux districts du Congrès américain. Ceux qui décident des systèmes d’armes qui seront produits pour l’armée américaine sont ainsi les sénateurs et les représentants, lesquels souhaitent avant tout préserver les emplois dans leurs circonscriptions. Winslow T. Wheeler, qui a travaillé au Sénat et au GAO (Government Accountability Office), sorte de Cour des comptes américaine, sur les questions de sécurité nationale pendant trente et un ans, a bien documenté l’ampleur du gaspillage :


  [Les membres du sous-comité de la Défense du Sénat] ont réduit la solde des troupes et les comptes de préparation militaire au profit de la R&D du Department of Defense (DoD) et des achats. C’est là que se trouve la grande majorité des dotations — ou plutôt des centres d’intérêt spécifiques du Congrès. Dans le domaine de la R&D, ils ont ajouté 3,9 milliards de dollars aux demandes du Pentagone. Le compte est ainsi passé de 91 milliards à 94,9 milliards. Dans le domaine des achats, ils ont ajouté 4,8 milliards aux demandes du Pentagone, qui étaient de 130,6 milliards. Certaines des dotations de ces comptes étaient colossales. L’avion multirôle controversé F-35 a reçu plus de deux milliards en plusieurs dotations, le célèbre programme de frégates légères LCS (Littoral Combat Ship) 950 millions, l’avion de transport C-130 (non commandé) 640 millions, et ainsi de suite.2


  Il est dans l’intérêt national de la Chine que ces dépenses de défense américaines irrationnelles et ruineuses se poursuivent. Plus l’Amérique dépensera d’argent pour des systèmes d’armes qui ne seront jamais utilisés contre la Chine, mieux celle-ci se portera. Dit autrement, les achats d’armements américains sont des cadeaux géopolitiques à la Chine. Si les dépenses de Défense américaines résultaient d’un processus rationnel, on devrait assister sans délai à un revirement radical impliquant une réduction ou même un gel des dépenses. Mais cela ne se produira pas. Comme l’ancienne Union soviétique, les États-Unis sont englués dans des processus irrationnels dont ils ne peuvent s’extirper.


  À l’inverse, les Chinois n’ont nullement les mains liées par les lobbies. Ils prendront des décisions de Défense rationnelles à long terme afin d’assurer à la Chine sa sécurité. S’ils pensaient de manière rigide et mécanique, ils auraient copié les Américains et essayé de construire treize groupes de combat aéronavals. Il aurait été totalement stupide de leur part de le faire. C’est pourquoi ils privilégient les stratégies d’une puissance militaire modeste engagée dans une guerre asymétrique. La Chine consacre son budget à des missiles terrestres sophistiqués qui pourraient rendre les groupes aéronavals américains inopérants. La construction d’un porte-avions peut coûter jusqu’à 13 milliards de dollars3. Le missile balistique chinois DF-26, dont les médias chinois affirment qu’il est capable de couler un porte-avions4, ne coûte que quelques centaines de milliers de dollars. Les nouvelles technologies aident également la Chine à se défendre contre les porte-avions. Le professeur Timothy Colton, de l’université de Harvard, m’a assuré que les porte-avions devenaient des « cibles faciles » sous la menace des missiles hypersoniques, qui sont manœuvrables et volent à une vitesse considérable et à des altitudes variables.


  Cette stratégie de guerre asymétrique a en fait été imposée aux responsables politiques chinois à la suite d’une manœuvre américaine. Robert Ross en fait remonter la genèse à une crise apparue dans le détroit de Taïwan en 1996 :


  Au cours des dix mois qui ont suivi la visite de Lee [Teng-hui, alors président taïwanais] à Cornell, les États-Unis et la Chine ont rouvert leurs difficiles négociations sur la politique américaine à l’égard de Taïwan. Les négociations ont atteint un point culminant en mars 1996, lorsque la Chine s’est livrée à une démonstration de force spectaculaire, consistant en des exercices militaires et des essais de missiles ciblés non loin de Taïwan, et que les États-Unis ont répondu par un déploiement tout aussi spectaculaire de deux groupes de combat aéronavals5.


  Le président Bill Clinton a envoyé deux groupes aéronavals en mer de Chine méridionale et menacé de les faire passer par le détroit de Taïwan. Les Chinois ont ainsi pris conscience qu’ils se trouvaient à leur merci. La Chine n’avait qu’une seule réponse rationnelle à apporter à cet état de fait : développer les capacités nécessaires pour s’assurer que les États-Unis ne puissent jamais plus renouveler leur menace. Aujourd’hui, tout président américain réfléchirait à deux fois avant d’envoyer des porte-avions dans le détroit. Pour les militaires chinois, ils constitueraient des cibles faciles. L’armée américaine utilise le terme A2AD (Anti-Access Area Denial) pour le caractère offensif de cette stratégie chinoise. En s’élevant contre elle, ils confessent son efficacité.


  Le summum de la rationalité chinoise en matière de Défense s’est illustré dans la décision de la Chine de ne pas augmenter son stock d’armes nucléaires. Les États-Unis en possèdent six mille quatre cent cinquante, la Chine deux cent quatre-vingts. Cependant, si deux cent quatre-vingts têtes nucléaires suffisent à dissuader l’Amérique (ou la Russie) de lancer une frappe contre la Chine, pourquoi payer plus cher ? Le président Obama a fait preuve de sagesse en organisant quatre sommets sur la sécurité nucléaire et deux conférences de révision du TNP (Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires)6 afin d’évoquer une réduction du nombre des armes nucléaires. Mais s’il pouvait en parler, il n’était pas en son pouvoir de réduire l’armement nucléaire américain à un niveau raisonnable. Les dirigeants chinois ont non seulement ce pouvoir, mais ils l’exercent à bon escient.


  Les États-Unis auraient également tout intérêt à réduire leur implication dans des conflits coûteux, douloureux et inutiles. L’Union soviétique a été affaiblie par son intervention en Afghanistan et son soutien à l’invasion du Cambodge par le Viêt Nam dans les années 1980. Après la guerre du Viêt Nam, les États-Unis ont renoncé à s’impliquer directement dans un conflit majeur, même s’ils ont soutenu de nombreuses opérations secrètes visant des supplétifs soviétiques. C’était une stratégie judicieuse.


  Aujourd’hui, ils font exactement l’inverse. C’est l’Amérique, et non plus l’Union soviétique, qui s’enlise en Afghanistan. Elle a beau y avoir dépensé des billions de dollars, son engagement se révèle un échec total. L’intervention de 2001 était justifiée, puisque Oussama Ben Laden avait utilisé l’Afghanistan comme base arrière pour lancer ses attaques du 11-Septembre. Les pays du monde entier, y compris la Chine et la Russie, l’ont soutenue. Pourtant, si les Américains avaient fait preuve de souplesse et de raison, ils auraient monté une opération chirurgicale afin d’extraire d’Afghanistan tous les agents d’Al-Qaïda, puis se seraient retirés. Hélas, ils n’ont recherché aucune option diplomatique réaliste pour résoudre le conflit afghan.


  En 2003, l’invasion de l’Irak était totalement injustifiée, que ce soit au regard du droit international ou d’un calcul rationnel des intérêts américains. Ici aussi, des billions de dollars ont été gaspillés.


  Si les États-Unis étaient bien administrés par une classe de dirigeants à la pensée stratégique acérée, la fin de la guerre froide aurait dû se traduire par une forte réduction de leur implication dans des conflits extérieurs, puisque l’entrée des Américains dans beaucoup de ces conflits résultait de la partie d’échecs géopolitique qu’ils disputaient contre l’Union soviétique. L’effondrement de cette dernière scella une victoire phénoménale pour les États-Unis. Ils auraient dû en saisir les fruits et se désengager des conflits lointains. C’est le contraire qui s’est produit.


  John Mearsheimer7 en a bien rendu compte dans son livre The Great Delusion :


  Avec la fin de la guerre froide, en 1989, et l’effondrement de l’Union soviétique, en 1991, les États-Unis sont devenus et de loin le pays le plus puissant de la planète. Sans surprise, l’administration Clinton a aussitôt assumé l’hégémonie libérale, et cette politique est restée inchangée sous les administrations Bush et Obama. Il n’est donc pas surprenant que les États-Unis aient été impliqués dans de nombreuses guerres durant cette période et n’aient réussi à obtenir de succès significatif dans pratiquement aucune. Washington a également joué un rôle central dans la déstabilisation du grand Moyen-Orient, au détriment des populations qui y vivent. La Grande-Bretagne libérale, qui a joué le rôle de fidèle acolyte de Washington dans ces guerres, porte également une part de responsabilité pour les troubles que les États-Unis ont contribué à causer. Les décideurs politiques américains se sont également trouvés au cœur du déclenchement d’une crise majeure avec la Russie au sujet de l’Ukraine. Au moment où nous écrivons ces lignes, cette crise ne montre aucun signe d’apaisement et n’est dans l’intérêt ni des États-Unis ni, plus encore, de l’Ukraine8.


  Le Congressional Research Service, un think tank indépendant, a produit une étude intitulée « Occurrences de l’utilisation des forces armées américaines à l’étranger, de 1798 à 2018 ». Si l’Amérique avait été correctement informée par le plus grand organisme de réflexion stratégique au monde, cette étude aurait dû mettre au jour une réduction des interventions américaines après 1989. Or, si l’étude démontre qu’au cours des cent quatre-vingt-dix années précédant la fin de la guerre froide, les troupes américaines ont été déployées deux cent seize fois au total, soit un peu plus d’une fois par an en moyenne, en revanche, dans les vingt-cinq années qui ont suivi la fin de la guerre froide, les États-Unis ont fortement augmenté leurs interventions militaires et ont utilisé leurs forces armées cent cinquante-deux fois, soit un peu plus de six fois par an9.


  Qui a pris ces décisions ? Résultaient-elles d’évaluations sérieuses des priorités stratégiques mondiales des États-Unis (comme l’aurait fait la Chine si elle s’était trouvée dans la même situation), ou bien découlaient-elles d’une simple pensée de groupe ? Tout porte à croire que la seconde hypothèse est la bonne. De plus, les électeurs américains ne sanctionnent visiblement pas ce niveau d’enlisement agressif à l’étranger. De nombreuses missions ne sont pas juridiquement définies comme des guerres, et le contrôle du Congrès sur les décisions de déploiement de troupes s’est tellement relâché que les présidents manifestent un intérêt de pure forme à laisser les parlementaires en débattre.


  Ce qui rend cette tendance à la pensée de groupe encore plus choquante c’est qu’aucun pays ne dispose d’autant de think tanks stratégiques que les États-Unis ni ne dépense autant d’argent pour les financer. Il aurait dû en résulter plus de réflexion, mais c’est le contraire qui s’est produit. Le rôle et la responsabilité des think tanks devraient être d’exercer une vigilance stratégique et de conseiller le corps politique américain s’ils estiment qu’il ne prête pas suffisamment attention aux nouveaux défis de l’Amérique. Les think tanks forment un monde hautement concurrentiel. Un large éventail de points de vue, de la gauche à la droite, trouve à s’y exprimer. Un nombre considérable d’Américains sont impliqués dans l’industrie de la réflexion stratégique. Ce spectre ne se limite pas à ceux qui travaillent au sein des think tanks. Beaucoup d’entre eux font également partie du colossal appareil de sécurité nationale, notamment le NSC (National Security Council), la CIA (Central Intelligence Agency), la NSA (National Security Agency), etc. Toutes ces personnes font partie d’un même écosystème. Elles entrent et sortent des gouvernements successifs en fonction des changements d’administration à Washington. Il ne fait donc aucun doute que les Américains possèdent le plus grand appareil de réflexion stratégique au monde et qu’il s’inscrit de surcroît dans la société la plus libre de la planète, qui sait récompenser les opinions les plus audacieuses et les plus divergentes par rapport aux conceptions conventionnelles. En théorie, aucune société ne devrait donc être plus immunisée contre la pensée de groupe que la société américaine.


  Et pourtant, la pensée de groupe a bel et bien pris le dessus à Washington sur l’approche à l’égard de la Chine. Alors que celle-ci se développait lentement mais sûrement, surtout au cours des trois décennies postérieures à la guerre froide, l’establishment stratégique américain est resté embourbé dans une série d’interventions militaires inutiles qui n’ont fait que servir les intérêts stratégiques de la Chine en maintenant l’Amérique dans le vague.


  Le professeur Stephen Walt, de l’université de Harvard, a tenté de comprendre les racines de cette pensée de groupe. Dans son livre The Hell of Good Intentions publié en 2018, il décrit en détail comment toute une industrie s’est développée à Washington en profitant d’un plus grand interventionnisme américain à l’étranger. Par contrecoup, cette industrie pâtissait de la réduction des interventions. Pour reprendre une expression chinoise colorée, les « bols de riz » de ses membres se briseraient si l’Amérique cessait d’intervenir aux quatre coins du monde. Voici comment Walt décrit la relation symbiotique entre les think tanks stratégiques et les lobbies de la Défense :


  L’époque où un haut fonctionnaire tel que George Marshall refusait la moindre occasion de profiter du service public est révolue depuis longtemps. Aujourd’hui, une carrière réussie à Washington — et parfois même une carrière fortement ternie — peut ouvrir la voie à une activité lucrative dans le secteur privé, à condition de ne pas s’écarter du consensus « respectable10 ».


  L’auteur ajoute l’observation suivante :


  L’inflation des menaces prévaut également parce que les individus et groupes ayant intérêt à les exagérer sont plus nombreux et mieux financés que ceux qui cherchent à les dissiper, et ils jouissent aussi souvent d’un plus grand crédit politique. L’ensemble du complexe militaro-industriel est manifestement incité à exagérer les dangers extérieurs afin de persuader le corps politique de lui accorder toujours plus de ressources. Les think tanks des faucons bénéficient du soutien généreux d’entreprises et de particuliers travaillant pour la Défense ; en comparaison, les groupes qui proposent des évaluations moins alarmantes sont généralement moins bien dotés et moins influents11.


  De nombreux représentants de cette vaste classe de pensée stratégique ne goûteraient guère une telle analyse. Il existe pourtant plusieurs occurrences où cette pensée de groupe s’est clairement manifestée. La première et la plus évidente a été la préparation de l’opinion à l’engagement américain en Irak en 2003. De nombreux dirigeants de pays amis de l’Amérique, dont le Brésil, l’Égypte, la France et l’Allemagne, ont averti avec force que cette guerre serait à la fois illégale et désastreuse. Ces avertissements se sont avérés parfaitement justifiés.


  Cette pensée de groupe a coûté aux États-Unis près d’un billion de dollars12 et n’a abouti à rien, sinon à compromettre ses amis du Golfe en renforçant l’influence de l’Iran dans la région. Plus important encore, l’économie chinoise a connu sa croissance la plus spectaculaire dans les dix années qui ont suivi l’invasion de l’Irak. Il ne fait aucun doute que cette guerre a représenté pour la Chine un cadeau stratégique inestimable.


  Après s’être consumés en Irak et en Afghanistan, les États-Unis devraient montrer plus de souplesse, de flexibilité et de rationalité et cesser de s’impliquer dans des conflits inutiles avec le monde islamique. Leur incapacité à faire demi-tour démontre au contraire qu’ils sont devenus rigides, inflexibles et doctrinaires, à l’image de l’ex-Union soviétique. Il est assez étonnant de constater que les grands esprits stratégiques, à l’intérieur comme à l’extérieur du gouvernement, continuent de soutenir l’interventionnisme militaire américain dans divers pays islamiques, notamment en Libye, en Syrie, au Yémen, en Somalie, etc.


  Si George Kennan était encore en vie, il verrait clairement que son pays a été profondément meurtri, à l’intérieur et à l’extérieur, par son implication dans ces conflits inutiles. Si la priorité stratégique des États-Unis était de se concentrer sur la Chine, ils devraient logiquement décider de se retirer de la plupart, sinon de la totalité, de leurs engagements dans le monde islamique. Un des grands avantages géopolitiques des Américains tient à leur éloignement physique d’avec ce monde. Les océans Atlantique et Pacifique les séparent des deux extrémités de l’arc islamique, le Maroc et l’Indonésie.


  L’un des moteurs les plus puissants de l’histoire humaine du XXIe siècle restera la lutte titanesque menée au sein de ce vaste monde islamique, qui compte plus d’un milliard trois cents millions d’habitants, pour s’adapter au monde moderne. Elle connaîtra des hauts et des bas. Les nombreux pays voisins de ce monde ont appris à traiter et travailler avec lui, soigneusement et avec délicatesse. L’Australie, par exemple, le fait avec l’Indonésie, et la Thaïlande comprend et apprécie le caractère sensible de la Malaisie. Les États-Unis n’ont pas développé une telle sensibilité. Ils restent la seule grande puissance mondiale à se permettre de se désintéresser de la lutte existentielle qui bouillonne dans le monde islamique. Au lieu de cela, ils s’immiscent sans discernement, de façon directe ou indirecte, dans de nombreux conflits. Il est toujours dangereux de plonger la main dans un nid de frelons. On se fait immanquablement piquer. Il serait plus sage de leur part de se désengager complètement du monde islamique. Curieusement, aucun Américain n’a préconisé cette démarche de bon sens, même si, en 2019, George Soros et Charles Koch se sont montrés bien inspirés de créer le Quincy Institute for Responsible Statecraft dans le but, précisément, de « jeter les bases d’une nouvelle politique étrangère centrée sur la promotion de la diplomatie et de la retenue militaire13 ».


  Dans le passé, l’une des justifications stratégiques des Américains pour leur engagement ininterrompu au Moyen-Orient, en particulier dans le Golfe, était qu’ils avaient besoin du pétrole arabe. Aujourd’hui, ils exportent du pétrole. Il ne saurait donc être plus clair qu’en dépensant des millions de dollars chaque jour pour déployer leurs troupes dans le Golfe, les Américains n’aident en fait qu’un seul pays, la Chine, dont ils protègent l’approvisionnement en pétrole. Puisque l’engagement prolongé des États-Unis au Moyen-Orient ne leur a apporté aucun gain stratégique et même plutôt des pertes, nous devrions assister à l’émergence d’un puissant consensus à Washington pour reconnaître que le moment est venu de se retirer du Moyen-Orient.


  Étrangement, c’est le contraire qui s’est produit. Deux anciens présidents que tout oppose, Barack Obama et Donald Trump, n’étaient d’accord sur pratiquement rien. Pourtant, chacun d’eux a admis que toute implication des États-Unis en Syrie était inutile et tenté de réduire la présence américaine dans ce pays. Ils auraient dû être félicités l’un et l’autre pour leur bon sens ; ils ont été vilipendés.


  En août 2013, lorsque Obama a décidé de ne pas bombarder la Syrie après une prétendue attaque chimique14, la classe de réflexion stratégique l’a presque unanimement condamné pour sa retenue, alors même qu’il avait déclaré que toute utilisation d’armes chimiques franchirait une « ligne rouge ». Il n’est toutefois venu à l’idée de personne de se demander ce qu’un bombardement aurait changé. Bachar el-Assad aurait-il été destitué ? Probablement pas. Et s’il l’avait été, le peuple syrien aurait-il été mieux loti ou, au contraire, aurait-il souffert davantage, à l’image des peuples irakien et libyen avant lui ? Des intérêts nationaux américains auraient-ils été préservés par des bombardements de la Syrie ? Plus important encore, étant donné le sage conseil d’un des Pères fondateurs selon lequel les États-Unis devraient afficher « du respect pour l’opinion de l’humanité », est-ce qu’un seul des membres éminents de cette classe de réflexion stratégique a remarqué que la grande majorité de l’humanité en question aurait désapprouvé une décision unilatérale de bombarder la Syrie ?


  Une bonne indication de l’opinion planétaire sur les interventions américaines irréfléchies a été fournie par l’ancien diplomate indien Shyam Saran :


  Dans la plupart des cas, la situation postérieure à l’intervention s’est révélée plus désastreuse, la violence plus meurtrière et la souffrance des personnes censées être protégées pire qu’auparavant. L’Irak est un cas antérieur ; la Libye et la Syrie sont les plus récents. Une histoire similaire se déroule en Ukraine. Chaque fois, les conséquences pourtant prévisibles de l’intervention n’ont fait l’objet d’aucune réflexion approfondie15.


  Le 19 décembre 2018, le président Trump a annoncé qu’il comptait retirer les troupes américaines de Syrie. Il aurait dû être félicité pour son bon sens stratégique. Au lieu de cela, il a été attaqué. Une critique exemplaire est venue de Charles Lister, chercheur au Middle East Institute, qui a déclaré :


  La prochaine fois que les États-Unis devront répondre à une menace terroriste imminente où que ce soit dans le monde, nous devrons probablement le faire « avec, grâce à et à travers » des partenaires locaux. Pensez-vous qu’ils nous feront confiance désormais ? Aucune chance16.


  En reprochant à Trump d’avoir abandonné la lutte contre Daech, Lister était-il conscient que l’entrée en Syrie de combattants de Daech venus d’Afghanistan, un pays que les États-Unis étaient censés combattre, avait été encouragée et facilitée par l’administration Obama17 ?


  Lorsque les archives seront ouvertes, les historiens du futur seront à même de savoir si les troupes américaines amenaient des forces de Daech en Syrie ou si elles les y combattaient. Quoi qu’il en soit, ni l’un ni l’autre des termes de cette alternative ne présente un réel intérêt national pour les Américains. Beaucoup de mes amis non américains ne me cachent pas leur perplexité : en dépit du fait que l’engagement des États-Unis dans ces conflits ne sert aucun de leurs intérêts réels, il existe un clair consensus dans la réflexion stratégique américaine qu’ils devraient continuer de plonger leur main dans le nid de frelons du monde islamique et de s’y faire piquer.


  S’il est un universitaire qui a tenté de fournir une justification intellectuelle à l’engagement des États-Unis dans des conflits militaires, c’est bien Robert Kagan, qui soutient que le monde sombrerait dans le chaos si l’Amérique s’en retirait pour de bon. Le titre de son livre, The Jungle Grows Back, dit tout. Si les États-Unis se retiraient du monde, celui-ci ne pourrait que régresser et devenir une jungle, dominée par la sauvagerie primitive et le chaos :


  Ce que nous, libéraux, appelons le progrès a été rendu possible par la protection accordée au libéralisme dans l’espace géographique et géopolitique de la puissance américaine. […] La question n’est pas tant de savoir ce qui pourrait bien faire tomber l’ordre libéral, mais ce qui pourrait le faire tenir. Si l’on se représente l’ordre libéral comme un jardin, artificiel et à jamais menacé par les forces de la nature, sa préservation exige une lutte de tous les instants contre les plantes grimpantes et les mauvaises herbes qui s’efforcent continuellement de le miner de l’intérieur et de le déborder de l’extérieur18.


  Ce livre a reçu un bon accueil critique aux États-Unis. Zachary Karabell a écrit dans le New York Times : « Kagan a beau surestimer le rôle que peuvent et doivent jouer les États-Unis à l’avenir, il souligne à juste titre combien l’ordre mondial a toujours été fragile19. » Pourtant, aucun critique n’a mentionné l’aspect pourtant le plus évident du livre, à savoir qu’il insulte les quelque sept milliards d’êtres humains qui vivent hors des États-Unis. Kagan, dans son incapacité à envisager un monde civilisé sans leadership américain, ne peut cacher l’implication profondément troublante de sa thèse : la société américaine serait la seule véritablement civilisée sur la terre et porterait ainsi inéluctablement « le fardeau de l’homme blanc » au XXIe siècle. En résumé, si l’Amérique battait en retraite, le monde sombrerait dans la sauvagerie et le chaos.


  Vraiment ? Heureusement, nous pouvons répondre à la question. Plusieurs chercheurs ont longuement expliqué le fait que le monde n’a jamais été aussi civilisé. Dans Enlightenment Now, le linguiste et psychologue Steven Pinker apporte des preuves accablantes que le monde est devenu plus civilisé qu’il ne l’a jamais été : « Le monde a progressé de façon spectaculaire dans chacun des domaines qui permettent de mesurer le bien-être humain20. » Ce qu’il démontre dans les chapitres suivants de son livre : augmentation de l’espérance de vie, croissance du produit mondial brut, du PIB par habitant et des dépenses sociales, diffusion de la démocratie et des droits de l’homme, reflux de la mortalité infantile et maternelle, du retard de croissance des enfants, de la sous-alimentation, de l’extrême pauvreté, des inégalités mondiales, des décès dus aux maladies infectieuses, des famines, des guerres et des génocides, pour ne citer que quelques exemples.


  L’historien israélien Yuval Noah Harari a lui aussi parlé de la façon dont le monde s’est peu à peu civilisé :


  Les cinq cents dernières années ont été marquées par une série de révolutions à couper le souffle. La terre a été transformée en une même sphère écologique et historique. L’économie a connu une croissance exponentielle, et l’humanité jouit aujourd’hui d’une richesse que l’on ne rencontrait naguère que dans les contes de fées. La science et la révolution industrielle ont donné aux hommes des superpouvoirs et une énergie presque illimitée. L’ordre social a été complètement bouleversé, tout comme la politique, la vie quotidienne et la psychologie humaine.


  L’humanité a rompu avec la loi de la jungle. Il existe enfin une paix réelle, et pas seulement une absence de guerre. Pour la plupart des nations, il n’existe aucun scénario plausible pouvant les conduire à un conflit à grande échelle en l’espace d’un an. Qu’est-ce qui pourrait amener une guerre entre l’Allemagne et la France ou la Chine et le Japon avant l’année prochaine ? Des affrontements frontaliers mineurs pourraient certes se produire, mais seul un scénario véritablement apocalyptique aurait des chances de déboucher sur une guerre à l’ancienne entre, par exemple, le Brésil et l’Argentine en 2014, avec les Argentins envoyant des divisions blindées balayer tout sur leur passage jusqu’aux portes de Rio et des Brésiliens lâchant des tapis de bombes sur Buenos Aires. De telles guerres peuvent encore éclater entre certains États, par exemple entre Israël et la Syrie, l’Éthiopie et l’Érythrée, les États-Unis et l’Iran, mais ce ne sont là que des exceptions qui confirment la règle. La situation pourrait bien sûr changer à l’avenir et, avec le recul, le monde actuel paraître impardonnablement naïf. D’un point de vue historique, cependant, notre naïveté même reste fascinante : jamais la paix n’a été à ce point répandue dans le monde que les gens ne puissent pas même imaginer une guerre.


  Kagan devrait prendre note de la première phrase du deuxième paragraphe : « L’humanité a rompu avec la loi de la jungle. »


  Il existe une partie du monde où la véritable jungle tropicale repousse rapidement et avec force. Cette région est l’Asie du Sud-Est. C’est également le bon endroit pour tester la proposition selon laquelle le monde devient moins civilisé quand l’Amérique met en pause ses bombardements. Les États-Unis ont largué plus de bombes sur l’Indochine pendant la guerre du Viêt Nam qu’ils ne l’ont fait en Europe pendant toute la Seconde Guerre mondiale. La BBC l’a rappelé sans détour :


  Le président Obama a décrit le Laos comme la nation la plus lourdement bombardée de l’histoire. Huit bombes par minute y ont été larguées en moyenne entre 1964 et 1973, soit plus que la quantité utilisée pendant toute la durée de la Seconde Guerre mondiale. Les bombardiers américains ont effectué près de six cent mille missions et largué deux cent soixante millions de bombes au-dessus du Laos, soit l’équivalent de deux millions de tonnes de munitions. Et de nombreuses cibles, au Sud comme au Nord, ont été touchées à maintes reprises à seule fin de tenter d’isoler les forces communistes nord-vietnamiennes21.


  La plupart des Américains savent que leur armée s’est retirée d’Asie du Sud-Est de façon ignominieuse lorsque les officiels américains ont dû être évacués par hélicoptère de l’ambassade des États-Unis à Saigon en avril 1975. Après cette retraite spectaculaire et l’arrêt des bombardements, la région aurait dû sombrer dans le chaos. Au lieu de cela, comme mon co-auteur Jeffery Sng et moi-même l’avons montré dans The Asean Miracle, elle a obtenu des résultats spectaculaires depuis 1975. Les raisons à cela sont certes complexes, mais une des plus importantes tient à ce que les Indochinois se sont réveillés un matin en réalisant que leur destin serait forgé par leurs propres décisions. L’Asie du Sud-Est a longtemps été décrite comme les Balkans asiatiques. Il n’y aurait donc rien eu de surprenant à voir un conflit y éclater après le départ des troupes américaines. Au lieu de cela, elle est devenue, dans tous les sens du terme, un modèle de paix et de prospérité.


  Le présupposé qui sous-tend l’analyse de Kagan est totalement erroné. Au cours des dernières décennies, le monde n’a pas régressé vers la jungle ; au contraire, comme l’indiquent Pinker et Harari, il n’a jamais été aussi civilisé. Par conséquent, si les Américains savaient se montrer souples, flexibles et rationnels, ils chercheraient à tirer parti de ce nouvel environnement plutôt qu’à utiliser l’armée comme véhicule privilégié de leurs activités extérieures. Et au lieu d’utiliser des systèmes d’armements coûteux, ils recourraient à la diplomatie à l’ancienne : la diplomatie revient moins chère que l’option militaire.


  Pourquoi la diplomatie ? La réussite spectaculaire de l’Asie du Sud-Est, après la non moins spectaculaire débâcle militaire des États-Unis et leur départ de la région, aurait dû donner aux penseurs stratégiques américains une précieuse leçon : les outils diplomatiques sont parfois plus efficaces que les plus puissantes des forces armées. Lorsque, entre 1984 et 1989, j’exerçais les fonctions d’ambassadeur de Singapour auprès des Nations unies, je travaillais en étroite collaboration avec des diplomates américains afin d’obtenir le soutien des campagnes diplomatiques de l’Asean pour mettre un terme à l’occupation du Cambodge par le Viêt Nam, soutenue par l’Union soviétique.


  Cette campagne diplomatique mondiale visant à isoler le Viêt Nam a connu une réussite retentissante. Les Vietnamiens s’étaient retirés du Cambodge en 1989 lorsque la fin de la guerre froide et l’effondrement de l’Union soviétique avaient rendu intenable l’occupation du pays. Compte tenu des vives tensions entre le Viêt Nam et les pays de l’Asean qui ont accompagné les années consécutives à l’invasion du Cambodge par les Vietnamiens, en décembre 1978, il aurait dû s’ensuivre des décennies de griefs et d’hostilité, à l’image de ce qui s’était produit entre les États-Unis et l’Iran après la crise des otages de 1979. Au lieu de cela, en 1995, le Viêt Nam a rejoint l’Asean, à peine six ans après s’être retiré du Cambodge. Il est difficile de trouver un meilleur exemple de réconciliation diplomatique dans l’histoire des hommes.


  Malheureusement, si cette réussite diplomatique spectaculaire en Asie du Sud-Est après le retrait ignominieux des Américains aurait dû leur inculquer l’importance d’une diplomatie bien comprise, il existe des raisons structurelles pour lesquelles les États-Unis ne peuvent s’appuyer davantage sur les solutions diplomatiques. Pour pratiquer une bonne diplomatie, il faut de bons diplomates. Et pour obtenir de bons diplomates, il faut pouvoir offrir aux talents prometteurs une carrière dans les principales capitales du monde, telles Pékin, Tokyo, Londres, Paris, Berlin ou Bruxelles. Au lieu de cela, le meilleur poste dont un jeune et brillant diplomate américain puisse rêver est probablement celui de Bamako, capitale du Mali.


  Pourquoi en est-il ainsi ? De nos jours, les ambassades américaines sont mises aux enchères. Les postes les plus convoités vont aux donateurs des campagnes présidentielles. Curieusement, même un président comme Barack Obama, qui aurait dû faire preuve de plus de discernement, a offert un nombre record d’ambassades à de riches donateurs. Selon l’AFSA (American Foreign Service Association), en 2014, « lors de son second mandat, Obama a effectué un nombre record de nominations politiques, plus de la moitié, par rapport à ses prédécesseurs récents, dont les récipiendaires ont eu tendance à confier environ un tiers des postes d’ambassadeur à des donateurs et des amis22 ». Il ne fait aucun doute que certains de ces donateurs peuvent se révéler efficaces, à l’image de Jon Huntsman en Chine. Cependant, étant donné que les candidats américains à la présidence doivent réunir de plus en plus d’argent et que les généreux donateurs s’attendent désormais à être récompensés par des ambassades dorées, il est pratiquement impossible pour les États-Unis de constituer un corps diplomatique professionnel capable de rivaliser avec celui qu’ont bâti les Chinois. Pis encore, même si le budget des Affaires étrangères, de 31,5 milliards de dollars en 2017, paraît minuscule en comparaison de celui de la Défense, de 626 milliards de dollars la même année23, de nombreux hommes politiques américains essaient de le réduire. Fareed Zakaria a décrit les dangers de cette stratégie :


  Depuis la guerre froide, le Congrès a eu tendance à engraisser le Pentagone tout en affamant les services diplomatiques. Comme l’a fait remarquer l’ancien secrétaire à la Défense Robert M. Gates, les fanfares de l’armée comptent plus de membres que l’ensemble des services extérieurs. Quiconque a observé la politique étrangère américaine sur le terrain a pu constater ce déséquilibre. De hauts fonctionnaires du Département d’État censés négocier des questions d’intérêt vital pour les États-Unis arrivent sans aide et débraillés après quatorze heures de voyage… en autocar, alors que leurs homologues militaires jouissent d’une flotte d’avions, de dizaines d’aides et d’argent à distribuer à volonté. Le regretté Richard Holbrooke riait lorsque les médias le décrivaient comme « l’homologue civil » du général David Petraeus, alors à la tête du commandement central des États-Unis. « Il dispose de beaucoup plus d’avions que je n’ai de téléphones portables », disait-il (et il en avait pourtant beaucoup)24.


  Au cours de son bref et désastreux mandat de secrétaire d’État, Rex Tillerson a tenté de réduire encore plus le budget des Affaires étrangères. Voici comment le Chicago Tribune a décrit son œuvre :


  La plupart des émissaires spéciaux des États-Unis seront supprimés et leurs responsabilités réaffectées dans le cadre de la refonte du ministère des Affaires étrangères, en particulier ceux chargés du changement climatique et de l’accord sur l’Iran. Les émissaires spéciaux pour l’Afghanistan-Pakistan, les droits des personnes handicapées et la fermeture du centre de détention de Guantanamo seront supprimés dans le cadre de ce plan. […] Sur les soixante-six envoyés ou représentants actuels, seuls trente resteront en poste, soit une réduction de 55 %. Neuf postes seront supprimés. […] On prévoit une réduction d’environ un tiers du budget et la suppression de milliers d’emplois25.


  Après le départ de Tillerson, les choses se sont d’abord améliorées sous Mike Pompeo, avant de se dégrader à nouveau au point d’atteindre un niveau sans précédent. En octobre 2019, William J. Burns, un des diplomates américains les plus chevronnés, a livré le témoignage suivant :


  Au cours de mes trois décennies et demie de service en tant que diplomate professionnel sous cinq présidents et dix secrétaires d’État, je n’ai jamais été témoin d’une attaque contre notre diplomatie aussi dommageable, tant pour le ministère des Affaires étrangères en tant qu’institution que pour notre influence internationale, que celle à laquelle on assiste actuellement.


  Burns26 fait référence ici au « traitement méprisable dont a été victime Marie Yovanovitch, l’ambassadrice des États-Unis en Ukraine, qui a été licenciée pour avoir fait obstacle au projet du président Trump de solliciter une ingérence étrangère dans les élections américaines27 ». Il est difficile d’imaginer que les diplomates américains ne soient pas démoralisés par de tels développements.


  Si l’issue de la compétition géopolitique croissante entre les États-Unis et la Chine n’est pas susceptible d’être résolue dans l’arène militaire et a plus de chances de se produire dans l’arène diplomatique, il est totalement illogique pour les Américains de renforcer leur armée tout en affaiblissant leurs options diplomatiques. C’est pourtant exactement ce qui se produit. Et cela va continuer parce qu’il est structurellement impossible pour l’Amérique de faire demi-tour dans des domaines où des structures bien ancrées soutiennent des intérêts particuliers.


  Les historiens du futur ne manqueront probablement pas de remarquer qu’une des décisions les plus calamiteuses que les États-Unis aient jamais prises après la fin de la guerre froide aura été de renoncer à la diplomatie. Là encore, il existe une raison structurelle simple à cela. En fin de compte, la diplomatie est toujours affaire de concessions mutuelles et de compromis raisonnables. Devenue la seule superpuissance à la fin de la guerre froide, l’Amérique a tiré profit des avantages d’un bref moment unipolaire : elle avait les mains libres. Ce faisant, elle a malheureusement perdu l’art de passer des compromis avec le reste du monde.


  À la fin des années 1980, quand les Américains ont commencé à prendre de l’assurance, après l’émergence de Mikhaïl Gorbatchev, on m’a demandé, en tant qu’ambassadeur de Singapour auprès des Nations unies, de présider les négociations sur un document destiné à aider les nations africaines les plus pauvres dans le cadre du Panureda (Programme d’action des Nations unies pour le redressement économique et le développement de l’Afrique). Les négociations ont suivi leur cours normal. Les pays ont fait part de leurs positions initiales, et, comme d’habitude, il y avait des écarts importants entre celles des donateurs, dont les États-Unis et l’Union européenne, et celles des bénéficiaires, les pays africains pauvres. Finalement, après des semaines de négociations et beaucoup de concessions des deux côtés (surtout de la part des pays pauvres, qui n’avaient guère le choix), nous nous sommes mis d’accord sur un texte de compromis. Le dernier jour, juste avant d’adopter ce texte, la délégation des États-Unis a levé la main et déclaré qu’elle avait reçu de nouvelles instructions du Trésor américain, qui avait soudain découvert des problèmes de formulation dans le texte négocié dans la douleur. De façon bien compréhensible, tous les autres pays présents dans la salle ont laissé éclater leur colère. Cela n’a eu aucune conséquence : l’Amérique se sentait si puissante qu’elle pouvait ignorer les sentiments du reste du monde.


  Cet épisode illustre un autre problème structurel de la diplomatie des États-Unis. Dans la plupart des pays, les diplomates ne reçoivent de leur capitale qu’une seule série d’instructions. Ils passent donc l’essentiel de leur temps à négocier avec d’autres pays. Les diplomates américains font le contraire. Ils passent près de 90 % de leur temps à négocier avec plusieurs organismes de Washington afin de recevoir un ensemble d’instructions raisonnables et cohérentes. Après avoir composé péniblement avec ces organismes, ils se retrouvent avec des positions qui ne leur laissent que peu de marge de manœuvre et donc peu de place pour des compromis. Or aucune négociation ne peut aboutir si les parties prenantes n’ont pas la possibilité de passer des compromis. Les diplomates américains sont gravement handicapés à cet égard. La conjugaison du pouvoir absolu et des exigences contradictoires des organismes nationaux ne laissent aux négociateurs qu’une faible marge de manœuvre.


  Avec le temps, de nombreux organismes clés de Washington ont toutefois développé une certaine expertise dans la compréhension du reste du monde. Ironiquement, cela a été révélé grâce à la publication par WikiLeaks d’une foule de dépêches diplomatiques américaines. Après ces fuites, l’historien anglais Timothy Garton Ash a écrit dans le Guardian que « le Département d’État était remonté dans [s]on estime de plusieurs crans », ajoutant : « Ce que nous y trouvons est souvent de toute première qualité28. »


  Ayant travaillé avec des diplomates américains pendant trois décennies lorsque j’occupais mes fonctions au ministère des Affaires étrangères de Singapour, je sais d’expérience que le Département d’État américain a bénéficié de nombreux diplomates d’exception. Certains des meilleurs professionnels que j’ai rencontrés étaient américains, notamment les diplomates de carrière Tom Pickering, Chas Freeman et John Negroponte, mais je pourrais en nommer beaucoup d’autres. Il a dû exister un écosystème efficace de sélection et d’encouragement des talents pour avoir permis l’émergence de tels professionnels.


  Il ne fait aucun doute que cet écosystème a été endommagé par la piètre gouvernance des récents secrétaires d’État, notamment Rex Tillerson et Mike Pompeo. Le président Trump a en outre affaibli quantité d’organismes gouvernementaux américains pour lesquels il n’affichait qu’un respect limité. Un certain nombre de diplomates ont d’ailleurs démissionné en signe de protestation. On ne peut qu’espérer que le Département d’État se rétablisse et redevienne une institution diplomatique efficace maintenant qu’une saine gouvernance s’y exerce à nouveau avec l’administration Biden.


  La politique étrangère américaine se verrait considérablement renforcée si cette nouvelle administration pouvait apprendre l’art d’écouter ses diplomates et développer des politiques en harmonie avec les vues et sentiments de la population mondiale. En théorie, cela devrait être le demi-tour le plus facile à accomplir puisqu’il suffirait que le gouvernement écoute leurs conseils. Malheureusement, les opinions d’experts ne jouent qu’un rôle limité dans l’élaboration des politiques américaines. Trop souvent, les considérations de politique intérieure l’emportent sur les conseils diplomatiques avisés.


  Tout cela conduit à une conclusion déprimante. Si les États-Unis veulent répondre efficacement aux nouveaux défis géopolitiques posés par la Chine, ils doivent accomplir des revirements de grande ampleur, notamment en réduisant leurs dépenses militaires, en se retirant du monde islamique et en renforçant leurs capacités diplomatiques. Les puissants intérêts en jeu aux États-Unis les empêcheront malheureusement d’effectuer ces demi-tours raisonnables.


  J’ai commencé ce chapitre par une comparaison douloureuse entre l’Amérique d’aujourd’hui et l’Union soviétique d’hier. Je le conclus par une comparaison encore plus douloureuse. Les historiens continueront probablement à débattre pendant des décennies, voire des siècles, des raisons pour lesquelles l’Union soviétique, autrefois la deuxième puissance du monde, s’est effondrée de façon si soudaine et spectaculaire.


  De nombreuses raisons à cela peuvent être avancées, et elles l’ont été. Mais il reste un facteur clé qui n’a sans doute pas été pleinement discuté : l’Union soviétique a échoué parce qu’aucun de ses dirigeants ne pouvait ne serait-ce qu’entrevoir la possibilité d’un échec.


  L’Amérique ne court aucun risque de s’effondrer comme l’ancienne Union soviétique. C’est un pays beaucoup plus fort, qui jouit d’un grand peuple, de solides institutions et de nombreux avantages naturels. Si elle ne s’effondrera pas totalement, elle pourrait néanmoins se trouver considérablement diminuée, au point de devenir l’ombre d’elle-même. Tout analyste réaliste peut élaborer un scénario sur la façon dont cela pourrait se produire. Mais de nombreux Américains sont aveugles à cette éventualité. L’Histoire nous enseigne qu’un échec peut survenir précisément quand on se montre incapable de penser l’échec.


  La triste vérité est que, même si de nombreux Américains ont été interpellés par le nouveau défi posé par la Chine, ils ne peuvent franchir l’étape logique suivante et réfléchir à la manière dont leur pays pourrait échouer. La majorité d’entre eux est persuadée qu’il gagnera, quoi qu’il arrive, parce qu’il le mérite. Cette puissante conviction repose sur cinq postulats principaux.


  Primo, les États-Unis vont inévitablement gagner la compétition géostratégique contre la Chine, tout comme ils ont fini par gagner contre l’Allemagne et le Japon pendant la Seconde Guerre mondiale et contre l’Union soviétique pendant la guerre froide. En somme, l’idée même qu’ils perdent une bataille est inconcevable. Secundo, le système politique et économique de la Chine n’est pas viable, et il s’effondrera parce que les gouvernements communistes finissent toujours par échouer alors que les démocraties finissent toujours par réussir. Tertio, les États-Unis disposent de ressources abondantes et n’ont besoin ni de procéder à des ajustements stratégiques ni de faire des sacrifices dans leur compétition avec la Chine. Quarto, la société américaine est une société fondamentalement juste et bien ordonnée, qui repose sur une sage Constitution et l’État de droit. Par conséquent, il n’est nullement nécessaire de la restructurer pour lui permettre d’affronter la compétition à venir avec la Chine. Quinto, si les peuples de la terre devaient choisir entre s’associer avec le phare de la liberté, « la ville qui brille sur la colline », l’Amérique, ou avec une dictature communiste, la majorité d’entre eux pencheraient naturellement pour la première.


  Si les Américains voulaient penser avec réalisme un avenir dans lequel ils pourraient devenir numéro deux, il leur faudrait commencer par remettre en question tous ces postulats. Il est en effet parfaitement possible que tous les cinq se révèlent faux. Passons donc en revue chacun d’eux.


  Primo, la confiance des Américains dans leur capacité à vaincre la Chine communiste aussi facilement qu’ils ont vaincu l’Allemagne, le Japon et l’Union soviétique repose sur l’hypothèse erronée que les défis sont de même ampleur. Or la population et les ressources des États-Unis ont toujours été supérieures à celles de leurs anciens adversaires. La Chine, elle, est quatre fois plus peuplée que l’Amérique. Plus important encore, la civilisation chinoise est la plus ancienne à avoir vécu de façon continue sur la planète. Les États-Unis sont en concurrence non pas avec un parti communiste anachronique, mais avec une des cultures les plus anciennes et les plus vigoureuses au monde. Or lorsque des sociétés fortes et résilientes rebondissent, elles le font avec une formidable énergie civilisationnelle.


  Secundo, en rapport avec le premier point, les États-Unis ne sont pas en compétition avec le PCC. Les objectifs des dirigeants chinois ne sont pas de promouvoir le communisme à l’échelle mondiale, mais de se concentrer sur la revitalisation et le rajeunissement de la civilisation chinoise. Pour les atteindre, ils ont recruté au sein du PCC les meilleurs talents de leur pays. Une petite analogie pourrait aider à expliquer ce point crucial. Lorsque les États-Unis étaient en compétition avec l’Union soviétique, c’était un peu comme si l’Université de Harvard affrontait un petit collège sous-financé. Dans le cas de la compétition entre les États-Unis et la Chine, ce serait plutôt celle-ci qui se comparerait à Harvard, et les États-Unis à une université publique de second rang. La qualité intellectuelle des décideurs politiques chinois actuels ne laisse pas d’étonner. Beaucoup d’Américains n’en ont pas pris pleinement conscience.


  Tertio, les États-Unis disposent de beaucoup plus de ressources par habitant que la Chine. Mais contrairement aux compétitions géopolitiques du passé, celles du futur ne seront pas déterminées par des ressources physiques. Elles le seront par des ressources intellectuelles, en particulier celles résultant des investissements en R&D. Le budget américain en la matière a atteint un sommet et va diminuer. Celui de la Chine va continuer d’augmenter (voir figure 3).


  Le docteur L. Rafael Reif, président du MIT, a souligné « la capacité inégalée de la Chine à augmenter rapidement et à grande échelle sa production de biens technologiques de pointe et à mettre rapidement l’innovation sur le marché ». Il a ajouté :


  À moins que les États-Unis réagissent rapidement et de façon délibérée à l’ampleur et à l’intensité de ce défi, nous devrions nous attendre à ce que, dans des domaines allant des communications personnelles aux affaires, à la santé et à la sécurité, la Chine devienne la nation probablement la plus avancée technologiquement et la source des produits technologiques les plus innovants dans une douzaine d’années29.


  Si les États-Unis veulent que leur budget de R&D suive celui de la Chine, dont l’économie dépassera celle des États-Unis d’ici une dizaine d’années, ils devront consentir quelques sacrifices et réduire certains postes de leur budget. Mais comme on l’a vu dans ce chapitre, cela n’arrivera pas, car les lobbies sont trop enracinés à Washington pour être contournés. La logique et le bon sens ne peuvent vaincre l’influence de l’argent dans la politique américaine.
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  Figure 3. Dépenses de R&D des gouvernements américain et chinois en pourcentage du PIB (conception Patti Issacs).




  Quarto, et en rapport avec ce qui précède, les États-Unis ne forment plus une société exemplaire, juste et bien ordonnée. Si John Rawls, ou tout autre philosophe moral occidental de son espèce, l’examinait aujourd’hui, il verrait clairement qu’ils ont donné naissance à une société stratifiée par les classes sociales, en remplacement de celle des Pères fondateurs, adossée à la seule classe moyenne et créée en réaction au féodalisme qu’ils avaient laissé derrière eux en Europe. Si ces premiers colons devaient reprendre vie, ils seraient sans doute choqués de constater à quel point le pouvoir politique et économique réel a été confisqué par les élites dirigeantes et est resté limité pour les autres. La tenue d’élections régulières ne change pratiquement rien à la répartition du pouvoir effectif et ne fait que maintenir l’illusion que le peuple est maître de son destin, ce qu’il n’est pas.


  Quinto, il y a eu un moment, entre les années 1950 et 1980, où la société américaine semblait plus performante que toutes les autres. L’Amérique était alors clairement « la ville qui brille sur la colline ». Mais depuis la fin de la guerre froide, elle a perdu à la fois sa discipline stratégique et sa capacité matérielle et morale à inspirer le reste de l’humanité.


  En résumé, la conviction des Américains qu’ils ne pourront jamais devenir numéro deux repose sur cinq hypothèses erronées. Ils devraient réexaminer leurs certitudes à ce sujet et envisager la possibilité de passer au second plan. Une façon de le comprendre pourrait consister à déclencher un débat public aux États-Unis sur la façon dont le monde les regarderait s’ils cessaient d’être les premiers. Pour qu’un tel débat s’amorce, encore faudrait-il qu’un brave politicien américain le propose sans craindre le suicide politique. Là encore, malgré la tradition américaine d’encourager les débats ouverts, ils ne seront pas assez larges d’esprit pour tolérer une discussion sur cette question. Là comme ailleurs, l’Amérique ne peut pas faire demi-tour.
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  5.
La Chine doit-elle devenir démocratique ?


  Un simple petit caillou détaché peut déclencher une avalanche. C’est ce qui s’est produit lorsque l’ANP (Assemblée nationale populaire) a adopté l’amendement constitutionnel visant à supprimer la limitation des mandats du président chinois le 11 mars 2018. Dans les médias occidentaux, une pluie de critiques se sont abattues sur Xi Jinping, à l’image de celles de The Economist :


  La décision annoncée le 25 février de supprimer la limitation des mandats pour le président Xi Jinping perce le voile de la politique chinoise. Elle révèle qu’à l’heure où le parti communiste au pouvoir présente la Chine au monde comme un État moderne, fiable et responsable, capable de défendre la mondialisation, le système politique interne que le parti monopolise est en fait prémoderne, déloyal, replié sur lui-même et brutal1.


  De son côté, le magazine Time a comparé ce geste à un retour à l’autoritarisme maoïste :


  Le retour de la Chine à une politique de l’homme fort fait remonter à la surface les sombres souvenirs des tribulations de la nation chinoise sous Mao Zedong, dont le malheureux Grand Bond en avant et la Révolution culturelle, qui ont coûté des dizaines de millions de vies. La vénération de Xi étant une condition nécessaire à l’avancement d’une carrière, il reste très peu d’incitations à exprimer des opinions divergentes, et l’absence de débat politique véritable pose de réels soucis pour la poursuite d’une bonne gouvernance. Dès aujourd’hui, cela peut entraîner des conséquences calamiteuses loin des frontières de la Chine, étant donné que la deuxième économie de la planète reste le plus grand contributeur à la croissance du PIB mondial2.


  Il est significatif que de nombreux observateurs américains réfléchis et bien informés sur la Chine aient également ressenti un profond sentiment de trahison, à l’image d’Orville Schell : « Je n’imaginais pas voir un jour la Chine régresser aussi près de ses racines maoïstes. C’est ce que je redoute à présent3. »


  De même, selon David Shambaugh :


  Les actions de Xi et la nette concentration du pouvoir entre ses mains témoignent d’un retour au mode patriarcal de la politique de l’homme fort caractéristique de l’ère Mao. Alors que beaucoup de Chinois se souviennent des horreurs de cette époque, Xi l’a souvent évoquée avec nostalgie. Ainsi, tandis que la Chine est entrée de plain-pied dans le XXIe siècle en tant que puissance mondiale, elle a considérablement régressé à l’intérieur vers un système politique archaïque datant d’il y a cinquante ans4.


  Il ne fait aucun doute que même des observateurs bien informés de la Chine, comme Schell et Shambaugh, ont adhéré à l’hypothèse de nombreux membres importants des élites diplomatiques, selon laquelle une mobilisation ininterrompue des États-Unis en Chine conduirait à y accélérer la pénétration des valeurs américaines. Cela l’encouragerait en outre à ouvrir progressivement son système politique et à rejoindre le courant libéral dominant en Occident. Kurt Campbell, décideur politique sous Obama, a clairement indiqué que ces attentes étaient celles de l’Amérique. Dans un article qu’il a rédigé avec Ely Ratner pour Foreign Affairs, il écrit :


  Depuis [le début du rapprochement initié par Richard Nixon], l’hypothèse selon laquelle l’approfondissement des liens commerciaux, diplomatiques et culturels transformerait le développement interne et le comportement externe de la Chine a été au fondement de la stratégie américaine. Même ceux qui, dans les cercles politiques, restaient sceptiques sur les intentions des Chinois partageaient la conviction sous-jacente que la puissance et l’hégémonie américaines parviendraient facilement à modeler la Chine au goût des États-Unis5.


  Pourquoi de nombreux Américains réfléchis ont-ils trouvé raisonnable de supposer qu’un engagement plus étroit entre l’Amérique et la Chine amènerait la première à influencer l’évolution politique de la seconde plutôt que l’inverse ? La réponse simple, mais honnête, est que les Américains croient sans l’ombre d’un doute que les démocraties se trouvent du bon côté de l’Histoire et les systèmes communistes du mauvais. Cette conviction a été fortement renforcée après l’effondrement du PCUS (parti communiste de l’Union soviétique). Hillary Clinton l’a exprimé sans détour en déclarant qu’en persistant dans un régime dominé par le PCC, les Chinois « essaient d’arrêter l’Histoire, ce qui constitue une course de dupes : ils ne peuvent pas le faire, mais ils vont essayer de la retarder le plus longtemps possible6 ».


  Il est révélateur que Hillary Clinton ait utilisé le mot « Histoire ». Les historiens sont habitués aux visions à long terme des événements humains. Selon cette perspective, on ne peut ignorer que l’Histoire de la République américaine ne s’étend pas au-delà de deux cent cinquante ans ni que, à l’inverse, celle de l’État chinois court de façon continue sur une très longue période, dont les débuts peuvent être datés de la première réunification de la Chine par l’empereur Qin Shi Huang, en 221 av. J.-C. La culture et les traditions politiques chinoises sont donc près de dix fois plus anciennes que celles des États-Unis. Les historiens du futur se montreront sans doute perplexes devant une si puissante conviction qu’une république plus petite et plus jeune puisse influencer de manière décisive l’évolution politique d’un État à la population quatre fois plus grande et à l’histoire presque dix fois plus longue.


  Les Chinois voient leur histoire à travers leur propre prisme. Au cours des deux mille deux cents dernières années, la Chine a plus souvent connu la division et le morcellement que l’unité et l’harmonie. Chaque fois, le contrôle politique central de la capitale s’est effondré, le désordre a suivi et le peuple a souffert toutes les avanies, de la famine à la guerre civile en passant par la violence généralisée. Dans la culture politique chinoise, la plus grande crainte est celle du chaos, luàn (乱). Si l’on garde en mémoire les longues et nombreuses périodes de chaos endurées par le peuple, dont « les cent ans d’humiliation nationale » qui s’étendent de la première guerre de l’opium, en 1839, à la création de la République populaire, en 1949, on comprend que s’il n’a le choix qu’entre un contrôle central fort et le chaos des rivalités politiques, il ait tendance à choisir le premier.


  Cette longue histoire et cette culture politique pourraient expliquer la décision de Xi Jinping de supprimer la limitation de durée du mandat présidentiel. Le point de vue répandu en Occident veut qu’il l’ait fait pour récolter des dividendes personnels pendant le restant de ses jours. Mais sa décision a très bien pu être motivée par l’idée que la Chine courait de réels dangers de retomber dans le chaos. Deux défis majeurs pourraient avoir sapé le contrôle du PCC. Le premier a été l’émergence en son sein de factions dirigées par Bo Xilai et Zhou Yongkang, deux anciens hauts dirigeants du parti, et le second l’explosion de la corruption. Le capitalisme rampant libéré par Deng Xiaoping en 1978 après la politique des Quatre Modernisations avait conduit à une croissance économique de grande ampleur ainsi qu’à l’accumulation d’immenses fortunes personnelles. La tentation d’utiliser cet argent pour influencer les politiques publiques était parfaitement naturelle. Si ces menaces conjointes du factionnalisme et de la corruption n’avaient pas été éliminées, le PCC aurait pu perdre sa légitimité et son contrôle politique. Dans le contexte de ces défis majeurs et de la longue histoire de la Chine, il était parfaitement naturel pour Xi de réaffirmer une autorité centrale forte afin de maintenir la cohésion nationale.


  L’économiste britannique George Magnus a décrit de la façon suivante la trajectoire de Xi :


  Dès son arrivée au pouvoir, Xi Jinping savait qu’il fallait relancer le PCC, lui insuffler de la force, et que la Chine devait changer. Résultat, le parti est devenu plus puissant et plus dominateur que jamais, et la Chine fait désormais entendre sa voix dans le monde comme cela ne lui était jamais arrivé. En 2021, le parti aura dirigé le pays pendant aussi longtemps que le PCUS l’ex-Union soviétique. La mission de Xi consiste à le maintenir à l’écart de la libéralisation et de l’ouverture qui sont censées avoir plongé son homologue soviétique dans l’oubli7.


  Il est pratiquement impossible de convaincre un lecteur occidental que, dans le contexte actuel, le maintien d’un régime communiste fort sous Xi Jinping pourrait se révéler bon pour la Chine et le monde. Dans l’esprit des Occidentaux, tout système politique antidémocratique qui prive les citoyens de la possibilité de choisir ou de révoquer un dirigeant est par définition mauvais. C’est pourquoi aucune personnalité médiatique ou politique occidentale de renom n’aurait pu s’opposer à l’avalanche de critiques qui s’est abattue sur Xi lorsqu’il a supprimé la limitation des mandats de président. Pourtant, si les penseurs occidentaux contemporains avaient consulté leurs pairs des générations précédentes, ils auraient pu bénéficier de judicieux conseils. L’un d’eux a été formulé par Max Weber dans un de ses célèbres essais : « Il n’est pas vrai que le bien ne puisse découler que du bien et le mal que du mal. Le contraire est souvent vrai8. »


  On pourrait soutenir que le contrôle de la Chine par le PCC sous Xi Jinping a produit au moins trois « biens publics globaux » dont le monde bénéficie de fait. Si Max Weber vivait encore, il s’étonnerait de constater qu’aucune voix occidentale forte n’observe ni documente la manière dont l’Occident et le reste du monde bénéficient de la domination permanente et raisonnée du PCC sur la Chine.


  Le premier bien public global fourni par le PCC découle de sa capacité à contenir le puissant et bien vivant dragon nationaliste dans le corps politique du pays. Il existe de nombreuses raisons au nationalisme en Chine. Aucun Chinois n’ignore à quel point sa nation a été piétinée et humiliée. Le redressement actuel de leur pays ne fait que renforcer leur fierté nationale.


  À l’Ouest, beaucoup de gens ont été choqués lorsque, en 2001, les talibans ont détruit les précieuses statues bouddhistes vieilles de quatorze siècles de Bamiyan. Pourtant, ces mêmes Occidentaux indignés ont oublié de se rappeler ou de mentionner qu’à peine cent cinquante ans plus tôt les troupes britanniques et françaises présentes à Pékin en 1860 s’étaient comportées exactement comme les talibans. Voici un compte rendu de cet épisode :


  En tant que résidence principale de cinq empereurs Qing, l’ancien palais d’été pékinois de Yuanmingyuan contenait des centaines de temples, bibliothèques, théâtres, pavillons, chapelles, belvédères et galeries remplis d’œuvres d’art, d’antiquités et d’objets personnels inestimables. Pour assurer une répartition équitable de ces biens impériaux, les commandants avaient convenu de nommer des « agents de prix ». Il s’ensuivit une orgie de pillage aveugle au cours de laquelle tout ce qui ne pouvait être emporté fut détruit.


  Puis, le 18 octobre, les forces britanniques reçurent l’ordre de James Bruce, 8e Lord Elgin — fils du Lord Elgin qui avait fait transporter les frises de marbre du Parthénon d’Athènes à Londres —, de lui infliger un coup final en mettant le feu au palais, afin de venger la mort de Britanniques et d’Indiens en captivité en Chine.


  Du fait de la taille colossale de Yuanmingyuan — environ cinq fois celle de la Cité interdite et huit fois celle du Vatican —, il a fallu une division d’infanterie entière de près de quatre mille cinq cents hommes, dont quatre régiments britanniques et le 15e régiment du Pendjab, pour la réduire en flammes. Des poutres dorées se sont effondrées, des toits de porcelaine ont croulé, des cendres ont recouvert les lacs et des braises sont tombées en neige sur Pékin, où des nuages d’épaisse fumée ont éclipsé le soleil. En apprenant la nouvelle, l’empereur Xianfeng, âgé de trente ans, aurait vomi son sang. Moins d’un an plus tard, il était mort9.


  Si la Chine devait se transformer d’un coup en une démocratie, les voix qui domineraient alors le paysage politique ne seraient pas celles, calmes et apaisantes, de dirigeants démocrates tels que John F. Kennedy ou Barack Obama, mais celles de nationalistes en colère tels que Donald Trump ou Teddy Roosevelt. Pour ce qui concerne l’émergence de la Chine comme grande puissance mondiale, celle de 2020 est probablement à l’image de l’Amérique de la fin du XIXe siècle, lorsque Roosevelt était secrétaire à la Marine. C’est la raison pour laquelle le politologue Graham Allison, de Harvard, a sagement mis en garde ses compatriotes contre le vœu pieux que les Chinois « soient comme nous ».


  Depuis une dizaine d’années, de nombreux responsables politiques et commentateurs américains se plaignent du comportement agressif des Chinois en mer de Chine méridionale. Beaucoup de ces griefs sont justifiés. Pour autant, les Américains feraient bien d’y réfléchir à deux fois et de se demander ce que Teddy Roosevelt aurait fait s’il avait conduit la politique chinoise. Il ne fait aucun doute qu’il aurait jugé inadmissible que la plus grande puissance régionale contrôle moins de rochers et de récifs que les autres plaignants.


  Qu’aurait-il fait en pareille situation ? Il aurait saisi au nom de la Chine toutes les entités des îles Paracels et des Spratleys. Les Chinois pourraient le faire eux aussi sans effort, et pourtant ils s’en abstiennent soigneusement, ce qui reflète parfaitement le désir du PCC de ne pas bouleverser l’ordre international.


  Si la Chine devait se transformer d’un coup en une démocratie, elle émergerait sans l’ombre d’un doute avec un leader non moins interventionniste et impérialiste que Roosevelt, plutôt qu’avec un modéré et non-interventionniste tel que Xi Jinping. Pourquoi Xi a-t-il la capacité de contenir le puissant dragon nationaliste qui rôde dans le corps politique chinois ? Parce que le PCC est devenu un véhicule efficace pour gouverner la Chine. En théorie, il ne semble guère différent du PCUS. En pratique, il en représente l’exact contraire. Loin d’être dirigé par de vieux apparatchiks, il est devenu un système de gouvernance méritocratique, qui ne promeut au plus haut niveau que les meilleurs et les plus brillants. La machine du parti n’est certes pas parfaite. Aucune institution humaine ne l’est. Il a commis des erreurs, comme de laisser la corruption s’accroître de façon significative au cours de la première décennie du XXIe siècle. Malgré cela, la classe dirigeante chinoise peut se comparer sans rougir à ses homologues du reste du monde. Elle produit aujourd’hui plus de résultats dans l’amélioration du bien-être de la population que pratiquement tout autre gouvernement. Comme le PCC est constamment vilipendé dans les médias occidentaux, très peu de gens sont conscients, à l’Ouest, que les membres du parti assurent la meilleure gouvernance que la Chine ait connue de toute son histoire.


  La question simple que tous les observateurs devraient se poser est la suivante : lorsqu’une équipe de négociateurs américains s’assoit pour résoudre un problème avec une équipe de négociateurs chinois, laquelle des deux est-elle censée posséder les meilleurs cerveaux ? Dans le passé, des années 1960 aux années 1990, sans doute les Américains, mais aujourd’hui, plus probablement les Chinois. La raison à cela tient à la capacité du gouvernement de la Chine d’attirer les meilleurs au sein du parti. Lorsque j’étais en année sabbatique à l’université Columbia, mon assistante de recherche était une étudiante chinoise en master extrêmement douée. Elle m’a parlé de ses rêves. Lors de l’examen de fin d’études secondaires, elle voulait finir première de son école afin d’être celle qui serait choisie pour intégrer le parti. Malheureusement, elle échoua. Heureusement, elle fit de brillantes études universitaires et put finalement rejoindre le PCC. J’ai pu constater, en côtoyant des diplomates chinois depuis le début de ma carrière diplomatique, il y a presque cinquante ans, à quel point la qualité des diplomates chinois s’améliorait décennie après décennie. Pour différentes raisons, celle du personnel diplomatique américain allait dans la direction opposée, hélas.


  Un PCC fort et compétent fournit un bien public mondial en veillant à ce que la Chine se comporte comme un élément rationnel et stable sur la scène internationale et non comme un acteur nationaliste enragé perturbant l’ordre non seulement régional, mais global. Pour comprendre à quel point c’est important, les responsables américains pourraient demander aux voisins de la Chine s’ils se sentiraient mieux sans le PCC. Vivant dans les environs, je puis témoigner sans grand risque de me tromper que la plupart d’entre eux préfèrent voir la Chine dirigée par des leaders calmes et rationnels, tels que Xi Jinping, plutôt que par une version chinoise de Trump ou Roosevelt.


  Le deuxième bien public que le PCC de Xi Jinping apporte au monde est de se comporter en acteur raisonnable afin de relever les défis de la planète, dont le plus urgent concerne le changement climatique. La Chine a dépassé les États-Unis comme le plus grand émetteur de gaz à effet de serre. Mais si l’on prend en considération le stock de ces mêmes gaz, les États-Unis demeurent le premier contributeur global du changement climatique. Le monde a été soulagé lorsque Barack Obama et Xi Jinping ont ratifié l’accord mondial conclu à Paris en décembre 2015 et choqué quand Trump s’en est retiré. Quand les Américains ont refusé d’assumer leurs responsabilités devant le réchauffement climatique, les Chinois ne leur ont pas emboîté le pas, alors qu’ils auraient été parfaitement justifiés de le faire.


  Un gouvernement chinois démocratiquement élu aurait été soumis à une forte pression politique pour agir comme Trump, à savoir se retirer de l’accord et supprimer toute contrainte au développement économique de la Chine. Au lieu de cela, un PCC non démocratique a pu faire des calculs à long terme sur ce qui serait bon pour la Chine et le monde. Sur cette base, les Chinois ont décidé de s’en tenir à l’accord de Paris. La Chine a souvent été critiquée pour son piètre bilan environnemental. Nombre de ces griefs sont justifiés. Dans les années 1980 et 1990, l’environnement comptait pour peu alors que la Chine poursuivait son développement économique accéléré. Lorsque les Chinois ont pris conscience des dommages causés à leur environnement, le PCC possédait suffisamment de pouvoir et d’autorité pour apporter les changements nécessaires. Ainsi la Chine est-elle devenue le premier pays au monde à proclamer l’objectif de développer une « civilisation écologique ». Christine Loh, professeure adjointe à la division Environnement et développement durable de la Hong Kong University of Science and Technology, décrit celle-ci de la façon suivante :


  Le projet envisage de mieux planifier et réaliser le développement futur dans le respect des contraintes écologiques de la Chine et de corriger les dégradations environnementales existantes. Il donne la priorité à la réduction de la pollution, à l’utilisation efficace des ressources naturelles, à la sécurité alimentaire, à l’atténuation du changement climatique et à l’adaptation à ses conséquences afin de résoudre les problèmes liés au développement. […] Sur le plan théorique — toujours important pour le parti —, la civilisation écologique devait être amenée au même niveau que le progrès économique, politique, culturel ou social, ce qui a été accompli lors du XVIIIe congrès du parti, en 2012. […] Une fois la nouvelle idéologie en place, le gouvernement a mis en œuvre de nombreuses réformes capitales concernant l’indemnisation des dommages causés à l’environnement, l’application plus stricte des directives environnementales, l’augmentation de la production et de l’utilisation d’énergies propres, la création de parcs nationaux, la nomination de hauts fonctionnaires chargés de protéger les rivières, la soumission des projets industriels à plus de régulation et la promotion de financements verts afin de lever des fonds pour la transition énergétique en Chine10.


  Le troisième bien public que la Chine a donné au monde a été de devenir une puissance de « statu quo » et non plus « révolutionnaire », agissant de la sorte à contre-courant de l’Histoire récente. Les deux plus grandes puissances mondiales à avoir émergé au XXe siècle ont été les États-Unis et l’Union soviétique. Dans les deux cas, en dépit d’orientations idéologiques différentes, elles ont joué de leurs muscles « impérialistes » dès l’origine. L’historien Douglas Brinkley a évoqué, par exemple, un Roosevelt convaincu que « les plus forts et les plus rapides au sein de l’espèce [humaine] » devaient « diriger le royaume humain [… ce qui] signifiait dans son esprit les Américains11 ». De façon similaire, lorsque l’Union soviétique est montée en puissance sous Staline, le PCUS a utilisé ses bras armés internationaux qu’étaient le Kominform, créé en 1947, et le Comecon (Council for Mutual Economic Assistance), créé en 1949, afin de coordonner et soutenir financièrement l’activité des partis communistes de différents États européens sous la direction de l’Union soviétique. En contradiction de la doctrine Truman et du plan Marshall, le PCUS n’a pas hésité à parrainer des activités révolutionnaires ou subversives dans ces pays. En voici quelques exemples :


  Dans les années 1960 et 1970, l’Union soviétique a parrainé des vagues de violences politiques contre l’Occident. Les Brigades rouges en Italie et la Fraction armée rouge en Allemagne ont toutes deux terrorisé l’Europe par des attaques de banques, des enlèvements et des actes de sabotage. Les Soviétiques utilisaient ces groupes terroristes d’extrême gauche pour déstabiliser l’Italie et l’Allemagne et démanteler l’OTAN. […] L’équipement, le financement, la formation et les conseils soviétiques circulaient dans le monde entier, soit directement du KGB, soit par l’intermédiaire des organismes correspondants des principaux alliés des Soviétiques, comme la Securitate roumaine ou la Direction générale du renseignement cubain […]. Les groupes palestiniens ont contribué sans se faire prier aux largesses de la terreur soviétique. Le général Alexandre Sakharovskiy, chef de la première direction du KGB, a déclaré en 1971 que c’était lui « qui avait inventé les détournements d’avions », en référence aux attaques commises par l’OLP (Organisation de libération de la Palestine). Dans les années 1950 et 1960, il se produisait en moyenne cinq détournements par an ; dans la seule année 1969, les terroristes palestiniens ont détourné quatre-vingt-deux avions12.


  Plus l’Union soviétique montait en puissance, plus elle intervenait dans les affaires intérieures des autres pays.


  De façon assez étonnante, la Chine fait le contraire. Plus elle devient puissante, moins elle s’ingère dans les affaires des autres États. De la création de la République populaire de Chine, en 1949, à la mort de Mao Zedong, en 1976, elle a, tout comme l’Union soviétique, soutenu quantité de partis communistes, notamment en Asie du Sud-Est (Birmanie, Indonésie, Malaisie, Philippines, Thaïlande). Ce soutien s’est progressivement arrêté après que Lee Kuan Yew, alors Premier ministre de Singapour, eut déclaré à Deng Xiaoping, en 1978 : « Parce que la Chine exportait la révolution en Asie du Sud-Est, mes voisins de l’Asean voulaient que Singapour se rallie à eux, non pas contre l’Union soviétique, mais contre la Chine13. » Depuis lors, le PCC, contrairement au PCUS, a cessé de soutenir ses partis frères. Ironiquement, la Chine entretient également des relations difficiles avec les deux autres partis communistes encore au pouvoir en Asie : au Viêt Nam et en Corée du Nord.


  Cela ne signifie pas que la Chine n’ait jamais joué des muscles. Elle le fait, comme n’importe quelle grande puissance, quand elle estime que ses intérêts nationaux sont en jeu. Lorsque le prix Nobel de la paix a été attribué au dissident chinois Liu Xiaobo, elle a gelé ses relations avec la Norvège, réduit considérablement leurs échanges commerciaux et refusé tout contact diplomatique de haut niveau14. Dans le même ordre d’idées, quand le gouvernement conservateur sud-coréen dirigé par Park Geun-hye a permis aux États-Unis d’installer sur son territoire le système de défense à haute altitude THAAD (Terminal High Altitude Area Defense), en 2016, les Chinois ont riposté en imposant des sanctions non officielles à la Corée du Sud, interdisant notamment aux agences de voyages chinoises d’y vendre des séjours. En conséquence, « les arrivées en provenance de Chine ont presque diminué de moitié au cours des sept premiers mois de cette même année 2016, passant de quatre millions sept cent mille voyageurs à deux millions cinq cent mille ». Dans le même temps, les médias d’État chinois ont encouragé le boycott de Hyundai, de sorte que, « au deuxième trimestre, [ses] ventes en Chine ont chuté de 64 % par rapport à celles de l’année précédente ». Lotte, le conglomérat qui avait cédé des terres au gouvernement sud-coréen pour y construire le système THAAD, a été particulièrement touché : « Le commerce hors taxes de Lotte en Corée du Sud a énormément souffert de la baisse du nombre de touristes chinois. Des dizaines de ses magasins de détail en Chine ont en outre été fermés par les autorités. La société a déclaré que les ventes dans ses supermarchés chinois avaient chuté de 95 % au deuxième trimestre15. » Dans chaque cas, cependant, la Chine répondait directement à ce qu’elle percevait comme une atteinte à ses intérêts supérieurs. Il ne s’agissait en aucun cas d’une intervention gratuite dans les affaires d’un autre État.


  Plus récemment, des accusations ont été lancées contre la Chine, selon lesquelles elle utiliserait ses universitaires, ses étudiants et même ses Chinois d’outre-mer pour s’immiscer dans les affaires d’autres États. Les allégations les plus graves ont été formulées dans un rapport d’universitaires américains intitulé « Chinese Influence & American Interests ». Selon lui, « le parti-État communiste chinois s’appuie sur un large éventail d’acteurs du parti, de l’État et du secteur non étatique pour faire progresser ses objectifs de recherche d’influence ; ces dernières années, il a considérablement accéléré ses investissements et ses efforts ». Ces objectifs comprenaient « la promotion de points de vue favorables au gouvernement, aux politiques, à la société et à la culture chinoises, la suppression des points de vue divergents et la cooptation d’acteurs américains clés pour soutenir les objectifs de politique étrangère et les intérêts économiques de la Chine ». En outre, « en raison de l’omniprésence du parti-État, de nombreux acteurs indépendants, incluant la société civile, les universités, les entreprises et même les institutions religieuses, sont fréquemment mis à contribution par le gouvernement pour défendre les intérêts de l’État16 ».


  Même si des représentants chinois sont parfois intervenus dans des événements qui ont suscité des attaques contre la Chine, il existe trop peu d’exemples pour suggérer que les autorités chinoises se soient efforcées d’intervenir de façon systématique dans les affaires d’autres pays. Prenons l’exemple de Yang Shuping, un conférencier chinois de l’université du Maryland, qui a prononcé un hymne à « la démocratie et à la liberté » en Amérique, dans lequel il déclarait notamment :


  Les gens me demandent souvent la raison pour laquelle je suis intervenu à l’université du Maryland. Je réponds toujours : l’air frais. […] Je devrais ressentir bientôt un autre type d’air pour lequel je vous serai éternellement reconnaissant : celui de la liberté d’expression. La démocratie et la liberté d’expression ne vont pas de soi. Elles forment l’air frais pour lequel il vaut la peine de se battre17.


  Quelques heures plus tard, la vidéo est devenue virale en Chine, « attirant cinquante millions de visiteurs18 » et suscitant des centaines de milliers de commentaires critiques d’internautes chinois le lendemain. Elle a également fait l’objet de nombreuses critiques de la part de la CSSA (Chinese Student and Scholar Association) de l’université. Yang a par la suite présenté des excuses sur Weibo :


  Ce discours avait pour but de partager mon expérience à l’étranger, pas de renier ou de rabaisser mon pays et ma ville natale. Je m’excuse profondément et espère sincèrement que tout le monde pourra comprendre et retenir ma leçon pour l’avenir. […] J’aime profondément mon pays et ma ville natale. Je suis extrêmement fier du développement prospère de la Chine, et j’espère à l’avenir utiliser mon temps à l’étranger pour promouvoir la culture chinoise, en contribuant positivement pour mon pays19.


  De tels incidents sont regrettables. Les représentants chinois ont réagi de façon excessive aux remarques d’un étudiant à l’étranger. Cette réaction ne signifie pas pour autant que le gouvernement chinois se soit immiscé dans les affaires intérieures des États-Unis. Il n’existe pas de preuve crédible que la Chine ait agi de la sorte. Cela dit, il ne fait aucun doute que le gouvernement chinois espionne les autres pays. Toutes les grandes puissances le font. Il n’y a donc rien d’exceptionnel dans le comportement de la Chine dans ce domaine. En un mot, la Chine se comporte comme un État normal qui défend des intérêts stratégiques normaux. Une critique majeure du rapport sur l’influence chinoise et les intérêts américains est qu’il ne fait pas la distinction entre les activités d’espionnage « normales » et les tentatives « anormales » de saper systématiquement le tissu social et politique d’autres sociétés. Il n’existe aucune raison de penser que la Chine privilégie les secondes. Susan Shirk, ancienne secrétaire d’État adjointe sous l’administration Clinton et professeur à la School of Global Policy and Strategy de l’Université de Californie à San Diego, a écrit dans une opinion dissidente incluse dans le rapport lui-même :


  Je n’ai aucun problème avec les recherches factuelles qui sont consignées dans des sections spécifiques du rapport. En revanche, je suis, avec tout mon respect, en désaccord avec ce que je considère comme une évaluation exagérée de la recherche d’influence chinoise aux États-Unis. Le rapport aborde un très large éventail d’activités chinoises, dont seules quelques-unes constituent une ingérence coercitive, secrète ou corruptrice dans la société américaine et dont aucune ne porte réellement atteinte à nos institutions démocratiques. Le fait de ne pas distinguer entre activités légitimes et illégitimes nuit à la crédibilité du diagnostic. L’effet cumulé d’un inventaire qui mélange activités légitimes et illégitimes est de surestimer la menace chinoise sur le mode de vie américain. En ce moment particulier de l’histoire politique des États-Unis, le fait de surestimer les risques d’une subversion chinoise pourrait provoquer des réactions excessives rappelant la guerre froide, y compris une version du péril rouge qui placerait tous les Chinois ethniques sous un même nuage de suspicion. À l’heure actuelle, je crois que le mal que nous serions susceptibles de causer à notre société par des réactions excessives pourrait se révéler plus grand que celui causé par une quelconque recherche d’influence chinoise. Pour toutes ces raisons, je crois de mon devoir de me démarquer de l’évaluation d’une menace globale chinoise telle qu’évoquée dans ce rapport20.


  En comparaison de sa taille et de son influence, la Chine est probablement la moins interventionniste de toutes les grandes puissances. Parmi les cinq membres permanents du Conseil de sécurité de l’ONU, elle est la seule à n’avoir pas participé à des guerres à l’étranger, loin de ses frontières, depuis la Seconde Guerre mondiale. Les États-Unis, la Russie, le Royaume-Uni et la France l’ont fait. Comme ce livre l’a montré dans différents domaines, l’objectif principal des dirigeants chinois est de préserver la paix et l’harmonie entre le milliard et demi de personnes vivant en Chine, plutôt que de tenter d’influencer la vie des quelque six milliards d’autres qui n’y vivent pas. C’est pourquoi elle se comporte comme une puissance de statu quo, et non pas révolutionnaire.


  En tant que grande puissance, la Chine a également fait preuve d’une grande retenue dans sa gestion des manifestations qui se déroulaient à sa porte. Hong Kong a été agitée par des troubles civils depuis que la cheffe de l’exécutif, Carrie Lam, a imprudemment tenté de faire passer, le 29 mars 2019, un projet de loi autorisant les extraditions vers la Chine continentale. Les manifestations ont continué même après qu’elle eut officiellement retiré le projet de loi, le 4 septembre 2019. Depuis sa rétrocession à la Chine, en 1997, la « région administrative spéciale » de Hong Kong fait légalement partie du territoire souverain de la Chine. De nombreux analystes ont prédit que le régime interviendrait militairement pour réprimer les manifestants. Il aurait pu le faire. Cependant, il ne l’a fait que de façon modérée.


  La retenue de la Chine apparaît d’autant plus remarquable quand on compare son comportement à celui d’autres grandes puissances. En 1961, l’Inde a connu des problèmes avec Goa, une colonie portugaise problématique à sa porte. Le président américain de l’époque, John F. Kennedy, et le Premier ministre britannique, Harold Macmillan, ont tous deux conseillé à Jawaharlal Nehru de ne pas envahir Goa. Nehru a ignoré leurs appels et, le 19 décembre 1961, s’en est emparé par une attaque éclair de trente-six heures. De même, Ronald Reagan a eu maille à partir avec un petit pays difficile, la Grenade, aux portes des États-Unis, après qu’une révolution eut renversé le Premier ministre Eric Gairy en 1979 et l’eut remplacé par Maurice Bishop. La Grenade ne constituait pas une menace pour les Américains, juste une source d’irritation, et il contrevenait au droit international de l’attaquer. Ignorant toutes ces considérations, les États-Unis l’ont envahie et occupée le 25 octobre 1983. On voit ainsi qu’en tant que grande puissance, la Chine s’est comportée avec sang-froid à Hong Kong.


  En ce cas, pourquoi les habitants de Hong Kong manifestent-ils ? Les médias occidentaux prétendent qu’ils veulent y établir une démocratie indépendante. C’est vrai pour certaines des principales voix qui se faisaient entendre dans les manifestations, tel Joshua Wong, qui a déclaré :


  Certains me considèrent comme un séparatiste. Mais que ce soit bien clair : Hong Kong demande une réforme du système électoral. Nous voulons élire notre gouvernement. Nous voulons élire le chef de l’exécutif. […] Avant 1997, Pékin avait promis d’accorder aux Hongkongais le droit à des élections libres […] nous continuerons donc notre combat jusqu’au jour où nous jouirons de la démocratie21.


  Le désir d’obtenir une plus grande autonomie à l’égard de la Chine continentale compte parmi les facteurs à l’origine des manifestations.


  Pourtant, l’Histoire nous apprend aussi que lorsque les masses, en particulier les ouvriers, manifestent, elles avancent des revendications socio-économiques plus que des idéaux. Cela vaut aussi malheureusement pour Hong Kong. Même si l’économie s’y est plutôt bien maintenue au cours des dernières décennies, la moitié des habitants la plus pauvre n’a vu aucune amélioration de son niveau de vie, à la différence de son homologue chinoise.


  Hong Kong et Singapour se trouvent à des stades de développement similaires et ont souvent appris l’un de l’autre. Pourtant, voici une différence choquante : à Singapour, un million de dollars américains permet d’acheter quatre appartements de logements sociaux pour un total de près de 370 m2, contre seulement 23 m2 à Hong Kong, soit seize fois moins. De nombreux Hongkongais modestes vivent dans des trous de lapins. Les universitaires Yin Weiwen et Zhang Youlang ont réalisé une étude minutieuse qui démontre que « les prix des logements contribuent positivement à la prédominance de l’identité locale hongkongaise22 ». Bien d’autres observateurs chevronnés de Hong Kong ont établi que la cause profonde du malheur des pauvres tenait au manque d’accès au logement.


  La Chine a commis une erreur stratégique avec Hong Kong. En 1997, Tung Chee-hwa, son premier chef exécutif, a fixé l’« objectif d’atteindre un taux d’accession à la propriété de 70 % en dix ans [… et] promis d’augmenter l’offre globale de logements d’au moins quatre-vingt-cinq mille appartements par an tout en réduisant le temps d’attente moyen de logements locatifs publics à trois ans23 » Tung essayait de reproduire à Hong Kong l’expérience réussie de Singapour. Malheureusement, étant donné que son programme de logement aurait pu faire chuter le prix des terrains et des propriétés des magnats de l’immobilier hong-kongais, ceux-ci ont usé de leur influence à Pékin pour le faire échouer. Ils ont de fait réussi à séduire le gouvernement chinois et à le convaincre qu’ils savaient mieux que quiconque ce qui pourrait garantir la stabilité de Hong Kong. Il s’est trouvé qu’il s’agissait d’une fausse promesse. Si Pékin avait seulement cru en Tung et que quelque deux millions de logements publics avaient été construits en vingt ans, il y aurait probablement eu moins de manifestations publiques à Hong Kong. Bien que le discours populaire occidental sur Hong Kong prétende que la lutte oppose les combattants de la liberté au régime oppressif de Pékin, le vrai conflit semble plutôt celui des classes populaires contraintes de vivre dans la rue contre une poignée de magnats de l’immobilier. Heureusement, il n’est pas trop tard. Pékin peut encore utiliser son influence et ses ressources pour persuader le gouvernement de Hong Kong de lancer un programme massif de logements sociaux et peut-être même conseiller aux magnats en question de cesser de saboter ce programme.


  Toutes ces histoires de retenue stratégique et de biens publics mondiaux fournis par le PCC soulèvent au fond une question évidente de philosophie morale. Est-il juste de soumettre le peuple chinois à la règle du parti unique afin que le monde puisse profiter des avantages de ses politiques publiques mondiales rationnelles ? Les États-Unis en ayant eux-mêmes bénéficié, on pourrait se demander pourquoi les citoyens chinois devraient se voir priver des libertés des Américains alors que ceux-ci sont les premiers bénéficiaires de leur absence de droits. Est-ce juste ?


  Toutes ces questions reposent sur l’hypothèse que la population américaine prospère et se porte bien, à la différence de la population chinoise. Les faits suggèrent toutefois le contraire. Comme le montre le présent ouvrage, au cours des trente dernières années, la société américaine est la seule du monde développé où le revenu moyen de la moitié inférieure de la population a diminué. Au cours de la même période, le peuple chinois a connu la plus grande hausse de son niveau de vie de toute son histoire. Une réponse évidente des Américains à un tel constat pourrait consister à dire que les Chinois ne jouissent toujours pas des mêmes droits politiques que les Américains. C’est vrai. Mais il est non moins vrai que les Chinois révèrent l’harmonie et le bien-être social plus que les droits individuels. Toute évaluation de la situation de la Chine doit tenir compte de la longue et riche histoire de son peuple.


  Durant cette histoire, celui-ci a connu des périodes de règnes doux, comme sous la dynastie des Tang, entre 618 et 907, d’autres de chaos et de désunion. Comment se comparent les soixante-dix ans de domination du PCC ? Au cours des trente premières années, de 1949 à 1979, le peuple chinois a vu ses conditions de vie s’améliorer quelque peu, surtout en matière de santé et d’éducation, mais il a aussi terriblement souffert, une première fois lors du Grand Bond en avant, de 1958 à 1962, puis lors de la Révolution culturelle, de 1966 à 1976. Dans la période de quarante ans couvrant les années 1979 à 2019, il a connu une amélioration de son niveau de vie sans équivalent dans l’histoire de toutes les dynasties chinoises. En résumé, le régime politique qui a le plus fait pour le peuple aura été la « dynastie politique » du PCC, de 1979 à 2019. Il est utile de rappeler ici que les « bonnes » dynasties chinoises ont duré tout au plus deux ou trois siècles. Les antécédents du PCC semblent indiquer qu’il pourrait tenir plus longtemps, d’autant que cette dynastie est la première à avoir sorti de la misère la moitié la plus pauvre de son peuple. Pendant des milliers d’années, la grande majorité des Chinois a dû lutter pour sa survie. Lorsqu’une famine survenait, des millions de personnes mouraient, comme lors de celle de 1907 (vingt-cinq millions), celle de la Chine du Nord de 1876-1879 (treize millions) et, plus grave encore, de la grande famine de 1959-1961, consécutive au Grand Bond en avant. Les historiens du futur, qui disposeront d’une vision à long terme, s’émerveilleront certainement de tout ce que la dynastie du PCC aura accompli.


  Étant donné l’absence de libertés politiques en Chine, où le peuple n’a la possibilité ni de créer des partis politiques, ni de s’exprimer dans des médias libres, ni d’élire ses dirigeants, l’Occident s’imagine qu’il doit se sentir opprimé. Mais lorsque ce même peuple compare son sort, ce n’est pas avec les autres sociétés, mais avec ce qu’il a lui-même vécu dans le passé ; il voit alors qu’il jouit de la plus grande éruption de libertés personnelles de son histoire. Lorsque j’ai visité la Chine pour la première fois, en 1980, les Chinois ne pouvaient pas choisir où ils voulaient vivre, comment s’habiller, où étudier, quel travail prendre. Aucun touriste chinois ne pouvait se rendre à l’étranger. Aujourd’hui, chaque année, quelque cent trente-quatre millions de Chinois voyagent outre-mer, y compris dans les démocraties occidentales d’Amérique du Nord et d’Europe et chez leurs voisins asiatiques démocratiques, comme le Japon ou la Corée du Sud. Plus étonnant, ces cent trente-quatre millions de Chinois choisissent librement de rentrer chez eux après leurs vacances.


  Si la Chine était réellement cet État concentrationnaire et ténébreux décrit par les Occidentaux, pourquoi tous ces Chinois choisiraient-ils de regagner la Chine plutôt que de demander l’asile politique ? N’est-il pas paradoxal que la période de l’histoire de la Chine où le peuple a connu la plus grande explosion de ses libertés individuelles soit celle que l’imagination occidentale perçoive comme la plus sombre ? En 2019, le philanthrope milliardaire George Soros a brossé un terrible tableau de la situation chinoise et décrit Xi Jinping comme « l’ennemi le plus dangereux de ceux qui croient à l’idée d’une société ouverte ». Il a ajouté : « Depuis que Xi a déclaré son hostilité à la société ouverte, le peuple chinois reste notre principale source d’espoir. » Cette déclaration me paraît extrêmement paradoxale. Si Soros avait demandé leur avis aux immenses masses chinoises, elles auraient sans doute répondu que c’était Xi qui représentait leur « principale source d’espoir24 ». La plupart des Américains ignorent le fait clair et indéniable que le peuple chinois fait confiance à son gouvernement. Des enquêtes d’opinion internationales indépendantes l’ont d’ailleurs confirmé. Le rapport du « baromètre de confiance Edelman 2018 », qui a étudié les niveaux de confiance de la population nationale envers son gouvernement dans différents pays, indique que la Chine se classe en tête et les États-Unis quinzièmes. Le score de 84 de la Chine dépassait en outre de plus de deux fois le leur, de 33 (voir figure 4).
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  Figure 4. Baromètre de confiance Edelman 2018 (conception Patti Issacs)25.




  Soros a raison sur un point politique essentiel : il existe bel et bien une oppression politique en Chine. Tout régime qui s’appuie sur un modèle autoritaire n’a d’autre choix que de réprimer la dissidence politique. Les empereurs chinois l’ont fait pendant des millénaires. Mais si la répression était le seul but et l’unique instrument du gouvernement, il ne pourrait durer. Au XXIe siècle, n’importe quelle équipe dirigeante chinoise avisée devrait savoir qu’elle doit trouver un équilibre entre des objectifs partiellement contradictoires afin de s’assurer du bon fonctionnement de la société : croissance, stabilité et liberté personnelle.


  La croissance économique a permis d’atteindre deux objectifs essentiels : l’amélioration des conditions de vie de l’immense masse du peuple chinois et la restauration de la Chine comme grande puissance. Tous deux ont été atteints de façon spectaculaire. En 1981, peu après que Deng Xiaoping eut lancé ses programmes de réforme économique (1978), plus de la moitié des Chinois vivaient dans la plus extrême pauvreté26. En 2016, ils n’étaient plus que 5 %27. Même un observateur aussi averti que le professeur singapourien Wang Gungwu a fait remarquer au sujet de l’essor de l’économie chinoise que « peu de gens s’attendaient à ce qu’il se produise aussi vite28 ». La croissance économique a fait de la Chine un pays fort. En 2000, l’économie américaine était huit fois plus puissante que la chinoise. En 2018, elle ne l’était plus qu’une fois et demie. D’ici à une ou deux décennies, l’économie de la Chine passera devant celle des États-Unis.


  La croissance économique est un objectif essentiel, mais elle peut aussi se révéler politiquement disruptive, en particulier dans le contexte d’un système de marché libre tel que celui que la Chine a finalement adopté. Elle peut susciter l’apparition de nouvelles classes politiques ayant les moyens de contester la règle du parti unique. Comme les Américains le savent, l’argent compte en politique. Tous les candidats républicains à la présidence depuis Richard Nixon ont figuré au rang des multimillionnaires avant d’accéder à la Maison-Blanche. Des milliardaires tels que Donald Trump, Ross Perot, Michael Bloomberg, Howard Schultz ou Tom Steyer ont tous été actifs en politique, et certains le sont encore. George Soros et les frères Koch ne se sont pas présentés aux élections, mais ils n’ont cessé jusqu’à ce jour de financer les campagnes de leurs amis politiques. L’histoire de l’Europe nous a appris que la culture féodale a été effectivement détruite lorsque le capitalisme a fait surgir de nouvelles classes moyennes capables de défier les autorités établies. En Chine, la population de ces mêmes classes moyennes a explosé. Selon un rapport du cabinet de conseil McKinsey, « en 2000, seuls 4 % des ménages chinois urbains faisaient partie de la classe moyenne ; en 2012, ils étaient 68 %29 ». En 2015, le quotidien britannique The Telegraph a souligné que la Chine abritait désormais la plus grande classe moyenne au monde30. Aux États-Unis, si le nombre de milliardaires a explosé, la classe moyenne, elle, régresse.


  La philosophie politique de l’Occident nous enseigne que le développement d’une classe moyenne importante entraîne des demandes de participation politique elles aussi importantes. Si un gouvernement ignore ces demandes, il court le risque d’être renversé par une révolution. Maintenant que la Chine possède la plus grande classe moyenne de la planète, pourquoi celle-ci ne se révolte-t-elle pas contre le régime autoritaire et antidémocratique du PCC ? La réponse occidentale conventionnelle soutient que la répression l’en a empêchée. La répression constitue certainement un facteur en Chine, où de nombreuses révoltes sont étouffées dans l’œuf. Pour autant, chaque gouvernement chinois sait depuis des millénaires que si la majorité du peuple chinois devait choisir de se révolter, aucune répression ne pourrait la contenir. C’est pourquoi, selon la philosophie politique chinoise traditionnelle, lorsque éclate une révolte de grande ampleur, l’empereur est réputé perdre son « mandat céleste ». L’universitaire australien Luke Glanville, spécialiste des relations internationales, explique ce concept de la façon suivante :


  Pendant plus de cinq cents ans, entre environ 770 et 221 av. J.-C., la Chine ancienne était constituée d’un système d’États indépendants. Pendant toutes ces années, les érudits confucéens, en particulier Mencius [nom latinisé de Mengzi], ont développé une philosophie politique fondée sur la vertu morale de la bienveillance. Mencius, s’appuyant sur les idées de Confucius et sur le concept chinois antérieur de « mandat céleste », affirmait qu’un chef d’État était établi par le Ciel pour le bénéfice du peuple. Le souverain ne possédait ce mandat que tant qu’il conservait le soutien du peuple, car c’était par le « cœur » que le Ciel faisait entendre sa volonté. Le peuple, à son tour, pouvait légitimement demander des comptes au souverain, qu’il avait le droit de bannir, s’il se révélait incapable, et même de tuer, s’il se conduisait en tyran31.


  La répression ne semble donc pas la seule raison pour laquelle les classes moyennes chinoises restent fondamentalement calmes. La plupart de leurs membres acceptent un contrat social implicite entre le peuple et son gouvernement. Tant que ce dernier continue d’assurer la croissance économique — et l’amélioration des conditions de vie, notamment environnementales, qui l’accompagnent — et la stabilité sociale et politique, le peuple acceptera le règne du PCC. Si l’on estime lucides et rationnels les choix des masses chinoises, comme ils le sont probablement, elles préféreront naturellement voir le PCC poursuivre sa route en Chine, puisqu’il a apporté une amélioration beaucoup plus importante de ses moyens de subsistance que toute dynastie antérieure. Les rares sondages autorisés dans le pays montrent que les Chinois comptent parmi les plus satisfaits et les plus optimistes au monde. Selon une enquête d’opinion réalisée en 2015 par le Pew Research Center, 88 % d’entre eux estiment que leurs enfants seront mieux lotis que leurs parents quand ils auront grandi, contre une moyenne de 51 % dans les autres pays émergents et de 32 % aux États-Unis32. Si le peuple chinois souffrait à ce point de la « répression », les sondages afficheraient-ils une telle confiance ?


  Il existe en outre une raison fonctionnelle pour laquelle le gouvernement chinois ne peut s’appuyer uniquement sur la répression pour maintenir la stabilité politique. Au bout du compte, une société ne peut prospérer que si les gens sentent qu’ils disposent de suffisamment de liberté pour réaliser leurs rêves. Les dirigeants chinois savent depuis toujours qu’un empereur sage évite de peser trop lourdement sur son peuple. Ronald Reagan lui-même ne s’était-il pas référé à la sagesse ancestrale de la Chine pour décrire un régime bienfaisant ? Citant Lao-tseu, il avait déclaré : « Gouverner un grand pays est comme frire un petit poisson. On le gâte en le faisant trop cuire33. »


  Pour comprendre pourquoi la Chine se montre relativement moins répressive que l’Union soviétique, il suffit de comparer le traitement de leurs citoyens par le PCC et le PCUS. L’Union soviétique n’autorisait pas les Russes à voyager à l’étranger de peur qu’ils n’en reviennent avec des idées subversives. La Chine autorise cent trente-quatre millions de ses ressortissants à voyager chaque année librement à l’étranger. Comme l’ont révélé des études réalisées au début des années 1990, l’Union soviétique contrôlait étroitement le nombre de touristes étrangers autorisés à séjourner sur son territoire :


  Le tourisme étranger en URSS était presque inexistant sous le règne de Staline. Son développement a commencé sous Khrouchtchev, à la fin des années 1950, quand […] l’URSS avait besoin de devises et espérait tirer des bénéfices politiques en montrant aux visiteurs des attractions soigneusement sélectionnées, tandis que la plus grande partie du pays leur restait fermée34.


  Après les accords d’Helsinki, en 1975, « le nombre de touristes étrangers est passé de moins de cinq cent mille en 1956 à plus de cinq millions en 1981, puis à plus de six millions en 198835 ». La plupart d’entre eux venaient toutefois de pays du bloc soviétique : « En 1972, ils constituaient 62 % des touristes étrangers et, en 1988, 67 %36. » En un mot, très peu de voyageurs étrangers se rendaient en Union soviétique, alors que le tourisme a littéralement explosé en Chine : en 2018, cent quarante et un millions d’étrangers ont visité la Chine37.


  L’Union soviétique n’aurait jamais permis que ses plus brillants esprits soient corrompus par la liberté académique incontrôlée des universités américaines. La Chine y a envoyé des millions de ses meilleurs étudiants, dont trois cent cinquante et un mille en 2016-2017. En outre, « près de cinq cent cinquante mille Chinois ont étudié à l’étranger en 2016, soit plus du triple qu’en 200838 ».


  La relative liberté dont jouit le peuple chinois par rapport à son homologue soviétique signifie aussi que les touristes qui visitent la Chine ne se sentent pas dans un État policier. À l’exception de villes telles qu’Ouroumtsi ou Kachgar, que j’ai visitées, c’est à peine si l’on voit des policiers dans les rues chinoises. L’ordre social relativement élevé de la Chine résulte de l’acceptation par la population des règles et normes de la société. Une comparaison frappante peut être faite entre le sentiment respectif de bien-être de la moitié inférieure des populations chinoise et américaine. En termes de revenu par habitant, les Américains sont mieux lotis, mais pas en matière de progrès social, le revenu moyen des Chinois augmentant beaucoup plus rapidement, quoique à partir d’un point de départ plus bas, tandis que celui des Américains n’a cessé de baisser de 1980 à 2010, comme l’a montré mon collègue Danny Quah, de l’université de Singapour39.


  Dans Théorie de la justice, le philosophe américain John Rawls écrit que la société la plus juste est celle dans laquelle on choisirait de naître si l’on ne savait pas si l’on se trouverait parmi les plus ou les moins favorisés de la société. Un choix rationnel consisterait donc à choisir la société dans laquelle les moins favorisés sont les mieux lotis :


  Or, il semble impossible d’éviter un certain arbitraire dans la définition effective du groupe le plus défavorisé. Une possibilité serait de choisir une position sociale particulière, celle de l’ouvrier non qualifié par exemple, et ensuite de considérer comme groupe le plus défavorisé tous ceux qui ont approximativement les mêmes revenus et la même richesse, ou moins. Un autre critère ferait jouer les niveaux relatifs de revenus et de fortune, mais sans référence à la position sociale. Par exemple, tous ceux qui ont moins de la moitié du revenu médian peuvent être considérés comme le groupe le plus défavorisé. Ce critère ne fait intervenir que la moitié inférieure de la distribution et a le mérite d’attirer l’attention sur la distance sociale qui sépare les plus démunis du citoyen moyen. L’un et l’autre critère s’appliquent bien à ceux qui sont les moins bien lotis par les diverses contingences et fournissent une base pour déterminer le niveau où situer le minimum social raisonnable ; à partir de cette base, en coordination avec d’autres mesures, la société pourrait procéder à l’application du principe de différence40.


  Selon ces critères, une personne rationnelle choisirait-elle de naître parmi les moins favorisés de la Chine ou de l’Amérique ? En théorie, la seconde, puisqu’elle est plus riche. En réalité, ce pourrait bien être la première, car les Chinois les moins favorisés ont beaucoup plus de chances d’améliorer leur condition que leurs homologues américains. John Rawls souligne qu’il ne faut pas se contenter des conditions économiques. La liberté doit aussi être prise en compte comme un critère essentiel. Si Rawls n’avait à l’esprit que la liberté politique, le choix serait à nouveau de naître aux États-Unis. Mais si l’on tient compte de la liberté personnelle, le choix se porterait sur la Chine, car le risque d’être incarcéré aux États-Unis est au moins cinq fois plus élevé qu’en Chine pour peu que l’on soit né dans les 10 % les plus pauvres, et surtout au sein de la population noire. L’institution judiciaire américaine envoie près de deux millions de personnes en prison, soit 0,655 % de la population, contre moins de deux millions pour la Chine, soit 0,118 % de la population. Une étude de 2019 a tenté de comprendre quel groupe ethnique des États-Unis avait le plus grand pourcentage d’individus ayant des membres de leur famille en prison. Le chiffre moyen était de 45 % pour l’ensemble des Américains, de 42 % pour les Blancs, de 48 % pour les Hispaniques et de 63 % pour les Noirs41.


  Le système judiciaire américain semble beaucoup plus indépendant et, à bien des égards, supérieur au chinois. Mais est-ce si sûr ? J’ai eu une conversation très intéressante avec un Américain qui occupait un poste important dans une ONG présente en Chine. Pendant plus de dix ans, il avait travaillé avec des juges chinois. Il a quitté le pays avec deux impressions principales : d’une part, sous couvert d’uniformité et de conformité, les juges chinois montrent une grande pluralité d’opinions, qu’ils expriment volontiers dans leurs conversations privées ; d’autre part, les juges chinois prennent soin de traiter toutes les classes sociales de manière égale. Un jour, un consultant juridique américain a suggéré à un juge chinois que son pays devrait abolir la peine de mort pour tous les crimes sauf le meurtre. Le juge a sagement répondu que cela alignerait le système judiciaire chinois sur l’américain, avec les pauvres, et non les riches, envoyés à la mort.


  En résumé, au regard de diverses normes de justice sociale, la société chinoise ne se porte peut-être pas si mal qu’on le dit, aidée en cela par le fait qu’à mesure que les gens se sentent plus heureux, ils ont davantage intérêt à souhaiter le maintien d’un ordre social satisfaisant. S’il est un trait de la mentalité chinoise auquel l’esprit occidental a du mal à s’identifier, c’est bien sa passion de l’ordre et des mesures qui le garantissent. Cette attitude explique la différence marquée entre les réactions occidentales et chinoises à une nouvelle mesure introduite par le gouvernement chinois pour apporter encore plus d’ordre : le « système de confiance sociale » (social credit). Bing Song, de l’institut Berggruen, a décrit ce programme de la façon suivante :


  Dans un document de 2014, le gouvernement chinois a exposé sa vision d’un tel système et a expliqué qu’il comportait quatre volets distincts : un système de confiance gouvernementale, un système de crédit commercial, un système de confiance sociale et un système de confiance judiciaire. Ce projet gigantesque résulte d’un engagement à introduire une culture de la confiance dans la société chinoise42.


  George Soros a bien résumé la réaction négative de l’Occident à ce programme en déclarant : « Le système de confiance sociale, s’il devait devenir opérationnel, donnerait à Xi un contrôle total sur le peuple. » Sa seule utilité selon Soros correspondait à une vision orwellienne dans laquelle l’État impose un contrôle total sur la vie du peuple. Le vice-président américain Mike Pence lui-même n’a pas dit autre chose, en octobre 2018, dans un discours au Hudson Institute : « Les dirigeants chinois visent à mettre en place un système orwellien fondé sur le contrôle de pratiquement toutes les facettes de la vie humaine. »


  C’est une société de ce genre que décrit George Orwell dans 1984 :


  Naturellement, il n’y avait aucun moyen de savoir si, à un quelconque moment, on était surveillé. Combien de fois, et suivant quel plan, la Police de la Pensée se branchait-elle sur une ligne individuelle, personne ne le savait. On pouvait même imaginer qu’elle surveillait tout le monde tout le temps. De toute façon, elle pouvait brancher une prise sur votre ligne chaque fois qu’elle le désirait. On devait vivre, on vivait, car l’habitude devient instinct, en admettant que tout son émis était entendu et que, sauf dans l’obscurité, tout mouvement était perçu.


  Pourtant, quand les médias occidentaux eux-mêmes ont rapporté les réactions des Chinois ordinaires à l’introduction du « système de confiance sociale », ils ont remarqué que la plupart d’entre eux l’avaient bien accueilli parce qu’ils s’imaginaient qu’ils sauraient ainsi à qui se fier dans leurs interactions sociales et économiques. Le New York Times a écrit :


  Il est parfois difficile de juger des réactions du public chinois dans un pays où les médias sont contrôlés par l’État. Jusqu’à présent, cependant, les Chinois moyens semblent peu inquiets. L’application erratique des lois à tout et n’importe quoi, depuis les excès de vitesse jusqu’aux agressions, signifie que le long bras de l’État paraît très éloigné de la vie quotidienne. Il en résulte que beaucoup applaudissent à toute nouvelle tentative d’assurer la loi et l’ordre43.


  Si les Chinois accordent tant d’importance au maintien de l’ordre, c’est pour une raison essentielle : ils vivent en étroite proximité les uns avec les autres. L’ambassadeur américain Chas Freeman l’a très bien expliqué dans une allocution prononcée à la Conférence de Saint Petersburg (Floride) sur les affaires mondiales, le 12 février 2019 :


  La Chine est à peine plus grande que les États-Unis (6,3 % de la masse terrestre contre 6,1 %), mais elle compte un milliard quatre cents millions d’habitants et ne dispose que d’un tiers de nos terres arables et d’un quart de notre eau. Si nous avions les mêmes ratios population/ressources agricoles, nous serions près de quatre milliards d’Américains, dont environ six cents millions de plus de soixante-cinq ans, dont la plupart prévoiraient probablement de prendre leur retraite en Floride. […] Je suspecte que si autant de monde devait s’entasser aux États-Unis, les Américains afficheraient une tolérance beaucoup plus réduite à l’égard du désordre social et une attitude sensiblement différente en matière de planning familial. Nous nous montrerions également plus préoccupés par les questions de sécurité et de survie individuelles. Il y a soixante ans, environ trente millions de Chinois ont trouvé la mort dans une famine provoquée par l’homme à l’époque du « Grand Bond en avant ». Les Chinois sont parfaitement conscients qu’ils ne disposent que d’une marge d’erreur réduite. Cela les rend naturellement réfractaires au risque et, à bien des égards, plus prévisibles que nous ne le sommes aujourd’hui dans le domaine des affaires étrangères.


  Le relatif réconfort que les quelque un milliard quatre cents millions d’habitants de la Chine trouvent dans leur ordre social et politique si différent du nôtre devrait encourager l’Occident à entreprendre un profond processus d’introspection. Est-il sage de croire qu’il n’existe qu’une voie à suivre pour l’ensemble des sociétés si elles veulent se développer et progresser ? Serions-nous en train de prendre un nouveau tournant dans l’histoire de l’humanité où des modèles de développement social et économique de substitution seraient en train d’émerger ? Le politologue indien Pratap Bhanu Mehta m’a alerté sur une différence notable entre la société démocratique indienne et la société communiste chinoise en faisant valoir que l’Inde est une société ouverte à l’esprit fermé, et la Chine une société fermée à l’esprit ouvert. La même observation vaudrait pour la société américaine comparée à la chinoise.


  Les penseurs et intellectuels américains se montrent particulièrement fermés lorsqu’il s’agit d’appréhender et de comprendre la Chine. En matière politique, ils ont tendance à adopter une grille d’analyse en noir et blanc : société ouverte ou fermée, démocratique ou totalitaire, libérale ou autoritaire. Pourtant, lors même que nous nous éloignons de la période aberrante de deux siècles de domination occidentale sur l’histoire du monde, nous nous éloignons également de visions du monde aussi binaires. Les sociétés des différentes parties du globe, y compris la Chine et les sociétés islamiques, vont travailler à un équilibre différent entre liberté et ordre, autonomie et contrôle, discorde et harmonie.


  Les penseurs chinois eux-mêmes se sont un temps convaincus que la seule façon de réussir pour la Chine consistait à calquer les sociétés occidentales. C’est pourquoi, dans les années 1920, de nombreux intellectuels chinois ont estimé, à l’instar des réformateurs japonais de l’ère Meiji, que la seule voie possible était de copier l’Occident dans toutes ses dimensions, ainsi que l’a montré l’historien chinois Chow Tse-tsung :


  Lu Xun a déclaré que les Chinois devaient vivre pour eux-mêmes plutôt que pour leurs ancêtres et qu’il était plus important d’apprendre la science moderne et les connaissances occidentales que de réciter les classiques confucéens. […] Plutôt que de vénérer Confucius et Kuan Yu, on devrait préférer Darwin et Ibsen. Plutôt que de sacrifier au dieu de la Peste et aux cinq classes d’esprits, on devrait vénérer Apollon. […] De son point de vue réaliste et utilitaire, Lu était sincère ; si le nouveau est plus utile que l’ancien, se demandait-il, pourquoi se préoccuper de savoir s’il est chinois ou étranger44 ?


  Cent ans plus tard, la Chine est sortie de sa prostration. Elle s’est non seulement relevée, mais s’est remise à croire en son destin. Après les vicissitudes rencontrées par l’Europe et les États-Unis dans la période récente, les Chinois ne croient plus vraiment que leur salut se trouve encore, au XXIe siècle, dans l’imitation de l’Occident et pensent plutôt que la Chine devrait suivre sa propre voie. Cela constituera en soi un ajout intéressant à l’histoire de l’humanité.


  John Maynard Keynes a fait cette observation célèbre : « Quand les faits changent, je change d’avis. Et vous ? » Le fait le plus marquant de ces trente dernières années est que de nombreuses sociétés qui ont essayé les systèmes démocratiques libéraux occidentaux ont réalisé que cela ne leur convenait pas et pouvait même, dans certains cas, conduire à la catastrophe. Les penseurs libéraux occidentaux seraient bien inspirés de passer en revue objectivement toutes les dites « révolutions de couleur » que l’Ouest a parrainées depuis la fin de la guerre froide. Ces révolutions se limitaient souvent à des mouvements de résistance civile non violente. Le mot « couleur » est apparu quand certains manifestants ont arboré des couleurs ou des motifs distinctifs comme symboles de leurs mouvements. Combien de ceux-ci ont réussi ? Combien ont échoué ? Analysons-les sommairement.


  De toute évidence, les révolutions démocratiques qui ont renversé les régimes prosoviétiques dans les pays de l’ancien pacte de Varsovie ont été couronnées de succès. La Pologne, la Hongrie, la République tchèque et la Slovaquie sont aujourd’hui en plein essor. Néanmoins, ces victoires ont fait figure d’exceptions. Elles ont réussi parce que ces pays comptaient déjà une importante classe moyenne et qu’ils ont pu adhérer facilement à la riche Union européenne, qui leur a transféré d’importantes ressources. À l’inverse, les anciennes républiques de l’Union soviétique, notamment la Géorgie, l’Ukraine et le Kirghizistan, ont dû se battre pour maintenir une vague stabilité politique. Melinda Haring, du FPRI (Foreign Policy Research Institute), a démontré que leur échec résultait d’une même illusion, à savoir que les révolutions constituaient « l’apogée de la démocratie », alors qu’elles n’en sont qu’un moyen. En raison de cette chimère, leurs dirigeants ont détourné ces révolutions vers l’autocratie. Au Kirghizistan, par exemple, Kourmanbek Bakiev, meneur de la révolution dites « des Tulipes », « s’est rapidement attribué les pleins pouvoirs sur le plan politique45 ». Les révolutions en Égypte et en Libye, au départ vivement encouragées par l’intelligentsia occidentale, n’ont pas donné de meilleurs résultats. La Libye reste un État brisé. La destitution de Mouammar Kadhafi a entraîné l’éclatement du pays et la poursuite de la guerre civile et des conflits. Les Américains ont pleuré leur ambassadeur J. Christopher Stevens, tué à Benghazi. Cette perte inutile est évidemment regrettable, mais de nombreuses autres vies ont été fauchées dans le chaos et les destructions qui ont suivi l’élimination du dictateur libyen. Les États-Unis ont cette capacité unique d’agir de manière à la fois morale, en soutenant les « révolutions de couleur », et immorale, en se soustrayant à leurs conséquences. De nombreux Américains réfléchis se souviennent de la valeur morale de l’intervention, mais pas des dimensions moins éthiques de la dérobade. Au total, la plupart de ces révolutions ont échoué à apporter la prospérité à grande échelle et la démocratie.


  La Chine est probablement l’État qui a réalisé l’étude la plus approfondie de toutes ces « révolutions de couleur ». Il aurait été irresponsable de la part du gouvernement chinois de ne pas le faire, puisque n’importe lequel de ses adversaires potentiels, y compris les États-Unis, cherche évidemment des moyens d’en déclencher une en Chine même, puisque le but avoué de ces révolutions est de déstabiliser les régimes autoritaires. Dans la mesure où les Américains sont pour la plupart convaincus qu’une démocratie ne saurait vouloir ni faire le mal, ils estiment que ce ne serait qu’un bien absolu si une « révolution de couleur » spontanée venait à conduire au renversement du PCC. La meilleure façon pour les États-Unis de promouvoir un programme « moral » dans leurs relations avec la Chine pourrait commencer par s’abstenir de s’ingérer dans ses affaires intérieures, car le danger de chaos bien réel qui en résulterait mettrait potentiellement en danger des millions de vies humaines. Cela ne signifie pas que le système politique chinois devrait rester à jamais figé dans sa forme actuelle. Aucun régime ne peut durer à Pékin s’il n’est plus en phase avec les souhaits et les aspirations du peuple. En théorie, le gouvernement pourrait s’appuyer sur ses puissants instruments de répression pour se maintenir au pouvoir pour toujours. Mais s’il ne s’appuyait que sur la répression, il ne pourrait en aucun cas atteindre l’objectif plus large de réaliser le rêve de « renaissance nationale46 » qu’il s’est fixé.


  Le système politique chinois apparaît toutefois plus résilient que fragile. Il est étonnant de constater que si peu de gens dans le monde soient conscients du « grand secret » de sa gouvernance. La principale raison à la résilience de la Chine est qu’elle s’est dotée d’un des gouvernements les plus intelligents au monde. Le PCC, je l’ai dit, ne recrute que les meilleurs éléments en son sein. Toutes les sociétés possèdent leur propre pyramide de QI, mais dans beaucoup d’entre elles, à cause de la corruption ou des vestiges d’une mentalité féodale, la sélection ne s’effectue pas au mérite chez les classes dirigeantes. Le gouvernement chinois se distingue précisément par sa discipline et sa rigueur dans le choix de ceux qui doivent servir dans ses rangs.


  Dans le même temps, contrairement à la bureaucratie soviétique, rigide et inflexible, son homologue chinoise est devenue réactive et comptable de ses actes. Voici comment Yuen Yuen Ang, professeur de sciences politiques à l’université du Michigan, décrit les réformes que la Chine a entreprises :


  Depuis l’ouverture de ses marchés, en 1978, la Chine a de fait entrepris d’importantes réformes politiques, mais pas de la manière attendue par les observateurs occidentaux. Au lieu d’instituer des élections multipartites, d’établir des protections formelles pour les droits individuels ou de permettre la liberté d’expression, le PCC a apporté des changements souterrains et réformé sa vaste bureaucratie afin de réaliser beaucoup des bienfaits de la démocratisation, en particulier la responsabilité, la compétitivité et la limitation partielle du pouvoir, sans renoncer pour autant au contrôle du parti unique.


  Bien que ces changements puissent paraître arides et apolitiques, ils ont en réalité créé une hybridation spécifique : une autocratie aux caractéristiques démocratiques. En pratique, les ajustements des règlements et des mesures d’incitation au sein de l’administration publique chinoise ont discrètement transformé une bureaucratie communiste ossifiée en une machine capitaliste hautement adaptative47.


  Ces qualités mentales hors du commun expliquent les extraordinaires progrès accomplis par la Chine en matière de développement économique et social. Elles expliquent en outre le haut degré de confiance que le peuple chinois place dans ses dirigeants. Une étude réalisée en 2017 par Cary Wu et Rima Wilkes a révélé qu’il existait en Chine, à la différence de la plupart des autres sociétés asiatiques, un haut niveau de confiance non seulement dans les administrations locales à tous les échelons, mais aussi, et davantage encore, dans le gouvernement national48.


  Universitaires et analystes occidentaux répugnent à l’idée que le PCC puisse se révéler un instrument de gouvernance efficace en raison de leur aversion à la fois pour le communisme et pour les régimes autoritaires. Dans ces conditions, l’on ne s’étonnera pas qu’ils discutent si rarement du PCC de manière objective et rationnelle. Un exemple d’analyse erronée à ce sujet se trouve dans le livre The Party, de l’Australien Richard McGregor, qui écrit :


  À bien des égards, le système communiste chinois est vicié, coûteux, corrompu et souvent dysfonctionnel. La crise financière a ajouté au mélange une dangereuse note d’orgueil. Mais le système s’est également révélé suffisamment souple et protéiforme pour absorber tout ce qui lui a été jeté, à la surprise et à la consternation de beaucoup d’Occidentaux49.


  Il y a là une contradiction si flagrante qu’elle indique à elle seule la réticence de l’auteur à reconnaître les faits : il veut voir un système pourri là où il n’existe pas. Il ne peut admettre que les dirigeants chinois actuels aient été attentifs à la corruption et aient cherché à l’éradiquer publiquement. Est-ce là la preuve d’un gouvernement pourri ou celle qu’il s’est résolu à éradiquer la pourriture ? L’une des raisons pour lesquelles le PCC, bien que communiste, se montre si « souple et protéiforme » vient du second C du sigle PCC : « chinois ». La mentalité des Chinois instruits est ouverte, souple et perspicace. La plupart des dirigeants actuels, y compris les plus modernes, qui ont effectué leurs études en Occident, sont imprégnés de la pensée des classiques et des philosophes chinois anciens. Leur culture est si réfléchie qu’ils comprennent que l’erreur à ne pas commettre serait de se montrer rigide, idéologue et doctrinaire. Ainsi, même si nombre d’entre eux réaffirment leur attachement à Marx et même à Mao, ils savent aussi que ces modèles doivent être adaptés et mis en œuvre avec souplesse. Les anciennes traditions chinoises de gouvernance se sont poursuivies sous le régime du PCC. Dans son livre When China Rules The World, l’auteur britannique marxiste Martin Jacques cite Wang Gungwu, qui soutient que le nouvel État-parti « a remplacé l’ancien État-empereur50 », mais aussi le politologue Suisheng Zhao, qui fait valoir le même argument, mais de manière quelque peu différente : « Un État-nation chinois a été forgé sous la direction du parti communiste et sous l’égide du marxisme. Il est toutefois beaucoup plus lié au nationalisme chinois, à la réaffirmation de la gloire passée de la Chine et de sa modernisation future, qu’aux principes universels du communisme51. »


  Les trois dirigeants chinois les plus puissants des cent dernières années ont été Mao Zedong, Deng Xiaoping et Xi Jinping. La vision occidentale de ces trois hommes insiste sur leurs différences : Mao est perçu comme brutal et destructeur, Deng comme le réformateur sage et patient, et Xi comme un dictateur impitoyable, ramenant la Chine à ses racines maoïstes. Ces portraits unidimensionnels ne parviennent pas à saisir l’extraordinaire complexité de ces dirigeants d’exception. Mao s’est sans aucun doute montré brutal, mais il était aussi, et de loin, le plus philosophe des trois, et sa pensée s’enracinait profondément dans la tradition chinoise. Deng pouvait se montrer aussi impitoyable que Mao. Et quant à Xi, il est également très au fait de l’histoire et de la culture de la Chine ancienne et s’y réfère chaque fois qu’il doit prendre des décisions difficiles, comme lorsqu’il devait composer avec le tumultueux et imprévisible Donald Trump52.


  La plus grande source de malentendus sur le PCC vient de ce que l’Occident se focalise sur le premier C (« communiste ») du sigle au lieu du second (« chinois »). Sans être parfait, le système de gouvernance chinois reflète des milliers d’années de traditions et de sagesse politique. L’État pèse globalement assez peu sur le peuple, et le PCC ne s’immisce pas activement dans la vie quotidienne des citoyens. De fait, le peuple chinois bénéficie d’une plus grande liberté personnelle sous son règne que sous celui de tout autre gouvernement précédent. Et entre des constitutionnalistes américains qui pensent que la Cour suprême devrait considérer la Constitution de 1776 comme une doctrine immuable et des Chinois qui ont clairement adapté leur système politique et leur économie, lesquels font preuve de plus de rigidité ?


  Une statistique que beaucoup de commentateurs occidentaux mettent en avant pour illustrer la fragilité et la vulnérabilité du système politique chinois est celle des quelque deux cent mille manifestations qui se dérouleraient chaque année dans le pays. Christian Göbel, chercheur à l’université de Vienne, a expliqué comment les médias en étaient arrivés à ce chiffre :


  En 2011, une étude publiée par Landesa53 Survey affirmait que, selon des « chercheurs chinois », la Chine avait connu en 2010 « cent quatre-vingt-sept mille incidents de masse […], dont 65 % liés à des conflits fonciers54. » En s’appuyant sur ces chiffres, un gros titre de The Atlantic a prétendu, de manière trompeuse, que « cinq cents manifestations [avaient lieu] chaque jour ». Bien que l’on sache peu de choses sur la manière dont les « chercheurs chinois » non nommés dans l’enquête Landesa sont parvenus à ces résultats, ils sont repris partout. Ces chiffres, loin de contribuer à une meilleure compréhension des troubles sociaux en Chine, évoquent au contraire l’image d’un pays en proie au chaos55.


  L’étude de Göbel porte sur près de soixante-quatorze mille cinq cents manifestations organisées en Chine entre 2013 et 2016. L’auteur conclut :


  Les manifestations en Chine sont très répandues, mais ont tendance à se révéler saisonnières et à compter généralement moins de trente participants. La plupart d’entre elles sont enregistrées dans les jours précédant le Nouvel An chinois, lorsque les usines clôturent leurs comptes et que les travailleurs migrants rentrent chez eux, dans le pays. Les revendications financières, et non les droits fondamentaux, sont au cœur de la plupart de ces mouvements de protestation, et la répression intervient surtout lorsque de petits groupes homogènes sont impliqués, comme des agriculteurs, des colporteurs ou les victimes d’erreurs médicales56.


  S’il paraît clair que toute protestation devrait être prise au sérieux par le gouvernement central de Pékin, il n’en reste pas moins clair que ces manifestations ne sont pas considérées comme des menaces majeures, puisque la plupart d’entre elles portent sur des problèmes locaux et ne prennent pas pour cible le gouvernement. Elles visent certes à attirer l’attention de celui-ci, mais elles le perçoivent souvent comme leur sauveur et leur bienfaiteur contre des fonctionnaires locaux corrompus.


  En 1976, j’ai eu l’occasion de visiter la capitale soviétique, alors que le PCUS semblait encore invincible. À Moscou, sans l’ombre d’un doute, les gens étaient terrifiés par le gouvernement. C’était une société dure et fortement hiérarchisée. Une nuit, alors que je me trouvais à bord d’un train en route pour Leningrad, j’ai trouvé les toilettes fermées à clé. Après avoir attendu un moment, je me suis rendu compte que la porte avait été délibérément entravée. Je suis parti à la recherche du chef de train. Finalement, j’ai trouvé une femme grande et bourrue qui m’a regardé de travers. Pourquoi la porte des toilettes était-elle fermée à clé ? Parce qu’en Union soviétique l’esprit de la loi veut que tout soit interdit, sauf à être explicitement autorisé. Comme il n’existait aucune loi obligeant à laisser les portes des toilettes ouvertes la nuit dans les trains, elles restaient fermées.


  Quiconque a visité l’Union soviétique et la nouvelle Chine communiste sait qu’elles constituent des mondes à part en termes de libertés individuelles. L’ancienne URSS (Union des républiques socialistes soviétiques) n’avait jamais connu d’entrepreneur parce qu’elle ne connaissait pas non plus la liberté économique. À l’inverse, la Chine a vu naître en son sein des millions d’entrepreneurs, et des milliers de start-ups y éclosent chaque année. Les Chinois ont en outre appris des grandes cités modernes voisines telles que Hong Kong ou Singapour les meilleures pratiques dans ces domaines. Il est très facile de lancer une nouvelle entreprise à Shanghai ou à Shenzhen, deux des métropoles les plus dynamiques au monde en la matière. Un rapport de la Banque mondiale intitulé « Doing Business 2019 » a étudié la facilité avec laquelle il était possible de faire des affaires à Pékin et à Shanghai.


  Il livre l’observation suivante :


  La Chine a mené un nombre record de réformes au cours de l’année écoulée afin d’améliorer le cadre réglementaire des petites et moyennes entreprises, ce qui a valu au pays de figurer parmi les dix qui ont le plus progressé dans le monde cette année […]. Dans les régions de l’Asie de l’Est et du Pacifique, c’est elle qui a mis en œuvre le plus de réformes57.


  Bert Hofman, l’ancien directeur de la Banque mondiale pour la Chine cité dans le rapport, déclare :


  La Chine a accompli l’an dernier de rapides progrès dans l’amélioration du climat des affaires pour les petites et moyennes entreprises. Ces avancées, qui la placent désormais parmi les cinquante premières économies mondiales, témoignent de la valeur que le gouvernement accorde à la promotion de l’esprit d’entreprise et de l’entreprise privée58.


  Le rapport de la Banque mondiale fait également observer :


  En une année, trois procédures ont été supprimées, si bien qu’il ne faut désormais pas plus de neuf jours pour créer une entreprise, ce qui correspond à la moyenne de la plupart des pays à hauts revenus de l’OCDE [Organisation de développement et de coopération économiques]. De plus, Pékin est devenue l’une des deux seules villes au monde où le processus de création d’entreprise est totalement gratuit59.


  Rappelons ici une évidence : il ne peut exister d’entreprise que si les gens se sentent libres de courir des risques et de prendre des décisions individuelles.


  Pourtant, même si la Chine s’est progressivement ouverte au point d’avoir permis une explosion des libertés individuelles, ses dirigeants doivent être conscients que le système politique actuel, dans lequel le PCC exerce un contrôle absolu, ne pourra pas durer éternellement. Au fur et à mesure que la société chinoise va évoluer et la Chine produire la classe moyenne la plus importante et sans doute la plus instruite de la planète — qui voyage en outre régulièrement à travers le monde —, ce groupe demandera naturellement à participer à la gestion des affaires sociales et politiques. Cette exigence viendra, mais l’histoire nous apprend aussi qu’il est difficile de passer d’un système politique autoritaire à un autre, plus participatif.


  Curieusement, les dirigeants qui se montrent les plus conscients de la difficulté d’opérer des transitions politiques sont les Chinois eux-mêmes. Ce fait a été révélé lorsque les notes d’une conversation entre le vice-président chinois Wang Qishan et Francis Fukuyama, l’un des théoriciens politiques les plus influents de notre époque, ont été publiées par inadvertance. Le fait qu’une telle rencontre ait eu lieu constituait déjà en soi un événement extraordinaire. Aucun ancien dirigeant soviétique n’aurait osé dialoguer avec un chercheur en sciences politiques américain pour aborder des questions de transition politique. Les Chinois n’ignorent rien des énormes défis qu’ils doivent relever afin de gérer au mieux leur transition à partir d’un système totalement autoritaire. Ils cherchent, réfléchissent et se préparent pour le changement, au moment qu’ils jugeront le plus opportun.


  Comme l’a confessé Wang à Fukuyama, la période la plus dangereuse pour toute société est celle de la transition :


  Entre la Révolution française et la réforme britannique, laquelle est préférable ? En fonction du contexte historique, les réponses peuvent différer. Les Français pensent que la Révolution a finalement résolu le problème, les Britanniques que le coût social d’une réforme est très inférieur. Sur ces différents modèles, un grand débat s’est ouvert en Chine à la fin de la période impériale : devrions-nous établir une monarchie constitutionnelle ou une république60 ?


  Le vice-président chinois a ajouté :


  Une autre caractéristique de la Chine doit être mentionnée quand nous évoquons ce nouveau départ. Nous avons un milliard trois cents millions d’habitants. Conjointement avec notre longue histoire, c’est d’un tel contexte que nous devons partir pour explorer [un chemin] d’une grande portée historique. Nous avons parfaitement compris les suggestions que vous nous faites pour réformer la Chine, mais nous devons soigneusement mesurer l’ampleur du changement. Nous connaissons assez bien notre spécificité : la population de l’ensemble des pays développés ne dépasse pas un milliard cent mille personnes, alors que, à elle seule, la Chine en compte entre un milliard trois cents millions et un milliard quatre cents millions. Je discute régulièrement de cette caractéristique avec mes amis américains. Les changements que connaît la Chine sont gigantesques. Sur le plan économique, il est extraordinaire que notre immense population soit sortie de la pauvreté. En revanche, nous avons encore un long chemin à parcourir dans les domaines de la culture et de l’éducation. Or ces questions vont avoir un grand impact sur notre développement politique et économique. Un jour, j’ai confié à M. Henry Kissinger, dans cette même salle : « Une fois que la Chine se développe dans une certaine direction, il est impossible de contraindre un milliard trois cents millions de personnes à marcher au bord d’un précipice, car chacune de ces personnes est essentielle à notre réussite61. »


  Le sens de la dernière phrase est peu clair dans la traduction anglaise. Ce que Wang Qishan voulait probablement dire est qu’il est impossible de contraindre un milliard trois cents millions de Chinois à emprunter une direction qu’ils ne veulent pas suivre.


  La conscience d’un danger n’entraîne pas nécessairement sa neutralisation effective. Et toutes les transitions ne se ressemblent pas forcément. Les systèmes démocratiques d’Asie de l’Est diffèrent des modèles américains et européens. Dans le contexte politique occidental, il est presque inconcevable qu’un même parti politique reste au pouvoir pendant plusieurs décennies, alors que c’est la norme en Asie de l’Est. Le PL-D (parti libéral-démocrate) japonais a dirigé le Japon pendant plus de cinq décennies, même s’il a brièvement perdu le pouvoir de 1993 à 1994 et de 2009 à 2012. De même, le PAP (parti d’action populaire) singapourien a exercé le pouvoir de 1959 à nos jours, soit pendant plus de soixante ans. De toute évidence, les cultures est-asiatiques se retrouvent davantage dans la continuité et la stabilité politiques, et le changement n’y est pas célébré pour lui-même.


  Dès lors, pourquoi les États-Unis devraient-ils promouvoir la démocratie à l’américaine en Chine ? La démocratie est un bien absolu. À ce titre, elle devrait toujours être absolument défendue. Pourtant, même l’histoire américaine récente montre que les Américains ne la soutiennent pas toujours. Les États-Unis ont toujours conçu un intérêt national vital au maintien d’un régime stable en Arabie Saoudite et en Égypte. Par conséquent, lorsqu’ils ont dû choisir entre la promotion de leurs idéaux et leurs intérêts, ils ont mis la démocratie entre parenthèses. Peut-être était-ce sage, mais cela ne relevait certainement pas de l’idéalisme. De même, pendant une grande partie de la guerre froide, lorsque la Chine était considérée comme un atout essentiel contre l’Union soviétique, les Américains n’avaient pas essayé d’y exporter la démocratie. Comme le dit Alastair Iain Johnston, de l’université de Harvard :


  Les droits de l’homme en Chine, sans parler de la démocratisation, n’ont jamais pesé bien lourd dans la politique d’engagement américaine. Comment dès lors reprocher à celle-ci de ne pas avoir atteint un résultat qu’elle n’a jamais pris au sérieux ou qu’elle ne s’attendait pas à voir aller très loin62 ?


  L’ex-ambassadeur américain Chas Freeman a également déclaré explicitement :


  Ceux des Américains qui ont critiqué la politique américaine d’engagement avec Pékin en la qualifiant de tentative offensante de démocratisation de la Chine et d’occidentalisation de ses pratiques économiques et en matière de droits de l’homme citent à présent l’échec de cet engagement comme preuve de l’échec de la politique elle-même. Mais le succès d’une politique ne peut se mesurer qu’à l’aune de ses objectifs. Quel que soit le degré d’espoir ou d’attente des Américains envers l’américanisation de la Chine, la politique américaine visait quasi exclusivement à modifier le comportement extérieur de la Chine, non son ordre constitutionnel63.


  Dans ces conditions, pourquoi les États-Unis font-ils la promotion de l’idée de démocratie en Chine ? Les Américains croient que les démocraties sont fondamentalement meilleures que les autocraties parce qu’elles offrent aux individus la liberté. En retour, la liberté permet aux individus de s’épanouir et de prospérer en utilisant leurs talents au maximum. Il en résulte une société plus prospère et plus forte. Cette croyance est méritoire à plus d’un titre. Si la Chine en faisait autant, elle devrait théoriquement devenir beaucoup plus productive et son économie croître encore plus rapidement. De fait, si cette expérience politique fonctionnait et que le citoyen chinois moyen devenait ne serait-ce que deux fois moins productif que le citoyen américain moyen, la Chine aurait alors une économie deux fois plus puissante que les États-Unis et la perspective de devenir encore quatre fois plus importante.


  Mais cela sert-il vraiment les intérêts nationaux des États-Unis que l’économie chinoise devienne deux à quatre fois plus importante que la leur ? L’un des principaux objectifs de l’actuel dispositif de sécurité américain est de maintenir la suprématie américaine le plus longtemps possible. Il paraîtrait dès lors clairement contraire à leurs intérêts nationaux de promouvoir la démocratie en Chine si celle-ci devait lui offrir un tel moteur de croissance. Le monde de la sécurité américain est rempli de gens réfléchis et intelligents qui pourraient soutenir que le pays devrait immédiatement cesser d’exporter la démocratie en Chine, de peur qu’elle ne fasse naître un rival encore plus puissant. Pourtant, ces mêmes gens continuent de promouvoir l’exportation de la démocratie en Chine. Pourquoi ? Parce que, en pratique, cela peut avoir l’effet inverse de ce que suggère la théorie, à savoir la déstabilisation et l’affaiblissement de la société concernée.


  Des révolutions démocratiques réussies ont eu lieu au Portugal et en Espagne, ainsi que dans certains des anciens pays d’Europe de l’Est. Leur facteur commun est qu’ils disposaient tous de sociétés développées, d’une classe moyenne forte et de cultures civiques bien établies. Leur environnement jouait un rôle non moins important. Leurs voisins immédiats comptaient des démocraties fortes et bien enracinées, dont ils pouvaient s’inspirer. Il leur était également possible de rejoindre l’Union européenne, qui leur apporterait un soutien important pour renforcer leurs institutions. Bref, plusieurs facteurs clés étaient requis pour réussir la transition vers un régime démocratique stable et prospère.


  Dans presque tous les autres cas, quand les facteurs critiques n’étaient pas réunis, la transition s’est révélée désastreuse. La Yougoslavie s’est effondrée, et près de cent mille personnes sont mortes dans les conflits qui se sont ensuivis. Lorsque ce fut au tour de l’Union soviétique de s’affaisser, le principal État qui la composait, la Russie, a énormément souffert quand son économie a implosé. Plusieurs anciens États soviétiques, dont la Géorgie et l’Ukraine, ont eux aussi connu d’âpres conflits.


  Dans pareil contexte historique, les dirigeants chinois pensent à bon droit que si les États-Unis essaient de promouvoir la démocratie en Chine, ce n’est pas pour la fortifier, mais plutôt pour y susciter désunion et division et finalement le chaos. S’ils devaient y parvenir, l’Amérique resterait la première puissance incontestée pendant encore un siècle ou davantage. Un objectif aussi machiavélique peut sembler tiré par les cheveux. Pourtant, il ne manque pas de raisons pour qu’une grande puissance imagine que sa suprématie soit remise en question. Les dirigeants chinois restent persuadés que c’est là le véritable objectif des Américains. Par voie de conséquence, ils estiment que leur choix se limite à prendre les mesures nécessaires afin de s’assurer que tout projet visant à affaiblir, déstabiliser et diviser la Chine soit voué à l’échec. Il existe un très haut degré de consensus parmi les élites dirigeantes chinoises sur ce point. Même après que Xi Jinping eut supprimé les limites de durée de son mandat présidentiel, il est resté populaire en Chine. La longue Histoire chinoise a donné au peuple une leçon essentielle : quand un pays est dirigé par des faibles, il s’effondre.


  Ayant étudié toute ma vie la philosophie occidentale, je suis parfaitement conscient que ses penseurs débattent depuis des milliers d’années de la meilleure forme de gouvernement. Beaucoup d’entre eux sont convaincus que celle-ci s’incarne dans la démocratie. Mais Platon lui-même ne nous a-t-il pas averti, comme l’a rappelé le journaliste anglais Edward Luce, que « la démocratie consistait dans le pouvoir de la foule — littéralement demos (foule) et kratos (règle) » ? Andrew Sullivan, un autre journaliste, a déclaré pour sa part que l’élection de Donald Trump avait fourni la preuve de la pertinence de la prophétie de Platon. Raison pour laquelle celui-ci avait cru bon de préciser que le meilleur régime serait celui d’un roi philosophe.


  Xi Jinping pourrait potentiellement fournir à la Chine le genre de régime bienfaisant d’un roi philosophe. Il a connu de grandes difficultés personnelles à ses débuts, a lutté pour s’élever dans le parti, a étudié le monde avec attention. Réfléchi et mesuré dans ses commentaires publics, il ne passe pas son temps à tweeter rageusement. Peu de dirigeants contemporains peuvent se targuer d’être aussi qualifiés que lui. S’il peut apporter à la Chine stabilité politique et croissance économique pour les dix ou vingt prochaines années, il pourrait bien entrer dans l’histoire comme le dirigeant qui aura finalement libéré la Chine de siècles de pauvreté et aura rendu son économie moderne et durable, à l’égal de ses meilleurs homologues occidentaux. La suppression de la limitation des mandats présidentiels, pour laquelle il a été si sévèrement critiqué, pourrait se révéler l’un des plus grands bienfaits que la Chine ait reçus. Et l’on pourrait y voir une des principales raisons pour lesquelles la Chine gagnera la confrontation avec l’Amérique.


  Pourtant, même si Xi était capable d’apporter des décennies de stabilité et de prospérité aux Chinois, il saurait aussi, en passionné d’histoire qu’il est, que même un bon gouvernement peut déboucher sur le déclin. Qianlong, qui a régné pendant soixante et une longues années, de 1735 à 1796, a probablement été le dernier grand empereur chinois. C’est seulement quelques décennies après sa disparition que la Chine a connu son siècle d’humiliations.


  Le principal défi de Xi consistera à s’assurer que la Chine reste stable et prospère après son départ. L’histoire pointe sur les difficultés d’y parvenir. Si Xi ne commence pas à constituer une solide équipe de successeurs potentiels, ainsi qu’à renforcer les cadres institutionnels qui permettront une relève en douceur, tout son travail pourrait se trouver compromis. La confrontation entre les États-Unis et la Chine prendra la forme non d’un sprint, mais d’un marathon. Pour s’assurer que son pays l’emporte, Xi devra mettre en place des mécanismes de succession robustes. S’il y parvient, les chances de succès basculeront en faveur de la Chine. Sinon, l’Amérique pourrait fort bien gagner.


  
    


    
      1  Economist, 2018 (b).

    


    
      2  Campbell, 2018.

    


    
      3  Cité dans Fallows, 2016.

    


    
      4  Shambaugh, 2018.

    


    
      5  Campbell et Ratner, 2018.

    


    
      6  Luttwak, 2012, p. 233.

    


    
      7  Magnus, 2018, « Introduction » (éd. numérique).

    


    
      8  Weber, économiste allemand 1864-1920. 1946, pp. 77-128. Pour une discussion de l’essai de Weber, cf. aussi Mahbub ani, 2018 (a), pp. 137-138.

    


    
      9  Melvin, 2010.

    


    
      10  Loh, 2017.

    


    
      11  Brinkley, 2010, p. 252.

    


    
      12  Lockwood, 2011.

    


    
      13  Lee, Kuan Ye, 2000, p. 665.

    


    
      14  Milne, 2013.

    


    
      15  Mullen, 2017.

    


    
      16  Working Group…, 2018.

    


    
      17  Denyer et Zhang, 2017.

    


    
      18  Ibid.

    


    
      19  Cité dans Hollingsworth, 2017.

    


    
      20  Working Group…, 2018.

    


    
      21  Lavallée, 2019.

    


    
      22  Yin et Zhang, 2019.

    


    
      23  Housing Bureau, 1997.

    


    
      24  Soros, 2019 (a).

    


    
      25  McCarthy, 2018.

    


    
      26  Ravallion et Chen, 2007.

    


    
      27  World Bank, 2016.

    


    
      28  Wang, 2019, p. 16.

    


    
      29  Cité dans Barton, Chen et Jin, 2013.

    


    
      30  Telegraph, 2015.

    


    
      31  Glanville, 2010.

    


    
      32  Cité dans Stokes, 2015.

    


    
      33  Reagan, 1988.

    


    
      34  Arefyev et Mieczkowski, 1991.

    


    
      35  Ibid.

    


    
      36  Ibid.

    


    
      37  Conseil d’État…, 2019.

    


    
      38  Xinhua, 2018.

    


    
      39  Quah, 2019.

    


    
      40  Rawls [1971], 1987, pp. 128-129.

    


    
      41  Enns et al., 2019.

    


    
      42  Bing, 2018.

    


    
      43  Mozur, 2018.

    


    
      44  Chow, 1960, p. 309.

    


    
      45  Haring et Cecire, 2013.

    


    
      46  Xi, 2017 (b).

    


    
      47  Ang, 2018.

    


    
      48  Wu et Wilkes, 2018.

    


    
      49  McGregor, 2010, p. 273.

    


    
      50  Jacques, 2009, p. 97.

    


    
      51  Ibid.

    


    
      52  Vitali, 2017.

    


    
      53  Landesa Rural Development Institute, ONG américaine œuvrant dans le monde entier pour la défense des droits fonciers des fermiers pauvres [N.d. T.].

    


    
      54  Yu, 2012.

    


    
      55  Göbel, 2017.

    


    
      56  Ibid.

    


    
      57  World Bank, 2018 (b).

    


    
      58  Ibid.

    


    
      59  Ibid.

    


    
      60  Cité dans Qixuan, 2015.

    


    
      61  Ibid.

    


    
      62  Johnston, 2019.

    


    
      63  Freeman, 2019 (a).

    

  


  6.
Le postulat de la vertu


  Le plus grand obstacle à l’amélioration des relations entre les États-Unis et la Chine vient d’une construction mentale puissante, mais invisible, qui reste profondément ancrée dans l’esprit des Américains : le postulat de la vertu.


  Bien qu’il soit difficile de se figurer la portée exacte de cette hypothèse sur les comportements des Américains, il ne fait aucun doute qu’elle se trouve au fondement de l’idée qu’ils se font d’eux-mêmes et de leur rôle dans le monde. Plusieurs universitaires ont décrit les raisons pour lesquelles ils se perçoivent comme exceptionnels. Stephen Walt a fait observer que, « [a]u cours des deux siècles écoulés, d’éminentes personnalités américaines ont décrit leur pays comme “l’empire de la liberté”, “la ville qui brille sur la colline”, “le dernier espoir de la planète”, “le phare du monde libre”, “la nation essentielle1” ». Il a en outre expliqué pourquoi de nombreux Américains pensent que leur pays est le plus grand pays qui soit : « La plupart des déclarations sur l’“exceptionnalisme américain” présument que les valeurs, le système politique et l’Histoire des États-Unis sont sans pareils et dignes d’admiration universelle. Elles supposent enfin que les Américains soient à la fois destinés et habilités à jouer un rôle positif sur la scène mondiale. » Walt a aussi proposé une formule que bien peu de ses compatriotes feraient leur : « La seule chose qui cloche dans cet autoportrait flatteur sur le rôle de l’Amérique dans le monde est qu’il s’agit avant tout d’un mythe. L’idée d’une Amérique parfaitement vertueuse a beau mettre du baume au cœur des Américains, elle n’en reste pas moins fausse. »


  Le postulat de la vertu repose non seulement sur l’affirmation que les États-Unis se sont comportés comme un acteur bienveillant sur la scène mondiale, ce que Walt conteste, mais aussi sur l’idée que la qualité de vie offerte aux Américains est la meilleure possible. Cette dernière croyance s’appuie sur un fondement historique solide. Dès l’époque coloniale, les Américains blancs ont joui d’un niveau de vie plus élevé que celui de leurs contemporains européens. Dans la période plus récente, disons entre la fin de la Seconde Guerre mondiale et les années 1980, la grande masse du peuple américain, y compris sa moitié la plus pauvre, a connu une amélioration significative de ses conditions de vie. C’était une époque heureuse. Lorsque j’étais adolescent, à Singapour, dans les années 1960, je regardais avec envie les sitcoms américaines, dont « My Three Sons and I Love Lucy2 », qui montraient une classe moyenne américaine jouissant d’un destin idyllique, avec leurs maisons individuelles, leurs garages pouvant contenir deux voitures et leurs pelouses spacieuses. Il a clairement existé une période où le monde enviait l’Amérique.


  Cette époque est révolue. Les observateurs internationaux les plus avisés de la société américaine (et ils sont nombreux) constatent tous que quelque chose a mal tourné. Non seulement de nombreux indicateurs clés sont devenus négatifs, mais il est assez choquant de constater que les États-Unis sont devenus le seul grand pays développé où le revenu moyen de la moitié la plus pauvre de la population a stagné sur une période de trente ans (1980-2010). Dans un brillant article, le professeur singapourien Danny Quah a documenté quelques faits remarquables sur les conditions socio-économiques des Américains. Premièrement, à partir de 1980, et « au cours des trois décennies suivantes, la moitié la plus pauvre de la population a vu son revenu moyen diminuer. Cela ne s’est produit dans aucun autre grand bloc ou économie du monde. Nulle part ailleurs, les pauvres ne se sont aussi invariablement appauvris3 ».


  Cette stagnation des revenus a hélas produit beaucoup de détresse et de souffrances dans la population américaine, comme l’ont montré Anne Case et Angus Deaton, tous deux économistes à l’université de Princeton. La classe ouvrière blanche portait dans son cœur et dans son âme le rêve américain d’une vie meilleure. Aujourd’hui, comme le dit Case, « un océan de désespoir » a pris la place de ce rêve. La conclusion des deux auteurs ne souffre aucune ambiguïté : « En fin de compte, nous assistons à l’effondrement de la classe ouvrière blanche non diplômée, après son apogée au début des années 1970, et à l’irruption des pathologies qui accompagnent ce déclin4. » L’étude détaillée de Case et Deaton montre comment les mauvaises perspectives économiques « s’aggravent avec le temps en raison de différents facteurs, tels que les dysfonctionnements familiaux, l’isolement social, la toxicomanie, l’obésité et d’autres pathologies5 ».


  Qu’aurait pensé John Rawls, un des plus grands représentants de la philosophie morale et politique aux États-Unis dans le dernier tiers du XXe siècle, de la trajectoire économique et sociale de son pays, lui qui avait formulé la façon dont les sociétés devraient mesurer leur capacité à assurer la justice sociale : « L’idée intuitive est que l’ordre social n’est pas fait pour établir et garantir des perspectives plus favorables pour les plus avantagés, à moins que ceci ne soit à l’avantage des moins favorisés6. » En un mot, si les États-Unis veulent savoir s’ils constituent vraiment la plus grande société sur la base de la formule de Rawls, ils devraient étudier les données pour voir comment se portent « les membres les plus désavantagés de la société ».


  Si Rawls était encore en vie, il serait choqué de voir jusqu’où sont tombés les Américains les plus désavantagés. Dans son livre Oligarchy, le politologue Jeffrey Winters montre de façon saisissante à quel point les inégalités sont devenues criantes aux États-Unis. La richesse moyenne des 1 % les plus riches comparée à celle des 90 % les plus pauvres correspond à peu près à la disparité de richesse entre un sénateur romain et un esclave à l’apogée de l’Empire romain7. Cette augmentation massive des inégalités s’est produite au cours des dernières décennies. Danny Quah a fourni des données précieuses pour comparer les inégalités aux États-Unis avec celles d’autres grandes régions :


  Aux États-Unis, le ratio de la différence de revenus entre les riches et les pauvres était de 41 % en 1980. Il a ensuite plus que triplé pour atteindre 138 % au cours des trente années suivantes. Le tableau [voir figure 5] montre que les inégalités ont en réalité augmenté partout dans le monde, quadruplant en Chine au cours de la même période et doublant quasiment en Asie. Nulle part, cependant, elles n’ont augmenté autant qu’aux États-Unis.
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  Figure 5. Taux de revenu moyen des 1 % les plus riches comparé aux 50 % les plus pauvres8.




  Les Pères fondateurs avaient voulu créer une société à l’opposé de l’ordre féodal que les migrants avaient laissé derrière eux en Europe. Il est consternant de voir des auteurs américains contemporains montrer à quel point la société américaine ressemble à présent à l’Europe de l’Ancien Régime. Ainsi de Joel Kotkin :


  Les conflits actuels reprennent en substance ceux de la fin de la monarchie absolue en France, où le tiers état, constitué des roturiers, avait remis en cause l’hégémonie des deux autres ordres, le clergé et la noblesse […]. Le néoféodalisme actuel rappelle l’ordre social qui existait avant les révolutions démocratiques des XVIIe et XVIIIe siècles, nos deux ordres ascendants remplaçant les anciens9.


  D’autres Américains influents ont étudié la détérioration des conditions sociales aux États-Unis. Ray Dalio, qui dirige le fonds spéculatif le plus important et le plus prospère au monde, a bâti sa réussite sur des recherches empiriques rigoureuses. Il applique à présent ces mêmes méthodes à l’investigation de la pauvreté et des inégalités en Amérique. Sur sa page LinkedIn, il décrit la baisse spectaculaire du niveau de vie de la majorité des Américains, soulignant que « la plupart des personnes situées dans les 60 % inférieurs sont pauvres » et citant « une étude récente de la Réserve fédérale [qui a montré que] 40 % des Américains auraient du mal à réunir 400 dollars en cas d’urgence »10. Pis encore, Dalio note qu’« ils s’enfoncent de plus en plus dans la pauvreté […]. [L]es chances qu’une personne du quintile inférieur passe au quintile moyen ou supérieur en dix ans […] sont passées d’environ 23 % en 1990 à seulement 14 % en 2011 ». Les données sur la détérioration des conditions sociales aux États-Unis sont indéniables. Elles contredisent les affirmations selon lesquelles le travail acharné est récompensé. Pour la plupart des gens, les gratifications se sont taries. La platitude selon laquelle « la vertu est à elle-même sa propre récompense » n’a jamais paru aussi vraie.


  Pourquoi les États-Unis obtiennent-ils de si piètres résultats ? Il y a deux façons de l’expliquer. La première est que l’actuelle situation serait temporaire, semblable en cela à l’aberration socioéconomique qu’a représentée la Grande Dépression de 1929-1939. Les États-Unis s’en sont rapidement remis et ont connu ensuite plusieurs décennies de prospérité. La même chose pourrait se produire cette fois-ci, surtout si l’on songe que le système démocratique est précisément conçu pour s’autocorriger. La démocratie américaine est censée garantir que les intérêts de la majorité de la population soient protégés.


  La seconde explication est qu’un changement fondamental s’est opéré dans les arrangements politiques sans que le peuple américain s’en soit rendu compte. Tous les deux à quatre ans, les Américains se rendent aux urnes pour élire leurs représentants, sénateurs et gouverneurs, ainsi que les membres des assemblées législatives des États. Pourtant, sous l’apparence d’une démocratie qui fonctionne, avec tous ses rituels de scrutins réguliers, l’Amérique est devenue une société dirigée par une aristocratie fortunée qui utilise son argent pour faire adopter des décisions politiques et sociales majeures. En conséquence, cette classe a pu mettre en œuvre les plus grands transferts de richesse jamais vus dans la société américaine.


  Comme l’explique John Rawls : « Les libertés qui sont protégées par le principe de la participation perdent une bonne partie de leur valeur quand ceux qui possèdent de plus grands moyens privés ont le droit d’utiliser leurs avantages pour contrôler le cours du débat public. » Il y a près de cinquante ans, il a prévenu que si ceux « qui possèdent de plus grands moyens privés » étaient autorisés à contrôler le cours du débat public, la démocratie américaine serait subvertie11.


  C’est exactement ce qui s’est produit lorsque la Cour suprême a annulé, par un arrêt historique dans l’affaire de la Citizens United contre la FEC (Federal Election Commission), en 2010, de nombreuses restrictions législatives à l’utilisation de l’argent pour influencer le processus politique. Un rapport du Center for Public Integrity a déclaré :


  L’arrêt Citizens United, publié en janvier 2010, annule l’interdiction faite aux entreprises et aux syndicats d’effectuer des dépenses indépendantes et de financer des campagnes électorales. Elle a ainsi donné aux entreprises et aux syndicats son feu vert pour investir des sommes illimitées en publicités et autres outils politiques appelant à élire ou faire battre des candidats individuels12.


  L’impact de cette décision et d’autres de la Cour suprême a été considérable. De fait, elles sont peut-être en train de bouleverser tout le système politique américain. Martin Wolf a déclaré que « la perverse décision Citizens United de 2010 de la Cour suprême considère que les entreprises sont des personnes et que l’argent est un discours », ajoutant : « Un grand pas a ainsi été franchi sur le chemin de la ploutocratie13. » Le juriste américain Laurence Tribe a bien décrit la folie de la décision Citizens United :


  [La Cour Suprême] a décidé de trancher des questions dont elle n’était pas directement saisie, tout en minimisant de manière peu plausible, et parfois même en niant presque totalement, la corruption de la politique américaine par des moyens proches de la corruption criminelle, des moyens lamentables précisément parce qu’ils sont licites14.


  De par cette jurisprudence, les grandes décisions de fond en matière de politique publique prises par les législateurs américains résultent non plus du vote de chacun, mais de la manière dont les scrutins sont financés.


  Martin Gilens et Benjamin Page, professeurs à l’université de Princeton, ont décrit comment les citoyens américains ordinaires ont perdu leur ascendant politique. Ils ont notamment étudié l’influence relative de l’opinion des Américains moyens et des groupes d’intérêt de masse sur les résultats des politiques en comparaison de celle des élites économiques dans près de mille huit cents cas. Ils ont mesuré :


  l’importance de l’impact des élites et des groupes organisés représentant les intérêts des entreprises sur les politiques du gouvernement américain, alors que les citoyens moyens et les groupes d’intérêt de masse n’ont que peu ou pas d’influence. […] Tandis que les préférences des élites économiques et les positions des groupes d’intérêt organisés sont prises en compte, celles de l’Américain moyen semblent n’avoir qu’un impact minuscule, proche de zéro, statistiquement non significatif sur les politiques publiques. […] De plus, les préférences des élites économiques (mesurées par notre indicateur en tant que préférences des citoyens « riches ») ont un impact bien plus direct sur les changements de politique que celles des citoyens moyens. […] Aux États-Unis, indiquent nos résultats, la majorité ne gouverne pas, du moins pas au sens causal de la détermination des résultats des politiques.


  Les auteurs en arrivent à l’alarmante conclusion suivante :


  Les Américains bénéficient de nombreuses dispositions essentielles à la gouvernance démocratique, telles que des élections régulières, les libertés d’expression et d’association et un droit de vote étendu (bien que toujours contesté). Nous estimons toutefois que si l’élaboration des politiques est dominée par de puissantes organisations économiques et un petit nombre d’Américains fortunés, alors les prétentions des États-Unis à se réclamer de la démocratie sont sérieusement compromises15.


  Dans le passé, les classes moyennes au sens large avaient leur mot à dire dans la définition des orientations de la société américaine. Aujourd’hui, ce n’est plus le cas. Les décisions du Congrès sont déterminées non par les électeurs, mais par les donateurs. Il en résulte que les États-Unis fonctionnent de moins en moins comme une démocratie, où tous les citoyens sont censés avoir une voix égale. Au lieu de cela, ils ressemblent de plus en plus à une ploutocratie, où quelques personnes riches détiennent un pouvoir disproportionné.


  Une étude réalisée en 2018 par Alexander Hertel-Fernandez, Theda Skocpol et Jason Sclar, de la School of International and Public Affairs de l’université Columbia, a en outre soutenu que :


  depuis le milieu des années 2000, les nouveaux consortiums de donateurs conservateurs et progressistes, notamment les « Koch seminars », fondés par les frères Charles et David Koch, et la DA (Democratic Alliance), ont amplifié l’impact des riches bailleurs de fonds en collectant et canalisant toujours plus d’argent pour financer non seulement les campagnes électorales, mais aussi toutes sortes d’organisations politiques associées. […] Les « Koch seminars » […] ont permis de canaliser les dons en vue de créer une troisième force politique organisée de façon virtuelle autour du groupe d’intérêt libertarien AFP (Americans for Prosperity), un réseau politique global capable non seulement de soutenir le parti républicain sur le plan électoral, mais aussi de pousser ses candidats et titulaires de postes à adopter de préférence des politiques économiques ultralibérales. […] Dès lors que de riches consortiums de donateurs ont réussi à mettre en place des infrastructures organisationnelles, ils ont pu transférer les ressources disponibles pour élaborer des propositions politiques, faire pression sur les parlementaires et mobiliser les Américains ordinaires pour les soutenir. […] Lorsque des collectifs ploutocratiques imposent de nouveaux programmes aux organisations politiques en quête de financements, les donateurs sont en mesure de remodeler les pratiques, objectifs et centres de pouvoir de la politique américaine bien au-delà de l’impact proprement financier des dons accordés16.


  En théorie, les électeurs américains se révolteraient si on leur retirait leurs votes. Pourtant, ceux-ci sont systématiquement détournés par les très riches sans que les Américains en aient pris conscience. Anand Giridharadas, ancien chroniqueur du New York Times, a décrit en détail dans Winners Take All comment le rêve de la classe moyenne américaine s’est évaporé :


  Une société qui réussit est une machine de progrès. Elle absorbe la matière première des innovations et produit des avancées humaines. Aux États-Unis, cette machine s’est brisée. Lorsque les dividendes du changement sont tombés sur l’Amérique au cours des dernières décennies, les très fortunés les ont presque tous accaparés. Par exemple, depuis 1980, le revenu moyen avant impôt des 10 % les plus riches a doublé, tandis que celui des 1 % supérieurs a plus que triplé et celui des 0,001 % encore supérieurs plus que septuplé. À l’inverse, le revenu moyen avant impôt de la moitié inférieure de la population est resté presque inchangé. Ces chiffres bien connus, qui représentent trois décennies et demie de mutations merveilleuses et spectaculaires, n’ont eu aucun impact sur le salaire moyen de cent dix-sept millions d’Américains17.


  Selon l’auteur, le peuple américain commence toutefois à « sentir » l’injustice du système :


  Ainsi, plusieurs millions d’Américains, de gauche comme de droite, ressentent la même chose : les dés sont pipés, et ils en paient le prix. […] Des deux côtés de la fracture idéologique, ils se rendent compte en nombre croissant que le système est brisé et qu’il doit être changé18.


  Les chercheurs américains spécialisés dans l’étude des systèmes politiques se plaisent à citer le célèbre mot de Lord Acton19 : « Le pouvoir corrompt. Le pouvoir absolu corrompt absolument. » Après l’avoir cité, ils ajoutent probablement in petto : « Dieu merci, nous sommes une démocratie, nous disposons de la séparation des pouvoirs, cela ne peut nous arriver. » Ces universitaires feraient bien de méditer la variante suivante : « L’argent corrompt. L’argent absolu corrompt absolument. » L’effet corrupteur de l’argent devrait être davantage dénoncé dans le discours politique américain. Dans la plupart des sociétés, lorsque des individus ou des entreprises utilisent leur argent pour influencer les choix politiques, on parle de corruption. Même les habitants des pays du tiers monde qui souffrent d’une corruption généralisée savent qu’elle est illégale, alors qu’ils ne disposent souvent d’aucun moyen de s’y opposer. Aux États-Unis, à l’inverse, l’utilisation de l’argent pour agir sur les politiques publiques n’est pas considérée comme de la corruption : la Cour suprême l’a légalisé.


  Il est assez ironique de constater que le Congrès a adopté en 1977 une loi sur la corruption à l’étranger, qui interdit spécifiquement


  de payer quiconque en argent ou par un objet de valeur en sachant que tout ou partie de cet argent ou de cet objet de valeur sera offert, donné ou promis, directement ou indirectement, à un fonctionnaire étranger afin d’influer sur les fonctions officielles de celui-ci et l’inciter à faire ou omettre de faire un acte en violation de son devoir légal, ou afin de gagner un avantage indu dans le but d’aider à obtenir ou conserver un contrat commercial pour ou avec une personne quelconque, ou encore à le lui confier20.


  Dans les faits, cela signifie que si une entreprise américaine utilise de l’argent pour influencer un législateur égyptien ou indonésien, elle sera punie par la loi américaine. En revanche, si cette même entreprise utilise de l’argent afin d’influencer, par le biais de contributions à une campagne électorale ou à un super-PAC (Political Action Committee), des parlementaires américains, elle s’inscrit dans le processus démocratique.


  John Rawls a averti que si « ceux qui possèdent de plus grands moyens privés ont le droit d’utiliser leurs avantages pour contrôler le cours du débat public », cela produira de la corruption :


  Car, finalement, ces inégalités rendront les plus favorisés capables d’exercer une plus grande influence sur le développement de la législation. Au bout d’un certain temps, ils risquent d’acquérir un poids prépondérant dans le règlement des problèmes sociaux, du moins en ce qui concerne les questions sur lesquelles ils sont habituellement d’accord, c’est-à-dire celles qui renforcent leur position privilégiée21.


  C’est précisément ce qui s’est produit ces dernières décennies : les riches ont pris « un poids prépondérant […] en ce qui concerne les choses […] qui renforcent leur position privilégiée ». Un transfert relatif de la richesse et du pouvoir politique s’est opéré entre la grande majorité de la population américaine et une petite minorité privilégiée.


  Dans une société où existe une réelle égalité des chances, où tous les jeunes sont placés sur un pied d’égalité dans la compétition pour grandir et s’épanouir, nous ne devrions pas observer la divergence de revenus illustrée à la figure 5 entre les 1 % supérieurs et la moitié inférieure de la population américaine. L’« égalité » des chances a disparu. Les données ne mentent pas. Comme le note Michael Hout, de la New York University : « Aux États-Unis, les hommes et les femmes nés depuis 1980 — les “millennials” — connaissent une ascension sociale moindre que les générations précédentes22. » Pourquoi en va-t-il ainsi ? Une réponse complète s’avérerait trop complexe à résumer ici, mais une observation empirique simple montre que, si de nombreuses aides ont été mises dans le passé à la disposition des personnes situées au bas de l’échelle pour leur permettre de gravir les barreaux et bénéficier de bonnes écoles, de soins médicaux de qualité, de quartiers sans délinquance, de familles biparentales, etc., ces aides se sont taries, comme l’a montré l’étude de Case et Deaton citée précédemment dans ce chapitre. Les Américains commencent seulement à le remarquer et à se demander pourquoi cela s’est produit.


  Fait remarquable, le mythe selon lequel les États-Unis forment une société où règne l’égalité des chances n’a pas été atteint. Malgré les preuves du contraire, la foi des Américains en l’égalité reste forte. Celle-ci explique en outre pourquoi peu d’entre eux éprouvent du ressentiment à l’égard des milliardaires. Si j’espère pouvoir réussir, pourquoi en vouloir à celui qui l’a fait ? Les personnes qui réussissent montrent que les portes restent ouvertes à mon propre avancement. Les nombreux milliardaires des trois dernières décennies, de Bill Gates à Larry Page, de Mark Zuckerberg à Jeff Bezos, maintiennent en vie le rêve américain selon lequel chacun a sa chance.


  L’Amérique est en fait devenue une société stratifiée, où les possibilités qu’une personne appartenant au décile inférieur atteigne le décile supérieur sont extrêmement faibles, voire inférieures à celles de nombreuses autres sociétés avancées. Des données récentes rapportées par The Economist montrent qu’« un Américain né dans un ménage faisant partie du quintile inférieur, par exemple, n’a que 7,8 % de chances d’atteindre le quintile supérieur à l’âge adulte23 ». D’autres données proviennent d’une étude publiée par The American Economic Review. Elles montrent les différences entre mobilité intergénérationnelle réelle et perçue dans différents pays24. Aux États-Unis : 11,7 % des personnes situées au bas de l’échelle sociale pensent qu’elles peuvent atteindre le sommet, alors que seules 7,8 % d’entre elles le font effectivement.


  Si l’on demandait à des Américains réfléchis et bien informés quel pays, des États-Unis ou de la Chine, offre à un enfant du décile inférieur les meilleures chances d’atteindre le décile supérieur, 99 % répondraient sans hésiter les États-Unis. Les données montrent en réalité que la Chine est celle des deux qui offre la plus grande mobilité sociale. En novembre 2018, le New York Times s’est fait l’écho de ce constat en ces termes :


  Comme les États-Unis, la Chine souffre du fossé béant entre riches et pauvres. Ses quelque cinq cents millions de pauvres représentent environ 40 % de la population. Selon la Banque mondiale, ils vivent avec moins de 5,50 dollars par jour. Pourtant, d’après certaines données, la société chinoise présente à peu près le même niveau d’inégalités que la société américaine.


  De manière significative, la figure 6 montre que la mobilité sociale est plus importante en Chine qu’aux États-Unis. Le New York Times rapporte que le graphique est issu d’une publicité :


  Xu Liya, quarante-neuf ans, cultivait autrefois la terre dans le Zhejiang, une province rurale sur la côte orientale de la Chine. Sa famille de sept membres ne mangeait de la viande qu’une fois par semaine, et, chaque soir, elle s’entassait dans une même chambre. Elle a ensuite fait des études universitaires grâce à une bourse et a ouvert un magasin de vêtements. Aujourd’hui, elle possède deux voitures et un appartement d’une valeur de 300 000 dollars, et sa fille fréquente l’université de Pékin. « La pauvreté et la corruption ont trop longtemps nui aux Chinois ordinaires », dit-elle. Bien que la société actuelle ne soit pas parfaite, les pauvres disposent des ressources nécessaires pour rivaliser, eux aussi, avec les riches25.
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  Figure 6. La mobilité sociale (conception Patti Issacs)26.




  Dans le domaine de l’équité sociale, la Chine fait mieux que les États-Unis. Entre 1980 et 2015, la croissance totale cumulée du décile supérieur était de 1232 % en Chine, contre 124 % aux États-Unis, et la croissance totale du décile supérieur en Amérique était quarante et une fois supérieure à celle de la moitié inférieure. La croissance totale de la Chine n’a été quant à elle que quatre fois plus importante.


  Alors même qu’une avalanche de données contredit le mythe selon lequel les États-Unis seraient une terre d’égalité des chances, pourquoi celui-ci perdure-t-il ? Ce mythe égalitaire est constitutif de l’identité américaine, dont l’esprit se verrait très appauvri s’il disparaissait. Non moins important, il est lié au mythe non moins vivace qui explique la prospérité exceptionnelle que l’Amérique a connu par l’absence de restrictions à la liberté individuelle. La liberté est un autre mot sacré pour les Américains. Parce qu’ils jouissent de libertés politiques et économiques sans pareilles, ils s’imaginent qu’ils peuvent atteindre un niveau de vie moyen confortable sans avoir à légiférer sur l’égalité de revenus.


  Mais les Américains vénèrent aussi la raison. La plupart d’entre eux croient leur pays fondamentalement rationnel. Toutes les idées sont exposées à la lumière du débat public (à présent souvent en ligne), et peu de limites y sont imposées, à la différence de nombreuses autres sociétés. Pourquoi, dès lors, les Américains ne sont-ils pas plus nombreux à contester le recours à l’argent pour influencer les élections ? Réponse : comme la majorité de la Cour suprême, ils considèrent toute restriction à l’utilisation de l’argent comme un frein à la liberté électorale. De même que toute restriction à la liberté d’expression est inacceptable dans la société américaine, toute restriction à l’utilisation de l’argent dans les campagnes électorales est impensable.


  Il existe heureusement des exceptions. Bernie Sanders et Elizabeth Warren soutiennent l’encadrement du financement des campagnes électorales. Cela ne les a pas empêchés d’être élus au Sénat. Plus récemment, Alexandria Ocasio-Cortez, candidate ouvertement socialiste a été élue à la Chambre des représentants. Ces exceptions contribuent à légitimer le mythe selon lequel la grande majorité du peuple choisit librement ses représentants. En préservant et renforçant ce mythe, elles confèrent une légitimité aux lois promulguées par le Congrès, dont beaucoup servent en réalité les intérêts de l’aristocratie financière ou de groupes d’intérêts bien pourvus financièrement, et non pas ceux du plus grand nombre. Par exemple, la majorité des Américains soutient depuis longtemps une certaine régulation des armes à feu27. Comme l’a déploré la journaliste américaine Elizabeth Drew au lendemain des fusillades d’El Paso (Texas) et Dayton (Ohio), le premier week-end du mois d’août 2019 :


  À première vue, l’adoption d’une législation significative sur le contrôle des armes à feu après pareilles tragédies n’aurait pas dû poser problème. Les sondages ont montré que 92 % du public était favorable à l’élimination des failles dans l’obligation de vérification des antécédents — laquelle, à l’heure actuelle, n’inclut pas le contrôle des personnes qui achètent leurs armes dans des salons, à des particuliers ou en ligne — et que 62 % étaient favorables à l’interdiction des chargeurs de grande capacité. Il était difficile d’ignorer l’appel ému des parents brisés venus plaider leur cause à Washington. Pourtant, même dans le sillage de Sandy Hook, le Sénat a rejeté à deux reprises des mesures visant à renforcer ce contrôle28.


  Le Congrès est incapable de faire adopter une loi en faveur du contrôle des armes à feu parce que tout parlementaire qui le ferait verrait ses opposants aux prochaines élections se faire massivement financer par le lobby proarmes.


  De même, une grande majorité d’Américains se disent favorables à une augmentation des impôts pour les hauts contribuables. Une enquête de la chaîne de télévision CNBC a révélé que :


  jusqu’à 60 % des millionnaires soutiennent le plan de la sénatrice Elizabeth Warren visant à imposer la fortune de ceux qui possèdent plus de 50 millions de dollars d’actifs. Les sondages montrent qu’une majorité d’Américains sont également favorables à un tel impôt. Mais l’appui des millionnaires, dont certains le paieraient vraisemblablement, montre qu’une proportion d’entre eux sont prêts à accepter des prélèvements plus élevés dans un contexte d’inquiétude croissante face aux inégalités et à l’envolée des fortunes des plus riches. Les démocrates sont 88 % à se dire favorables à l’impôt sur la fortune, les indépendants 62 % et les républicains 36 %. Même deux tiers des millionnaires les plus riches, qui dépassent cinq millions de dollars de revenus, se déclarent en faveur de l’impôt sur la fortune29.


  Pourtant, il est pratiquement impossible pour les membres du Congrès de voter une augmentation d’impôts, car ils seraient aussitôt la cible des lobbies de groupes d’intérêts. Plus insidieusement encore, la plupart des Américains ordinaires ignorent qu’ils paient plus d’impôts que les ultrariches parce que ces derniers utilisent des dispositions fiscales d’apparence anodine pour abaisser leur taux d’imposition. Le traitement fiscal des intérêts de report en est un exemple parmi d’autres. Comme l’a écrit James B. Stewart dans le New York Times en 2017 :


  Depuis des décennies, les dispositions relatives aux intérêts de reports ont permis d’octroyer aux riches gestionnaires de fonds de placement ou de hedge founds ainsi qu’aux promoteurs immobiliers le taux d’imposition sur le revenu le plus bas (20 %, sans compter la surtaxe de 3,8 % de l’Obamacare) au lieu du taux ordinaire maximal de 39,6 %. […] [L]e principal argument contre ce système des intérêts de reports […] est que les « reports » en question — c’est-à-dire le pourcentage de gains d’un investissement que prend le gestionnaire à titre de compensation — devrait être traité comme la rémunération d’un service et imposé comme un revenu ordinaire, et non comme le rendement d’un capital investi dans lequel le gestionnaire aurait pris des risques avec ses propres actifs30.


  Ainsi les intérêts de la nouvelle aristocratie financière l’emportent-ils sur ceux de la majorité de la population.


  Le culte américain de la liberté cache un paradoxe. En théorie, la profonde différence entre les systèmes politiques américain et chinois tient à ce que les Américains sont libres de changer le leur alors que les Chinois ne le sont pas. En réalité, à ce stade de leur histoire, les premiers disposent d’aussi peu de latitude que les seconds pour transformer fondamentalement leur système politique en sorte qu’il profite à la majorité. Mais comme le peuple américain nourrit l’illusion qu’il peut changer son système, il est enclin à le soutenir. Cela le rend plus stable puisque le peuple américain n’éprouve aucun réel désir de transformer un système qu’il croit contrôler.


  S’ajoute ici le fait que les Américains comptent parmi les peuples les plus patriotiques au monde. Ils vénèrent le drapeau, chantent l’hymne national la main sur le cœur et se montrent profondément attachés à la Constitution et au système politique qu’elle légitime. Compte tenu de cette immense ferveur pour les idéaux et les pratiques politiques de la république américaine, il n’est pas si facile pour un observateur extérieur, aussi bien intentionné soit-il, de les questionner.


  Le fait est que le contrat social américain repose désormais sur un socle idéologique unique, la liberté, délaissant l’autre pilier traditionnel des démocraties qu’est l’égalité. En termes fonctionnels, le système politique américain est en train de passer du statut de démocratie à celui de ploutocratie, trahissant ainsi les idéaux des Pères fondateurs.


  Imaginons ce que ceux-ci auraient à dire du contrat social américain actuel. Tout d’abord, ils feraient valoir que le progrès social doit être jugé à l’aune des principes énoncés par les philosophes européens des Lumières, dont les idées les ont inspirés pour rédiger la Déclaration d’indépendance et la Constitution. Thomas Jefferson, par exemple, cite les écrits de Montesquieu comme point de départ :


  Il considère la vertu, ou l’amor patriae, comme le principe moteur d’une république démocratique ; la modération, celui d’une république aristocratique ; l’honneur, celui d’une monarchie limitée ; et la crainte, celui du despotisme. Il estime que tout gouvernement devrait veiller à ce que son principe moteur fasse l’objet d’une éducation de la jeunesse. […] que les lois elles aussi devraient être relatives à ce même principe. Dans une démocratie, l’égalité et la frugalité devraient être encouragées par la loi, parce qu’elles nourrissent l’amor patriae31.


  S’il était encore parmi nous, Jefferson aurait du mal à trouver égalité ou frugalité dans l’Amérique contemporaine. John Adams, successeur en 1797 de George Washington à la présidence des États-Unis et l’un des rédacteurs de la Constitution, déplorait, dans une lettre à un ami, « le manque de vertu républicaine dans la nation [… et] craignait que les colonialistes aient été si corrompus par le principe monarchique qu’ils soient devenus incapables de manifester la frugalité et la vertu requises pour soutenir une forme de gouvernement républicain32 ».


  John Rawls a explicitement repris les idées de justice sociale proposées par Locke, Montesquieu, Rousseau et Kant. À partir de leurs travaux, il a formulé « les deux principes de la justice » suivants :


  En premier lieu : chaque personne doit avoir un droit égal au système le plus étendu de libertés de base égales pour tous qui soit compatible avec le même système pour les autres.


  En second lieu : les inégalités sociales et économiques doivent être organisées de façon à ce que, à la fois, (a) l’on puisse raisonnablement s’attendre à ce qu’elles soient à l’avantage de chacun et (b) qu’elles soient attachées à des positions et à des fonctions ouvertes à tous33.


  Le second principe, qui souligne que les inégalités ne peuvent être justifiées que si l’on peut « raisonnablement s’attendre à ce qu’elles soient à l’avantage de chacun », est essentiel. Rawls poursuit en soulignant le point suivant :


  Toutes les valeurs sociales — liberté et possibilités offertes à l’individu, revenus et richesse ainsi que les bases sociales du respect de soi-même — doivent être réparties également à moins qu’une répartition inégale de l’une ou de toutes ces valeurs ne soit à l’avantage de chacun34.


  Je suis convaincu que Rawls35 serait affligé par le spectacle des inégalités dans l’Amérique contemporaine et par la façon dont celles-ci ont détourné le système politique pour favoriser les riches, et non pas les moins favorisés. Locke, Rousseau et Kant ont souligné tour à tour l’importance de la liberté et de l’égalité parce qu’ils ont tous trois vécu les conséquences de la domination de l’aristocratie héréditaire en Europe. Les Pères fondateurs américains ont hérité de ces philosophes une profonde répugnance pour le concept même de noblesse. Pourtant, si un membre de l’aristocratie européenne du XVIIIe siècle devait débarquer soudainement aux États-Unis aujourd’hui, il ou elle envierait probablement les privilèges héréditaires que l’aristocratie financière s’est octroyés.


  Le journaliste Edward Luce a cité la statistique suivante pour faire comprendre ce point :


  Des études montrent qu’un enfant de quatrième (treize ou quatorze ans) issu de la tranche de revenus la plus basse obtenant des notes en mathématiques dans le quart supérieur a moins de chances de décrocher son diplôme qu’un enfant issu de la tranche de revenus la plus élevée obtenant des notes dans le quart inférieur. C’est l’inverse de la façon dont la méritocratie devrait fonctionner36.


  L’aristocratie représente l’inverse de la méritocratie. Dans une méritocratie, pour peu que l’on vous donne un bon départ dans la vie, votre destin est déterminé par votre performance ; dans une aristocratie, votre destin est déterminé par la naissance. Même si le système américain a effectivement créé une nouvelle aristocratie financière, beaucoup d’Américains ne s’en rendent pas compte. Ceux qui s’attaquent à ce système sont souvent qualifiés de « socialistes », ce qui implique qu’ils ne souscrivent pas aux idéaux des Pères fondateurs, alors que, en réalité, c’est le système lui-même qui a trahi ces idéaux. De nouvelles élites réfléchies émergent dans le monde entier, dont un certain nombre de membres ont été formés dans les meilleures traditions des grandes universités occidentales. Beaucoup parmi eux commencent à voir aussi bien les atouts que les faiblesses du contrat social américain actuel. Ces talents restent certes inspirés par l’énergie entrepreneuriale américaine, mais peu d’entre eux sont tentés de reproduire l’actuel contrat social américain sur leur sol. Ceux qui sont à la recherche d’un modèle sociopolitique peuvent se tourner vers les pays nordiques, dont les régimes démocratiques valorisent à la fois la liberté et l’égalité, et non la seule liberté. Non moins important, ils ne cachent pas leur perplexité devant la « présomption de vertu » professée par les décideurs et experts américains lorsqu’ils invoquent dans leurs discussions le système social et politique américain actuel. Ce système ne manque pas de choses à admirer, ni de graves défauts.


  Beaucoup d’Américains rétorqueraient que leur système politique demeure sans conteste meilleur que celui de la Chine. Il est bien plus facile de réformer un système démocratique qu’un État communiste. Il suffit pour s’en convaincre de regarder ce qui est arrivé à l’Union soviétique lorsque le PCUS a renoncé au monopole du pouvoir. Voilà le vrai défi qui attend la Chine : à mesure qu’elle se développe et voit s’épanouir la plus grande classe moyenne au monde, son système politique doit s’adapter et donner plus de voix politique au peuple. À la fin de l’ère soviétique, les Chinois ont observé avec attention la douloureuse implosion de la Russie et ne permettront sans doute pas qu’un même scénario se produise chez eux.


  Cependant, même s’il reste vrai qu’il sera beaucoup plus difficile au système politique chinois de se réformer, la qualité de vie de la majorité de la population ne s’y améliore pas moins chaque jour plus que celle des Américains, en dépit de la plus grande ouverture du système de ces derniers. À en croire de nombreux indicateurs du bien-être social, la condition de la majorité des Américains non seulement ne progresse pas, mais régresse. Bien que de nombreux Américains soient troublés par ces données, ils restent optimistes pour leurs perspectives d’avenir, car ils pensent que leur système politique saura montrer sa résilience. En cas de problème grave, les processus ouverts et flexibles de la démocratie trouveront la solution.


  Il est certain que, dans le passé, le système politique américain a apporté des corrections radicales afin de résoudre des problèmes structurels profonds. Parmi les grandes réussites de ces réformes politiques, citons l’abolition de l’esclavage, même s’il a fallu une guerre civile pour y parvenir, les bouleversements de l’ère progressiste (1890-1920), la législation sur les droits civiques des années 1960, qui a finalement sanctuarisé le droit de vote des Afro-Américains, etc. Sur le front économique, lorsque le Congrès a promulgué la désastreuse Smoot-Hawley Tariff Act, aggravant les effets de la Grande Dépression, le système a également su s’autocorriger. La législation adoptée dans le cadre du New Deal a amélioré la vie de nombreux Américains, et le Congrès a évité au cours des années suivantes de mettre en œuvre des mesures protectionnistes drastiques. En résumé, ceux qui croient dans les vertus intrinsèquement résilientes du système politique américain ne manquent pas d’arguments convaincants.


  La grande question à laquelle est confronté le corps politique américain consiste à savoir s’il rencontre une affection mineure, susceptible d’être facilement traitée par les processus politiques habituels, ou à une maladie grave, qui nécessiterait une opération chirurgicale lourde et un traitement infligeant des souffrances à des forces politiques clés. À l’heure actuelle, même si les Américains se montrent de plus en plus inquiets de leurs conditions économiques et sociales, on ne perçoit pas de volonté largement partagée d’entreprendre une vaste réforme du système politique. On ne voit pas davantage de personnalités politiques majeures le préconiser. C’est pourtant ce dont le système aurait sans doute le plus besoin.


  De plus en plus d’Américains prennent conscience que leur système politique et économique nécessite des changements importants. La chercheuse Jean Fan37 a fait l’observation suivante :


  Les États-Unis sont confrontés à une crise de gouvernance permanente. Nous devons comprendre nos échecs et nous confronter à des manifestations de succès inattendus à l’étranger, même s’ils viennent de sociétés non libérales. La réussite de la Chine remet en question notre idéologie implicite et nos hypothèses les plus ancrées sur les méthodes de gouvernement. Cette réussite doit être étudiée non seulement dans le but d’obtenir une meilleure coordination, mais aussi parce que nous pourrions trouver dans ces réussites des vérités importantes pour notre propre relance38.


  Les forces et faiblesses respectives des systèmes politiques américain et chinois forment la matière principale de ce livre. Si l’affrontement entre les États-Unis et la Chine oppose une démocratie saine et souple à un système communiste rigide et intraitable, les États-Unis l’emporteront. À l’inverse, s’il met en présence une ploutocratie rigide et intraitable et un système politique méritocratique sain et souple, la Chine gagnera.
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  7.
Comment les autres pays vont-ils choisir ?


  L’ONU compte cent quatre-vingt-treize États membres, parmi lesquels les États-Unis et la Chine. On peut parier que les cent quatre-vingt-onze autres se sont activement préparés aux turbulences de l’environnement mondial qui ont été et continueront d’être générés par la confrontation géopolitique croissante entre eux. Certains dirigeants courageux ont ouvertement évoqué les dangers qui les guettent. Lors de sa visite en Chine, en septembre 2019, la chancelière allemande Angela Merkel a déclaré : « Nous espérons qu’une solution sera trouvée au conflit commercial avec les États-Unis, car il affecte tout le monde1. » De même, lors de l’ouverture du prestigieux « Shangri-La Dialogue », le 31 mai 2019, Lee Hsien Loong, Premier ministre de Singapour, a déclaré que les initiatives américaines et chinoises, telles que les « nouvelles routes de la soie » et la coopération indopacifique, « devraient renforcer les accords de coopération existants centrés sur l’Asean […] et non pas les saper, créer des blocs rivaux, creuser des lignes de fracture ou forcer les autres États à prendre parti ». Il a ajouté que ces initiatives « devraient contribuer à rapprocher des pays plutôt qu’à les diviser2 ».


  La chancelière Merkel et le Premier ministre Lee parlaient sans doute au nom de nombreux autres pays lorsqu’ils ont averti que la guerre commerciale sans fin entre les États-Unis et la Chine nuisait aux intérêts de tous. Le silence des autres dirigeants ne signifie pas qu’ils resteraient les bras croisés et ne défendraient pas leurs intérêts à long terme. En théorie, lorsque l’Amérique de Trump a commencé de se retirer des ALE (accords de libre-échange), cela aurait pu sonner l’arrêt de mort de ces accords. Au lieu de cela, le contraire s’est produit. Même si les Américains se sont imprudemment écartés du Partenariat transpacifique (PTP), les onze autres membres ont poursuivi sa mise en œuvre sous un nouveau nom, le PTPGP (Partenariat transpacifique global et progressiste). En juin 2019, l’UE et le Mercosur, le Marché commun du Sud, ont également annoncé un accord de principe pour la mise en place d’un ALE. De manière non moins significative, le 30 mai 2019, les pays africains ont mis en place leur propre zone de libre-échange sous le nom de ZLECAf (zone de libre-échange continentale africaine). Plus significatif encore, en termes de nombre d’habitants et de parts du PIB mondial concernés, sera probablement l’accord conclu le 15 novembre 2020 entre les dix pays de l’Asean ainsi que l’Australie, la Chine, le Japon, la Nouvelle-Zélande et la Corée du Sud. L’Inde pourrait y adhérer plus tard. Baptisé PREG (Partenariat régional économique global), cet accord conduira certainement à une intégration économique plus étroite entre ces pays asiatiques. Et il inclura la Chine. Cela démontre le peu de sagesse des conseillers de Trump qui recommandaient le « découplage » des économies américaine et chinoise. Si celui-ci devait réussir, il en résulterait une Amérique découplée non seulement de la Chine, mais aussi des perspectives de croissance massive des quinze économies du PREG.


  Pour résumer, il serait peu judicieux de la part de Pékin ou Washington de s’imaginer que les autres pays vont se précipiter pour les soutenir. Tout au contraire, chacun d’eux défendra bec et ongles ses intérêts à long terme. Comme il m’est impossible de traiter les réactions de cent quatre-vingt-onze pays en un seul chapitre, j’examinerai celles de certains des acteurs clés qui se verront directement ou indirectement touchés, à savoir l’Australie, l’UE, le Japon, l’Inde, l’Asean et la Russie.


  Dans l’inévitable bataille à venir entre les États-Unis et la Chine, chacun des deux sera tenté, en bonne superpuissance, d’utiliser ses muscles géopolitiques pour faire pression sur les autres pays, au besoin par la contrainte ou la corruption, afin qu’ils se joignent à lui.


  Sauf que le monde a évolué depuis la guerre froide. La puissance économique et l’influence culturelle relatives des États-Unis ont diminué depuis leur apogée, et la puissance économique relative de la Chine est beaucoup plus importante que ne l’était celle de l’ex-URSS. Le ratio le plus important est celui entre le poids relatif combiné de l’Amérique et de la Chine par rapport au reste du monde. De nombreux pays et régions sont devenus assez grands pour s’éloigner à la fois de l’une et de l’autre. La plupart d’entre eux sont également devenus plus astucieux pour peser et agir en fonction de leurs intérêts. Chan Heng Chee, qui a été ambassadeur de Singapour à Washington de 1996 à 2012, a fait observer que de nombreux pays asiatiques « sont en train de définir avec soin leurs positions, tout en repoussant les pressions pour choisir leur camp entre les États-Unis et la Chine3 ». Par conséquent, l’Amérique et la Chine devront s’habituer à traiter avec des pays devenus au fil du temps plus confiants en eux-mêmes et moins dociles.


  L’Australie comptera au rang des pays qui devront faire les choix géopolitiques les plus difficiles. En matière de défense et de culture, elle est presque entièrement dépendante des États-Unis. En 2003, le président George W. Bush l’avait d’ailleurs fièrement décrite comme le shérif adjoint des Américains, une phrase que les Australiens n’ont pas tous appréciée, mais qui est restée gravée dans l’imaginaire populaire. Pendant la guerre froide, même si l’Australie, aux antipodes de l’Union soviétique, n’avait aucune raison propre de l’affronter, elle avait soutenu avec enthousiasme la politique d’endiguement américaine sans jamais hésiter à envoyer des troupes pour combattre aux côtés des États-Unis, notamment pendant la sanglante guerre du Viêt Nam, au cours de laquelle cinq cent vingt et un soldats australiens perdirent la vie4. L’Australie jouit depuis lors d’un profond et sincère respect à Washington et a beaucoup gagné à devenir l’alliée la plus loyale des États-Unis à cette époque.


  Aujourd’hui, l’île-continent aurait probablement beaucoup à perdre et peu à gagner à rejoindre le camp américain contre les Chinois. Son économie est beaucoup plus dépendante de la Chine que des États-Unis. En 2018, son commerce total avec la Chine s’élevait à près de 130 milliards de dollars, contre 32 milliards avec les États-Unis. Si elle devait écouter les extrémistes américains qui demandent aux alliés des États-Unis de se désengager de l’économie chinoise, elle commettrait pratiquement un suicide économique. Geoff Raby, ancien ambassadeur australien en Chine, a déclaré : « Nos intérêts ne sont pas identiques à ceux des Américains. Cela signifie que si nous pouvons certes conserver une relation étroite et chaleureuse avec eux, nous ne pouvons pas les rejoindre dans une politique fondée sur la vision de la Chine comme un adversaire stratégique5. »


  Ce ne sera toutefois pas seulement pour l’Australie une affaire économique. Il existe une question identitaire essentielle à laquelle elle ne pourra pas se dérober tout au long du XXIe siècle et au-delà. Alors que les puissances occidentales se retirent lentement d’Asie, l’Australie et la Nouvelle-Zélande pourraient se retrouver marginalisées en tant que seules entités occidentales régionales6.


  Au XXIe siècle, ces deux pays ne pourront s’assurer un avenir sûr et confiant à long terme que s’ils s’intègrent, politiquement et culturellement, à leur entourage immédiat. Or leurs principaux voisins sont ceux de l’Asean. Celle-ci, deuxième organisation régionale la plus florissante au monde après l’UE, est devenue un véritable atout géopolitique pour l’Australie et la Nouvelle-Zélande, en faisant office de tampon entre eux et la puissance et l’influence régionales croissantes de la Chine7.


  Alors que l’Australie doit faire face au défi quasi existentiel de son adaptation à un siècle asiatique, une invitation américaine à lui faire endosser à nouveau la panoplie de « shérif adjoint » s’avérerait désastreuse. C’est pourquoi de nombreuses personnalités australiennes de premier plan ont mis en garde contre la tentation de la servilité à l’égard des intérêts américains. Hugh White, chercheur à l’université de Canberra, a écrit :


  Il semble que nous nous accrochions encore à l’idée que les États-Unis resteront la puissance dominante en Asie, qu’ils seront là pour nous protéger de la Chine et que l’on peut d’une certaine manière convaincre les Chinois d’accepter cela sans problème. Une fois encore, notre gouvernement ne parvient pas à prendre la mesure des profondes mutations qui transforment notre environnement international. C’est la victoire de la pensée magique sur la politique8.


  Il serait tout aussi fatal pour la Chine de forcer l’Australie à prendre son parti tant la culture australienne reste profondément occidentale.


  L’approche la plus sage à la fois pour Pékin et Washington consisterait à permettre à l’Australie de jouer un rôle d’intermédiaire neutre entre eux. Malheureusement, une telle sagesse semble faire défaut aux deux capitales. Même Barack Obama, l’un des présidents américains les moins belliqueux et les plus réfléchis, avait demandé à l’Australie de ne pas rejoindre la Banque asiatique d’investissement dans les infrastructures (BAII), alors que la plupart de ses voisins l’ont fait, y compris les dix États membres de l’Asean. Les futurs présidents américains seront probablement moins prévenants. L’Australie peut donc s’attendre à recevoir beaucoup de pressions directes à l’avenir. Elle devrait toutefois renoncer à sa passivité diplomatique et adopter une approche proactive afin de persuader tant Pékin que Washington de lui laisser davantage d’espace en tant qu’acteur indépendant et neutre dans leur prochaine confrontation géopolitique.


  Étant donné la distance géographique entre l’Europe et la Chine, les dirigeants américains seraient scandalisés si les principaux membres de l’UE ne répondaient pas à leurs appels d’offres dans la confrontation géopolitique américano-chinoise. Lorsque Robert Zoellick occupait les fonctions de secrétaire d’État adjoint dans la seconde administration Bush, de 2005 à 2006, il avait averti les Européens que s’ils levaient l’embargo sur les ventes d’armes européennes à la Chine, ils devraient en assumer toutes les conséquences9.


  Il est frappant qu’une figure aussi modérée et centriste que Zoellick utilise un langage aussi tranchant, d’autant plus qu’il avait peu avant sagement défendu l’idée contraire :


  Nous devons encourager la Chine à devenir un acteur responsable du système international. En tant que tel, elle en serait plus qu’un simple membre, mais travaillerait avec nous afin de soutenir le système qui a permis son succès. La coopération entre acteurs ne signifie pas l’absence de différends ; nous aurons des désaccords, et nous devrons les gérer. Mais cela pourra se faire dans un cadre plus large, où les parties reconnaîtront un intérêt partagé à maintenir des systèmes politiques, économiques et de sécurité offrant des avantages réciproques10.


  Si une voix aussi sensée que celle de Zoellick appelait les Européens à se montrer prudents dans leurs relations avec la Chine, ceux-ci ne devraient pas s’étonner si la plupart des membres de l’establishment américain s’attendent à ce qu’ils s’alignent de leur côté contre la Chine. En réalité, cela s’est déjà produit. Lorsque plusieurs membres de l’UE ont annoncé qu’ils envisageaient d’utiliser des équipements Huawei pour construire leurs réseaux de télécommunications 5G, l’administration Trump a vivement réagi. Gordon Sondland, alors ambassadeur américain auprès de l’Union, a déclaré, en février 2019 :


  Je ne vois aucune raison impérieuse de faire des affaires avec les Chinois alors qu’ils disposent des infrastructures nécessaires pour entrer en contact avec leurs clients et les manipuler ou les espionner. Ceux qui avancent à l’aveuglette et qui adoptent des technologies chinoises sans tenir compte de ces considérations risquent de se trouver dans une situation défavorable lorsqu’ils traiteront avec nous11.


  De même, le secrétaire d’État américain Mike Pompeo a prévenu :


  Si un pays adopte cet équipement [Huawei] et l’implémente dans certains de ses systèmes d’information critiques, nous ne pourrons partager aucune information avec lui et ne pourrons pas travailler à ses côtés. Dans certains cas, il y aura des risques : nous ne pourrons même pas colocaliser les ressources américaines, une ambassade américaine, un avant-poste militaire américain. […] Nous ne pouvons pas oublier que ces systèmes ont été conçus […] en collaboration avec l’APL, l’armée chinoise. Ils créent un risque réel pour ces pays et leurs systèmes, ainsi que pour la sécurité de leurs populations12.


  À l’opposé des opinions de Sondland et Pompeo, Bill Gates a dénoncé la vision « paranoïaque » qui alimente la rivalité actuelle entre les États-Unis et la Chine dans le domaine de la haute technologie. Le fondateur de Microsoft a déclaré que tenter d’empêcher Pékin de développer des technologies innovantes était « irréaliste ». Lors d’une conférence DealBook du New York Times, il a ajouté que « Huawei, comme tous les biens et services, devrait être soumis à un examen objectif13 ».


  Il serait également absurde que Washington exerce de telles pressions, car l’UE, comme l’Australie, doit faire face à ses propres défis géographiques existentiels. Si l’Europe s’est alliée volontairement et loyalement à l’Amérique pendant la guerre froide, c’est parce qu’elle était directement menacée par les chars et les missiles soviétiques stationnés à ses frontières. Il existait en outre un haut degré de confiance et de coopération stratégique entre les décideurs politiques américains et européens, étayé par des liens culturels étroits. Les États-Unis, l’Australie et l’Europe partagent un même héritage, à la fois judéo-chrétien et gréco-romain, et leurs affinités culturelles sont importantes.


  Néanmoins, l’affinité culturelle à elle seule ne peut surmonter les réalités géopolitiques. Bien des penseurs américains peinent à comprendre l’importance des réalités géographiques. La raison à cela est que les États-Unis ont la chance de posséder une des meilleures géographies au monde. Ils disposent d’un continent vaste et productif, séparé des immenses populations d’Eurasie et d’Afrique par deux océans et n’ont jamais eu à s’inquiéter que des menaces militaires posées par le Canada et le Mexique. Dans un tel environnement, les Américains ne comprennent pas le sens véritable du mot « géopolitique », une combinaison des mots « géographie » et « politique », dont le premier est peut-être le plus important.


  L’Europe est affligée d’une géographie défavorable. Au XXIe siècle, elle ne sera pas menacée par les chars et les missiles russes. La perspective d’une guerre directe avec la Russie est en effet devenue pratiquement nulle, même si des guerres par procuration pourraient surgir dans des territoires tels que l’ex-Yougoslavie ou l’Ukraine. En revanche, la perspective que l’Europe soit submergée par des millions de migrants arrivant d’Afrique dans de petits bateaux ne semble que trop réelle. Une statistique démographique explique clairement la menace géopolitique principale à laquelle l’Europe sera confrontée. En 1950, sa population totale (trois cent soixante-dix-neuf millions d’habitants)14 correspondait à près du double de celle de l’Afrique (deux cent vingt-neuf millions). À présent, la population de l’Afrique (un milliard deux cents millions en 2015)15 s’élève à plus de deux fois celle de l’UE (cinq cent treize millions en 2018)16. D’ici à 2100, elle devrait devenir presque dix fois supérieure à celle de l’UE, pour atteindre quatre milliards cinq cents millions17 contre quatre cent quatre-vingt-treize millions18.


  Entre 2015 et 2017, le nombre de migrants arrivant en Europe depuis l’Afrique et le Moyen-Orient a considérablement augmenté. L’impact de cet afflux sur la politique européenne a été tumultueux. Après des décennies de règne sans partage de partis centristes modérés de gauche et de droite, l’Europe a connu une poussée des partis populistes et extrémistes, dont certains ont même conquis le pouvoir dans des pays comme l’Autriche, la Hongrie, la Pologne, l’Italie ou l’Estonie. La véritable tragédie est venue de ce que la chancelière allemande Angela Merkel, probablement la meilleure cheffe de gouvernement en Europe à cette époque, a annoncé qu’elle ne briguerait pas un nouveau mandat, en partie à cause des répercussions intérieures de sa décision d’autoriser un million de migrants syriens à s’installer en Allemagne en 2015. Moralement courageuse et même économiquement sensée, sa décision s’est révélée politiquement impopulaire. Si les conditions économiques et politiques du continent africain ne s’améliorent pas au XXIe siècle, l’Europe pourrait s’attendre à ce que des dizaines, voire des centaines de millions d’Africains frappent à ses portes dans l’espoir d’y trouver une vie meilleure. Nul besoin d’être grand clerc pour comprendre que cet afflux de migrants modifiera radicalement la texture sociale et politique des sociétés européennes et entraînera un ressentiment dans leur corps politique, guère habitué à des bouleversements démographiques si massifs. En janvier 2019, au Forum économique mondial de Davos, j’ai été choqué d’entendre un Européen pourtant modéré et sensé me chuchoter à l’oreille : « Kishore, il n’y a qu’une seule solution au problème des migrants africains : les laisser se noyer en Méditerranée. » Une telle insensibilité morale contredit en tout point l’esprit libéral et ouvert dont l’Europe a toujours fait preuve depuis la guerre. De fait, le nombre de vies perdues en Méditerranée est passé de quatre cent vingt-quatre en 2014 à deux mille quarante-deux en 201519.


  Compte tenu des défis que cela représente, si les Européens, ou les Australiens, veulent donner la priorité à leurs problèmes existentiels, lesquels résultent de leur géographie, ils devraient se concentrer sur le développement économique et social de l’Afrique. Le meilleur pays avec lequel s’associer pour cela est la Chine, qui est déjà devenue le plus grand partenaire économique du continent africain20.


  Si l’Europe veut préserver ses intérêts à long terme, elle a tout intérêt à faire du développement de l’Afrique, en partenariat avec la Chine, une priorité immédiate. Ses sommets sont sans rivaux pour attirer le plus grand nombre de dirigeants africains. La chose la plus sensée à faire pour les dirigeants européens consisterait donc à se joindre en masse à ces réunions de haut niveau à Pékin. Une participation massive de l’Europe enverrait un puissant signal aux marchés et pourrait ainsi canaliser une puissante vague d’investissements en Afrique. Avec le temps, une économie africaine forte fera diminuer l’incitation à une migration africaine généralisée vers le continent européen.


  Je ne vois qu’un seul obstacle à ce que l’Europe s’engage dans cette voie sensée : l’opposition des États-Unis. Il suffit de voir les tentatives des responsables américains pour dissuader d’autres pays de participer aux « nouvelles routes de la soie », pourtant une source majeure d’investissements chinois en Afrique. En octobre 2018, Mike Pompeo a averti le président du Panama que lorsque « la Chine fait appel à vous, ce n’est pas toujours pour le bien de vos concitoyens ». Le secrétaire d’État avait ajouté que les Américains élèveraient toujours des protestations « quand des entreprises d’État se présenteront d’une manière manifestement non transparente, manifestement non dictée par le marché, et conçue pour profiter non au peuple panaméen, mais au gouvernement chinois21 ». Les pressions des Américains sur leurs alliés européens vont s’accroître inévitablement si les États européens décident de collaborer avec la Chine pour investir dans l’avenir de l’Afrique.


  Les Américains se montreraient toutefois très imprudents s’ils demandaient à l’UE d’ignorer ses problèmes existentiels à long terme dans ses relations avec la Chine. L’émergence de celle-ci ne menace pas les Européens. Elle pourrait même au contraire contribuer à renforcer leur sécurité à long terme, pour peu que les investissements chinois favorisent le développement de l’Afrique. Les Américains pourraient certes tenter de rivaliser avec les Chinois pour le développement du continent africain, mais les fonds que les États-Unis ont indiqué vouloir déployer paraissent dérisoires. Les Chinois se sont proposé de dépenser plus d’un billion de dollars pour les investissements en infrastructures des « nouvelles routes de la soie ». Les Américains ne peuvent s’aligner sur de pareils montants.


  Le pays qui a entretenu les relations les plus difficiles avec la Chine depuis plus d’un siècle est le Japon. Pendant une cinquantaine d’années, il lui a infligé humiliation sur humiliation. En 1895, il l’a vaincue sans appel lors de la guerre sino-japonaise. Les conditions qu’il lui a imposées après sa victoire furent extrêmement douloureuses, notamment l’annexion de Taïwan. (C’est d’ailleurs une des raisons pour lesquelles les Chinois œuvrent inlassablement à la réunification et ainsi à la suppression du dernier vestige du siècle d’humiliations.) L’occupation japonaise de 1937 à 1945 s’est avérée encore plus brutale. Selon des estimations prudentes, quatorze millions de Chinois y ont perdu la vie22, incluant, selon des estimations chinoises, jusqu’à trois cent mille personnes en seulement quelques jours lors du fameux massacre de Nankin23. Les Américains, qui, à l’occasion, ne cachent pas leur perplexité devant la propension chinoise à dénoncer le comportement des Japonais, devraient se demander s’ils leur auraient eux-mêmes pardonné des pertes semblables.


  Le ressentiment nationaliste chinois envers le Japon se manifeste de temps à autre, ce qui semblerait démontrer sa réalité. Il ne fait toutefois pas de doute qu’il est aussi en partie fabriqué. La preuve en est que les Chinois ont manifesté leur capacité à ignorer ce chapitre douloureux des relations sino-japonaises lorsque cela servait leurs intérêts. Voici comment le diplomate singapourien Bilahari Kausikan décrit les usages sélectifs de l’histoire en Chine :


  Prenons cette déclaration, par exemple : « Comme vous vous êtes officiellement excusés pour les dettes que vous avez contractées dans le passé, il n’est pas raisonnable de vous demander de les acquitter. On ne peut exiger de vous des excuses quotidiennes, n’est-ce pas ? Il n’est pas bon pour une nation de se sentir constamment coupable. » […]


  Il ne s’agit pas ici d’un responsable politique japonais de droite s’efforçant de justifier le comportement de son pays pendant la guerre, mais d’une déclaration du président Mao lui-même à une délégation de la Diète japonaise, une décennie seulement après la fin de la Seconde Guerre mondiale. Et lorsqu’il a rencontré l’ancien Premier ministre japonais Tanaka Kakuei, en 1972, le même Mao Zedong a balayé les excuses de ce dernier en prétendant qu’il était reconnaissant au Japon parce que, sans la guerre, le PCC n’aurait jamais pu prendre le pouvoir24.


  Quand Richard Nixon a décidé de se rendre à Pékin, en 1972, et a entamé le processus de normalisation des relations diplomatiques entre les deux pays, le Japon a vécu un traumatisme politique. Les Japonais ont même conçu un terme pour le désigner : Nixon shoku (le choc Nixon). Même si le Japon restait, par traité, un proche allié des États-Unis, il ne fut pas tenu informé par l’administration américaine des démarches de rapprochement entreprises secrètement avec la Chine. Malheureusement, les Japonais n’ont jamais vraiment tiré la leçon de tout cela, à savoir que, lorsque de grandes puissances telles que la Chine et les États-Unis se rapprochent, les intérêts de puissances moyennes, même majeures, telles que le Japon, peuvent se voir sacrifiées. Étonnamment, bien que les dirigeants américains aient démontré que les intérêts du Japon ne comptaient guère à leurs yeux, la plupart d’entre eux s’attendaient à ce que Tokyo reste en toutes circonstances un allié loyal.


  Fort heureusement, il est actuellement dans l’intérêt national de la Chine que le Japon reste un allié des États-Unis. Si ceux-ci devaient renoncer à leur engagement de le défendre en vertu du traité de coopération mutuelle et de sécurité signé entre eux en 1951 et révisé en 1960, qui stipule clairement en son article V que « chaque partie reconnaît qu’une attaque armée contre l’une ou l’autre partie dans des territoires sous administration japonaise serait dangereuse pour la paix et sa sécurité propre et déclare qu’elle agirait pour affronter le danger commun conformément à ses dispositions et procédures constitutionnelles25 », le Japon n’aurait d’autre choix que de renforcer ses capacités de défense et pourrait même être contraint d’acquérir des armes nucléaires. Henry Kissinger n’avait pas dit autre chose au Premier ministre Zhou Enlai le 9 juillet 1971 :


  Nos relations en matière de défense avec le Japon empêchent ce dernier de développer des politiques agressives. S’il devait construire sa propre machine de guerre, ce qu’il ferait certainement s’il se sentait délaissé par nous, et se doter d’armements nucléaires, comme il pourrait facilement le faire, alors je pense que les craintes que vous avez exprimées pourraient devenir parfaitement justifiées.


  De fait, de toutes les puissances non nucléaires du monde, la seule capable de développer et déployer des armes nucléaires dans les plus brefs délais serait le Japon. En quelques mois, voire quelques semaines, il pourrait rassembler ses ressources en plutonium et en uranium, ses connaissances techniques et son expertise en matière de fusées pour développer une panoplie d’armements nucléaires. Le Japon possède en réalité tout le potentiel pour développer la deuxième plus grande force nucléaire après les États-Unis. En toute logique, Américains et Chinois se verraient alors dans l’obligation de développer une stratégie de défense crédible contre lui, ce qui ne serait dans l’intérêt ni des uns ni des autres.


  Pourtant, même si l’alliance américano-japonaise se poursuivait, il serait peu judicieux de la part des Japonais de ne pas développer de relations indépendantes et raisonnablement amicales avec la Chine. Ils posséderaient d’ailleurs une raison impérieuse pour le faire. Au cours des deux ou trois prochaines décennies, il est plus que probable que les États-Unis maintiendront une forte présence militaire, économique et politique en Asie de l’Est, puisqu’ils ont la capacité, et pour le moment la volonté, d’y rester. Néanmoins, d’ici à 2050, lorsque l’économie chinoise sera devenue deux fois plus importante que l’américaine, on pourrait concevoir que la seconde renonce à poursuivre son déploiement dans la région. Elle pourrait alors se retirer de l’océan Pacifique occidental et rester chez elle, à plus de 11 000 kilomètres de la Chine.


  Le Japon, quant à lui, ne dispose d’aucune possibilité de battre en retraite et devra toujours vivre à quelques centaines de kilomètres de la Chine. La première reconnaissance du premier par la seconde, appelée Wa (倭), remonte au Ier siècle av. J.-C. Pendant la majeure partie des deux millénaires qui ont suivi, ils ont vécu en paix, hormis lorsque quelques brefs conflits éclataient. Il est parfaitement concevable qu’ils vivent encore en paix pendant les deux mille ans à venir. Comme l’a fait remarquer le sinologue et japonologue Ezra Vogel :


  Y a-t-il un espoir que la Chine et le Japon développent de bonnes relations à l’avenir ? Oui. Comme l’a dit l’ancien Premier ministre Zhou Enlai il y a des années (et l’a répété plus tard Deng Xiaoping), les relations entre les deux pays remontent à quelque deux mille ans, et les vraies difficultés entre eux n’ont duré qu’un demi-siècle, de 1894 à 1945. Il y a bien plus d’un millénaire, pendant les dynasties chinoises Sui et Tang, contemporaines des époques japonaises Nara et Heian, le Japon a acquis de la Chine sa culture de base, incluant la langue écrite, le bouddhisme, le confucianisme, l’architecture, l’organisation politique, l’urbanisme et l’art26.


  Les relations culturelles sino-japonaises ne laissent pas de fasciner. En théorie, la Chine représente la civilisation mère, si bien qu’une grande partie de la culture japonaise en dérive27. De plus, « la réforme Taika (qui a débuté en 645) a emprunté directement à la structure bureaucratique et politique ainsi qu’aux systèmes fiscaux et économiques de la dynastie des Tang28 ». Quand le Premier ministre japonais Tanaka a rencontré le président Mao, en 1972, il lui a dit : « Pendant la période Tang, le Japon avait un moine très célèbre appelé Kukai, également connu sous le nom de Kobo Daishi. Sous la dynastie des Tang, il s’est rendu en Chine pour étudier le bouddhisme et y a fondé ce qui est connu au Japon comme l’école bouddhiste Shingon. J’ai beau être un croyant de cette école, je ne suis pas très versé dans ses enseignements29. » Les profondes relations culturelles entre la Chine et le Japon ont été décrites dans quantité d’ouvrages scientifiques. L’un d’eux fait observer ce qui suit :


  Le zen a trouvé sa place dans l’institution bouddhiste d’État sous la forme des réseaux de temples dits des Cinq Montagnes (Gozan) de Kamakura et Kyoto. […] Au niveau supérieur se trouvaient les grands monastères urbains de Kyoto, qui pratiquaient des rituels tantriques au profit de l’État, sponsorisaient le commerce extérieur avec la Chine, géraient les domaines du gouvernement militaire et, surtout, faisaient la promotion des dernières vogues de la culture chinoise. Les temples des Cinq Montagnes sont devenus des centres d’étude de la métaphysique néoconfucianiste, de la poésie, de la peinture, de la calligraphie et des arts matériels chinois tels que l’imprimerie, l’architecture, la conception de jardins et la céramique. Le rôle des temples zen des Cinq Montagnes dans l’introduction des nouveaux styles d’art chinois dans le Japon médiéval a contribué à favoriser une association indélébile entre le zen et des formes d’expression artistique médiévales30.


  L’affinité culturelle entre les Chinois et les Japonais est donc bien réelle. Cette relation n’en reste pas moins complexe. En théorie, les Japonais ont tout appris d’une civilisation chinoise supérieure. En pratique, ils ont porté de nombreuses formes d’art chinois à un niveau supérieur. Dans un article sur le caractère distinctif de la culture japonaise, le journaliste britannique David Pilling a écrit :


  Shintaro Ishihara, ancien gouverneur de Tokyo, dont le projet d’achat et de développement des îles Senkaku/Diaoyu, en mer de Chine orientale, a déclenché l’impasse sino-japonaise actuelle, m’a dit un jour avec fierté que la poésie japonaise était sans égale. André Malraux lui-même, a-t-il ajouté, lui avait personnellement confessé que les Japonais étaient « les seuls à pouvoir saisir l’éternité en un seul instant ». Ishihara, clignant des yeux comme un hibou, en a conclu : « Le haïku est le style poétique le plus bref du monde. Il a été créé non par des Chinois, mais par des Japonais31. »


  Cela explique le nombre extraordinaire de Chinois qui choisissent de se rendre au Japon aujourd’hui. Il est parfaitement concevable que les Chinois voient dans la culture japonaise le potentiel futur de la leur à exceller dans de nombreux domaines.


  Cette relation symbiotique entre la Chine et le Japon permet d’espérer qu’ils pourront surmonter le chapitre douloureux de la première moitié du XXe siècle et revenir à leur relation millénaire de paix et d’harmonie. En termes géopolitiques, si cela devait se produire, de nombreux penseurs géopolitiques américains pourraient considérer cela comme une « perte » pour les États-Unis. Ce ne serait toutefois pas le cas.


  Même si la Chine devait s’ouvrir et s’intégrer au reste du monde, il est pratiquement certain qu’elle ne deviendrait pas une réplique politique ou sociale d’une quelconque société occidentale libérale et démocratique. Le grand fossé culturel entre elle et l’Occident l’empêcherait de se sentir à l’aise dans la reproduction des formes sociales et politiques de l’Ouest. Néanmoins, le fossé culturel entre la Chine et le Japon n’est pas aussi grand qu’il y paraît. En théorie, le second est devenu membre du club occidental, surtout après son adhésion à l’OCDE et au G7. En pratique, il reste un pays culturellement et socialement conservateur, dont l’« âme » ne s’est pas occidentalisée. Il en résulte un malaise culturel certain entre lui et les États-Unis, comme l’a écrit Richard McGregor :


  Le célèbre stratège George Kennan a qualifié le partenariat du Japon avec les États-Unis d’une « intimité contre nature », née de conflits et de souffrances entre deux pays que tout oppose et qui, au fil du temps, s’est transformée en une relation sans équivalent. Cette intimité, s’il s’agit bien de cela, a été chèrement acquise. Un nombre impressionnant de hauts fonctionnaires américains, de Henry Kissinger à James Baker en passant par Robert Zoellick, n’ont jamais caché leur aversion à devoir traiter avec Tokyo. Brent Scowcroft, farouche vétéran du monde de la sécurité nationale américaine, a interagi avec toutes sortes de gouvernements et de dirigeants brutaux pendant les années où il occupait les plus hautes fonctions à la Maison-Blanche. Pourtant, dans sa biographie autorisée, il a qualifié le Japon de « pays probablement le plus difficile » auquel les Américains aient eu à faire : « Je ne crois pas que nous ayons compris les Japonais ni que les Japonais nous aient compris32. »


  Même si le Japon a copié les pratiques électorales des démocraties occidentales, il a obtenu des résultats très différents et est resté de fait un État à parti unique pendant plus d’un demi-siècle. Si la Chine s’approche un jour d’une forme de gouvernement démocratique, le résultat sera probablement beaucoup plus proche du modèle japonais que de l’américain.


  Une relation symbolique plus étroite entre chinois et japonais pourrait à terme influer sur l’évolution politique de la Chine. Le Japon est resté politiquement stable, socialement conservateur et culturellement original, tout en adoptant des procédures électorales occidentales. Il est concevable que Pékin soit peu à peu amené à importer divers aspects du modèle japonais. Cela devra toutefois suivre un processus symbiotique et non résulter de pressions extérieures.


  La façon la plus naturelle de favoriser l’émergence d’une société plus ouverte en Chine consiste non à lui faire la leçon, mais à encourager des millions de Chinois à visiter le Japon. Par chance, c’est déjà le cas, mais le nombre de visiteurs pourrait augmenter considérablement pour peu que les relations politiques entre les deux pays s’améliorent. Les États-Unis devraient donc encourager davantage d’échanges de haut niveau entre la Chine et le Japon. Par exemple, le nouvel empereur japonais Naruhito, intronisé en mai 2019, devrait envisager d’entreprendre sa première visite à l’étranger en Chine. Il enverrait de la sorte un puissant signal et conduirait des centaines de millions de Chinois à se rendre au Japon.


  Si la mise en contact avec la démocratie japonaise pouvait persuader les Chinois réfléchis de prendre la mesure des vertus démocratiques, celle avec la démocratie indienne aurait l’effet inverse. Là où la démocratie japonaise rassure par sa stabilité, reflet de la priorité accordée par les Japonais à l’harmonie dans les relations interpersonnelles et à l’héritage confucéen, la démocratie indienne inquiète par son exubérance, reflet d’un esprit raisonneur. Je connais bien cet esprit pour être né indien et raisonneur.


  J’étais aussi personnellement présent en Inde lorsqu’un visiteur chinois de haut rang a exprimé en 2006 de façon bien peu diplomatique sa désapprobation des supposées vertus de la démocratie indienne. Bo Xilai, c’était lui, occupait alors, avant sa chute et son exclusion du PCC en 2012, les fonctions de ministre du Commerce. La plupart des dirigeants chinois s’expriment avec diplomatie à l’étranger. Pas lui. Voici comment le New York Times a rapporté ses propos :


  Le lendemain, le ministre chinois du Commerce, Bo Xilai, s’est approché d’aussi près qu’il est possible de ce que les dignitaires chinois appellent « riposter » lorsqu’il a décrit la démocratie comme un « moyen » et non une « fin ». […] « Je ne suis pas d’avis que nous devions classer les nations en deux catégories, celles qui sont démocratiques et celles qui ne le sont pas », a-t-il déclaré par le biais d’un interprète, sous les applaudissements nourris des nombreux membres de la délégation chinoise, constituée de deux cents bureaucrates et hommes d’affaires. « Si vous comprenez ou interprétez simplement la démocratie comme permettant aux gens d’aller manifester dans les rues, alors je pense que ce n’est pas nécessairement une bonne chose. » Sans citer explicitement l’Inde ni la majorité de la population de Bombay, qui vit dans des taudis ou des bidonvilles, tels ceux qui entouraient le site de la conférence, Bo a fait référence à « certains pays en développement » qui entassent leurs pauvres dans des « grappes de bidonvilles » où la vie est trop sinistre pour que la liberté ait un quelconque sens. « Certains habitants de ces endroits ne peuvent pas même prendre une douche pendant des années. Et ces gens n’ont pour la plupart pas accès à l’éducation. » Il a ajouté : « Dans ces conditions, comment voulez-vous que des gens qui sont tout simplement illettrés soient en mesure de parler de démocratie33 ? »


  J’étais personnellement présent dans la salle quand Bo a dit tout cela. Je me souviens bien de la force des applaudissements de la délégation chinoise. Ils applaudissaient en fait au courage d’un des leurs de s’adresser à un auditoire principalement composé d’Indiens et d’Américains pour contester leurs affirmations sur les vertus de la démocratie. Je n’ai jamais vu une personnalité chinoise de premier plan se montrer si querelleuse en public. Cela peut aussi expliquer pourquoi Bo a échoué dans sa quête du pouvoir suprême. S’il avait réussi, il se serait probablement comporté de manière aussi imprévisible et capricieuse que Donal Trump. Heureusement, la Chine n’est pas prête pour un leader à la Trump.


  Pourtant, malgré les grandes différences entre l’Inde et la Chine, elles restent toutes deux des civilisations asiatiques apparentées. Elles partagent certaines racines communes, comme le bouddhisme, qui est né en Inde et a eu un impact majeur sur la culture et l’âme chinoises. Voici comment Bary et Bloom, auteurs américains décrivent l’impact du bouddhisme en Chine :


  L’arrivée du bouddhisme en Chine a joué un rôle essentiel dans le développement de la pensée et de la culture chinoises et du bouddhisme lui-même. Après une longue et difficile période d’assimilation, ce nouvel enseignement a réussi à s’établir en tant que système de pensée majeur, contribuant grandement à l’enrichissement de la philosophie chinoise, ainsi qu’en tant que système de pratique religieuse majeur, dont l’influence restera durable sur la religion populaire chinoise. En fait, le bouddhisme est devenu, avec les traditions autochtones telles que le confucianisme et le taoïsme, l’un des trois enseignements ou l’une des trois religions, atteignant ainsi un statut de quasi-égalité avec ces croyances34.


  Comme le bouddhisme est d’origine indienne, ma mère hindoue m’emmenait enfant dans des temples hindous et bouddhistes, car elle se sentait culturellement à l’aise dans les deux religions, même si, à Singapour, la plupart des moines bouddhistes étaient chinois plutôt qu’indiens. Ces racines culturelles communes entre la Chine et l’Inde joueront certainement un rôle dans leurs relations futures.


  C’est pourquoi il serait erroné pour tout décideur ou expert américain de croire que l’Inde pourrait un jour devenir, à l’image du Japon ou du Royaume-Uni, un allié fiable et docile contre la Chine. Certaines voix indiennes influentes préconisent une telle alliance avec les États-Unis. Voici ce qu’a écrit le journaliste et chercheur C. Raja Mohan dans Foreign Policy en 2010 :


  Alors que la puissance d’une Chine en plein essor rayonne aujourd’hui sur le sous-continent, l’océan Indien et le Pacifique ouest, il est devenu urgent de parvenir à un rééquilibrage avec Pékin, surtout compte tenu du déclin relatif des États-Unis. Dans le passé, l’Inde a compensé l’influence chinoise par une alliance de facto avec l’Union soviétique. Aujourd’hui, elle a besoin d’un partenariat stratégique avec les Américains afin de s’assurer que l’ascension de la Chine restera pacifique35.


  Mohan a raison sur un point essentiel. Compte tenu de l’évolution rapide de l’environnement géopolitique, le temps est venu pour l’Inde de revoir de fond en comble sa politique stratégique globale. Elle ne peut plus continuer de fonctionner en pilotage automatique en s’imaginant que les politiques sacralisées du passé puissent encore la guider dans la nouvelle ère. À dire vrai, l’Inde de Narendra Modi a déjà commencé de le faire. Le Premier ministre indien est parfaitement conscient que, dans un environnement géopolitique inédit, il peut tirer profit des avantages géopolitiques de l’Inde en entretenant de bonnes relations avec les présidents américain et chinois. Le 22 septembre 2019, il s’est exprimé au Texas à l’occasion d’un rassemblement d’Indiens d’outre-mer en présence de Trump. En cette occasion, il a même implicitement soutenu ce dernier en l’appelant « mon ami, un ami de l’Inde, un grand président américain36 ». À peine quelques semaines plus tard, les 11 et 12 octobre, Modi accueillait Xi Jinping sur le site archéologique de Mahabalipuram, où les deux dirigeants ont eu d’intenses conversations. Tarun Das, ancien directeur de la Confédération de l’industrie indienne, a fait remarquer que Modi et Xi auront tenu « cinq sommets informels » d’ici à 2022 et que ceux-ci, « en dépit de multiples défis à relever un peu partout, devraient permettre d’établir un niveau de confiance croissant37 ».


  Pourtant, même si Modi a renforcé ses liens personnels avec Xi, il n’a pas réussi à persuader son propre gouvernement de se montrer aussi pragmatique. Si des esprits avisés et des penseurs stratégiques conseillaient le Premier ministre indien avec la perspicacité stratégique d’un Lee Kuan Yew ou d’un Henry Kissinger, son gouvernement pourrait conduire une politique plus pragmatique envers la Chine. En matière de géopolitique, lorsque les principes l’emportent sur le pragmatisme, de précieuses possibilités sont gâchées. Alors même qu’une implication de l’Inde dans les « nouvelles routes de la soie » chinoises aurait pu lui rapporter de riches dividendes économiques en stimulant ses capacités dans le domaine des infrastructures, elle a, par principe, refusé d’y participer au prétexte que, dans le corridor économique sino-pakistanais, la Chine et le Pakistan allaient construire une route à travers le Cachemire, une région occupée par les Pakistanais, mais revendiquée par les Indiens.


  Sur le plan des principes, l’Inde a raison. Mais les penseurs géostratégiques les plus sages savent qu’il convient d’équilibrer les principes et le pragmatisme dans les décisions stratégiques à long terme. La Chine en a fait la démonstration dans le traitement de la question de Taïwan, encore plus sensible politiquement pour elle que ne l’est le Cachemire pour l’Inde. Celle-ci sait parfaitement que, lorsqu’un règlement final sera conclu concernant le Cachemire, elle ne le récupérera pas. La frontière de facto y deviendra au bout du compte la frontière de jure, comme l’ancien président pakistanais Pervez Musharraf et l’ancien Premier ministre indien Atal Bihari Vajpayee en étaient quasiment convenus en 2001. En revanche, la Chine n’a pas renoncé à ses prétentions sur Taïwan et n’y renoncera jamais.


  Pourtant, en dépit de la très grande susceptibilité chinoise à l’égard de Taïwan, elle pourrait laisser le pragmatisme l’emporter sur les principes. Lorsque, en janvier 1979, la Chine a établi des relations diplomatiques avec les États-Unis, ces derniers ont désavoué leur reconnaissance du gouvernement de Taipei et l’ont reportée sur Pékin. Jimmy Carter avait été perçu comme ayant abandonné un allié de longue date, et le Congrès américain avait réagi en adoptant une loi dans le but de protéger le gouvernement taïwanais des Chinois. Comme il s’agissait d’une violation des accords diplomatiques sino-américains, la Chine aurait pu, par principe, suspendre toutes ses relations économiques avec les États-Unis.


  Au lieu de cela, la Chine s’est livrée à des calculs prudents et pragmatiques à long terme. Ayant réalisé à quel point l’économie chinoise était restée arriérée, les dirigeants chinois, sous la houlette de Deng Xiaoping, ont décidé d’« avaler la pilule amère de l’humiliation », une expression chinoise bien connue, et d’utiliser la puissance de l’économie américaine pour stimuler la croissance économique de la Chine. Quarante ans plus tard, nous savons à quel point cette décision pragmatique des Chinois était sage et judicieuse. La loi sur les relations avec Taïwan a été adoptée en 1979. Cette année-là, l’économie chinoise ne représentait qu’environ 10 % de celle des États-Unis en termes de PPA. En 2014, elle était devenue beaucoup plus importante. Cela illustre l’importance du pragmatisme dans les relations internationales.


  Aujourd’hui, l’économie indienne représente en parité de pouvoir d’achat environ 40 % de la chinoise. En refusant de participer aux « nouvelles routes de la soie », l’Inde a sacrifié une précieuse occasion de croissance rapide. Cela n’est toutefois pas le seul handicap stratégique qu’elle s’est infligé. À la fin de 2019, elle a également annoncé qu’elle ne rejoindrait pas le « partenariat économique régional global », en anglais RCEP (Regional comprehensive Economic Partnership), même si l’Inde négociait activement depuis plusieurs années son adhésion. L’accord a finalement été signé sans elle par quinze pays de la région Pacifique le 15 novembre 2020.


  À dire vrai, le Premier ministre Modi désirait personnellement rejoindre le RCEP, dont il voyait clairement les avantages économiques et stratégiques à long terme pour l’Inde. Malheureusement, il a dû compter avec l’opposition à la fois de ses alliés politiques du parti RSS (Rashtriya Swayamsevak Sangh) et de ses adversaires du Congrès national indien. Avec cette décision de se retirer du RCEP, l’Inde s’est tristement tiré une balle dans le pied. Elle finira certes par devenir une grande puissance, mais si elle veut accélérer ce processus, elle ne pourra pas se dispenser d’une thérapie de choc, comme la Chine l’a fait, afin de se débarrasser de certains secteurs de son économie au profit de nouvelles activités compétitives. Tel était l’objectif de Zhu Rongji lorsqu’il a négocié l’entrée de la Chine dans l’OMC, en 2001. En 2000, l’économie chinoise était en valeur nominale huit fois moins importante que son homologue américaine ; en 2016, elle ne l’était plus qu’une fois et demie. L’application de thérapies de choc externes accélère effectivement la croissance économique.


  En renonçant à plusieurs perspectives de croissance rapide, l’Inde n’a pas fait que se placer en position défavorable dans le grand jeu géopolitique. Piyush Goyal, alors ministre indien du Commerce, a annoncé qu’au lieu de rejoindre le RCEP, son pays accélérerait son processus de libre-échange avec l’UE. Peut-être avait-il oublié que, lors des précédents cycles de négociations, l’Union européenne lui avait imposé, en raison des faiblesses relatives de l’économie indienne, des conditions humiliantes, comme les clauses standard sur les droits de l’homme que l’on trouve dans tous ses accords de coopération, exigeant le respect de certains droits fondamentaux. Un rapport de 2013 a déclaré que


  certains États membres avaient fait pression pour que figurent dans les accords de libre-échange des dispositions mal accueillies par les Indiens, qui ont abouti à un blocage des pourparlers. Par exemple, les Pays-Bas avaient insisté pour que soit incluse une clause sur les droits de l’homme. Tout au long des négociations, l’Inde a maintenu que les conditions relatives aux droits de l’homme ainsi que les normes environnementales ou les clauses de non-prolifération ne devraient pas figurer dans l’ALE. Selon l’éminent auteur indien Rajendra Jain, l’UE devrait changer d’attitude et chercher à coopérer avec les économies émergentes au lieu d’exiger d’elles de se conformer à ses propres valeurs38.


  Aucun pays ne s’était auparavant opposé aux clauses standard de l’UE. Le premier à le faire a donc été l’Inde, et les pourparlers ont été suspendus en 2013.


  L’UE n’a pas caché sa perplexité. Si tous les autres pays avaient accepté ces conditions communes en matière de droits de l’homme, pourquoi l’Inde s’y opposait-elle ? En privé et à mots couverts, les diplomates européens se demandaient probablement : comment ces Indiens osent-ils se rebeller ? nous leur apportons une aide et une assistance financières généreuses et ils ont l’audace de refuser ? Peu d’entre eux ont réalisé à quel point les Indiens s’étaient sentis insultés. Le diplomate et journaliste indien Shashi Tharoor a écrit dans une de ses chroniques :


  Les Indiens sont allergiques aux sermons, et l’une des grandes erreurs du partenariat indo-européen a consisté pour l’UE à nous sermonner sur des sujets que nous nous croyons tout à fait capables de traiter par nous-mêmes. En tant que démocratie depuis plus de six décennies, soit un peu plus longtemps que plusieurs États membres de l’UE, l’Inde considère les droits de l’homme comme une question intérieure essentielle. Ni Amnesty International, ni Human Rights Watch, ni aucune autre institution européenne n’ont mis en lumière une quelconque violation des droits de l’homme en Inde qui n’ait été révélée en premier par des citoyens, des journalistes ou des ONG indiens et traitée dans l’espace politique démocratique indien. Que l’Union européenne ait tenté d’intégrer aux accords de libre-échange des dispositions relatives aux droits de l’homme comme s’il s’agissait de normes de pollution automobile a fait reculer les Indiens. Le commerce ne devrait pas être l’otage de politiques européennes intérieures. Le contenu des droits de l’homme est beaucoup plus important que la langue ou la forme dans lesquelles ils sont formulés39.


  Tout responsable indien qui aurait accepté de telles conditions aurait été cloué au pilori par ses compatriotes pour avoir permis à cinq cents millions d’Européens de faire la leçon à plus d’un milliard d’Indiens sur ce qui était censé leur convenir le mieux. La démocratie indienne n’est pas moins robuste que les démocraties européennes. Son bilan en matière de droits de l’homme reste certes imparfait. Mais celui des démocraties européennes aussi.


  Il n’y a rien de choquant en soi à ce que l’UE tente d’imposer ses vues à l’Inde. L’économie de la première représente environ sept fois celle de la seconde. Il n’en demeure pas moins choquant qu’un petit pays occidental tel que l’Australie, dont la population n’excède pas vingt-cinq millions d’habitants, contre un milliard trois cents millions, et dont l’économie est plus petite que celle de l’Inde, ait cru bon de lui imposer des sanctions lorsqu’elle a effectué un essai nucléaire en 1998, comme l’indique un rapport du gouvernement australien :


  Le 12 mai 1998, quelques heures après l’annonce des essais nucléaires, le ministre australien des Affaires étrangères a appelé le haut-commissaire indien pour lui faire part de la « condamnation des essais dans les termes les plus fermes ». Canberra a également rappelé de New Delhi pour consultation son propre haut-commissaire. Après la deuxième série d’essais de l’Inde, l’Australie a rendu publiques ses décisions : suspension des relations bilatérales de défense ; rappel du conseiller à la défense australien à New Delhi ; annulation des visites de navires et d’avions, des échanges d’officiers et autres activités liées à la défense ; retrait du personnel des forces de défense australiennes en formation en Inde ; […] suspension de l’aide non humanitaire ; suspension des visites de ministres et de hauts fonctionnaires40.


  Pourquoi l’Australie pensait-elle pouvoir s’en tirer en imposant des sanctions à l’Inde ? Réponse : l’économie indienne ne lui faisait pas peur. Aucun gouvernement australien n’a même rêvé d’imposer pareilles sanctions à la Chine. On peut donc véritablement parler de dommages que les Indiens se sont infligés à eux-mêmes en empruntant la voie d’une croissance économique lente, mais fondée sur des principes, plutôt que celle d’une croissance rapide et pragmatique. Tant que l’Inde se contentera d’une croissance lente, elle ne jouira pas du respect dont peut s’enorgueillir la Chine dans le monde.


  Une dure vérité que l’Inde va devoir affronter est que les Américains eux aussi peinent à la traiter avec respect. Ces dernières années, nombre d’entre eux ont fièrement proclamé que l’amitié indo-américaine reposait sur des bases solides, puisque les deux pays constituaient des démocraties amies. Cet argument n’a toutefois trouvé que peu d’échos chez les Indiens réfléchis, dont la plupart n’ont pas oublié que les États-Unis avaient pris fait et cause pour la Chine communiste et le Pakistan dictatorial pendant plusieurs décennies, durant la guerre froide et au-delà. L’une des grandes faiblesses de Washington vient de ce que ses administrations et fonctionnaires changent régulièrement — et qu’ils ont donc la mémoire courte.


  Les Occidentaux ont tendance à afficher un plus haut degré de considération pour la civilisation chinoise que pour l’indienne. Beaucoup d’Américains préféreront nier cette vérité gênante et proclamer haut et fort qu’ils respectent l’Inde autant que la Chine. Mais on ne peut pas feindre le respect, lequel se manifeste non par des mots, mais par des actes. Dans le vaste monde, chaque pays montre son respect envers un autre par le temps et l’attention qu’il lui consacre. Si les États-Unis veulent développer une relation étroite à long terme avec l’Inde, ils doivent s’attaquer aux racines profondes de leur manque relatif de respect pour elle. Est-ce parce que les savants occidentaux sont moins impressionnés par la civilisation indienne que par la chinoise ? Est-ce parce que les médias américains ont diffusé un flux constant de récits sur la pauvreté en Inde, au point que, tout comme ils associent l’Afrique à la pauvreté, ils pensent pouvoir le faire avec l’Inde ? Ou bien est-ce parce que les attaques culturelles condescendantes résultent d’une fascination romantique pour les œuvres de fiction britanniques situées dans l’Inde coloniale, la culture indienne y étant systématiquement présentée comme inférieure ? Si les Américains ne méditent pas tout cela, Washington ne parviendra pas à développer un partenariat solide entre égaux avec New Dehli.


  La tragédie de cet échec tient à ce qu’un tel partenariat aurait pu apporter des avantages considérables aux deux pays. Alors que le siècle américain va peu à peu s’effacer au cours des prochaines décennies et un siècle asiatique émerger avec force, les États-Unis vont devoir construire des ponts pour dialoguer avec de nouvelles sociétés sûres d’elles-mêmes. Il est clair que les Chinois ne seront pas en mesure de faire office de pont entre les Américains et la nouvelle Asie, tant ils sont d’ores et déjà perçus comme les principaux concurrents de l’Amérique. L’Inde peut jouer ce rôle, en revanche, car il existe des liens communs sur lesquels elle pourrait s’appuyer. Le premier vient du succès exceptionnel de la communauté indienne aux États-Unis. Le système de libre entreprise américain en a fait, à bien des égards, le marché le plus performant au monde en matière de réalisation humaine. Cela explique pourquoi les plus beaux esprits de la planète migrent vers l’Amérique. Le bassin de migrants qui s’y est établi représente le segment le plus talentueux des sociétés mondiales. Lorsque les meilleurs s’affrontent sur un pied d’égalité, quelle communauté ethnique s’en sort le mieux ? Les données montrent qu’il s’agit des Indiens installés aux États-Unis.


  Les Indiens installés aux États-Unis possèdent le revenu médian par ménage le plus élevé du pays, soit 119858 dollars41. Un nombre important d’entreprises américaines de premier plan ont été dirigées par des Indiens de souche. Une liste partielle d’entre elles comprend Google (Sundar Pichar), Microsoft (Satya Nadella), PepsiCo (Indra Nooryi), Adobe (Shantanu Narayen), Nokia (Rajeev Suri), MasterCard (Ajay Banga) et Micron (Sanjay Mehrotra). De même, quantité de grandes écoles de commerce américaines ont eu pour doyens des membres de la communauté ethnique indienne, notamment Sunil Kumar (Johns Hopkins), Madhav Rajan (Chicago Booth School), Nitin Nohria (Harvard Business School), Rangarajan Sundaram (Stern School of Business) et Paul Almeida (McDonough School of Business).


  Étant donné la forte présence d’Indiens ethniques dans des positions importantes aux États-Unis, il est probable que les relations américano-indiennes d’élites à élites se révèlent plus importantes que celles entre l’Amérique et n’importe quel autre pays au monde. Compte tenu à la fois de facteurs de convergence d’intérêts géopolitiques (vis-à-vis de la Chine) et de la connectivité des élites, les relations entre les États-Unis et l’Inde se sont d’ores et déjà réchauffées. Trois des quatre derniers présidents américains, Bill Clinton, George W. Bush et Barack Obama, ont développé au fil du temps une certaine affection pour l’Inde. En revanche, leurs deux prédécesseurs immédiats, George H. W. Bush et Ronald Reagan, lui montraient peu d’intérêt. Logiquement, les relations entre les deux pays auraient dû atteindre un nouveau sommet après l’élection de Trump. En tant que leader nationaliste de droite, en effet, le nouveau président se trouvait dans le même camp idéologique que le Premier ministre indien. Les relations entre Trump et Modi ont d’ailleurs plutôt bien débuté. Modi s’est rendu à Washington du 24 au 26 juin 2017, et, au cours de cette visite, Trump et lui « se sont engagés à approfondir leur coopération en matière de défense et de sécurité, en s’appuyant sur la reconnaissance par les États-Unis de l’Inde comme partenaire majeur dans ces domaines42 ». Mais Trump ne s’est pas rendu en Inde, et, en 2018, il a refusé une invitation à assister en tant qu’hôte d’honneur au défilé du Republic Day indien, alors que Poutine, Sarkozy, Abe et Obama avaient accepté dans le passé43.


  Au cours de la deuxième année de l’administration Trump, d’autres difficultés sont apparues dans la relation indo-américaine. Afin de préserver l’emploi de ses concitoyens, Trump a fortement réduit le nombre de visas H1B. En tant que plus grand fournisseur de travailleurs étrangers qualifiés, en particulier dans le domaine des technologies de l’information, l’Inde en a le plus souffert. Depuis des décennies, elle bénéficie, du fait de son statut de pays en développement selon les normes de l’OMC, d’un traitement tarifaire préférentiel pour ses exportations vers les États-Unis dans le cadre du SPG (Système de préférences généralisées), un « programme commercial américain conçu pour promouvoir la croissance économique des pays en développement » institué en 197644, qui a permis à l’Inde « d’exporter aux États-Unis près de deux mille de ses produits en franchise de droits45 ». Le 31 mai 2019, l’administration Trump retirait unilatéralement à l’Inde ces concessions en mettant fin à son statut de pays en développement. Trump a déclaré : « J’ai déterminé que l’Inde n’a pas assuré aux États-Unis qu’elle leur fournirait un accès équitable et raisonnable à ses marchés. En conséquence, il est approprié de mettre fin à la qualification de l’Inde à bénéficier du statut de pays en développement à compter du 5 juin 201946. » Les exportations indiennes aux États-Unis ne représentant qu’une part infime des importations américaines totales (2,1 %, ou 54,3 milliards de dollars, en 201847), l’impact net sur l’économie américaine a été pratiquement nul. Alors, pourquoi s’aliéner un ami ou un allié potentiel pour un gain économique si minime ?


  Pour aggraver encore les choses, Trump s’est moqué de Modi à plusieurs reprises. Le Washington Post s’en est fait l’écho en janvier 2018 : « De hauts responsables du gouvernement ont déclaré que le président était connu pour imiter l’accent indien, en particulier celui du Premier ministre Narendra Modi48. » En janvier 2019, Trump s’est également gaussé de Modi pour avoir financé une bibliothèque en Afghanistan :


  M. Trump a évoqué l’aide de l’Inde au cours d’une apparition devant la presse pour défendre sa volonté de voir les États-Unis se désinvestir à l’étranger. Tout en prétendant s’entendre avec M. Modi, il a déclaré que le dirigeant indien lui « disait constamment qu’il avait construit une bibliothèque en Afghanistan ». Il a ajouté : « Savez-vous ce que ça représente ? À peu près cinq heures de tout le travail que nous avons accompli dans ce pays. » Conclusion du président : « Je me demande bien qui peut utiliser cette bibliothèque en Afghanistan49. »


  Par chance, Modi n’a pas relevé. Pour autant, le monde entier a pu constater la différence frappante entre les déclarations chaleureuses et respectueuses de Trump à l’égard de Xi Jinping et ses commentaires désobligeants envers Modi. Alors même que la Chine est en train de devenir le concurrent géopolitique numéro un des États-Unis et l’Inde leur potentiel allié géopolitique numéro un, ces attitudes n’ont aucun sens, sinon à impliquer involontairement que les Américains accordent plus de considération à la Chine qu’à l’Inde.


  Au moment d’entrer dans un monde post-Trumpien, les États-Unis devraient commencer à élaborer une politique cohérente d’engagement à long terme avec l’Inde. Des réunions annuelles de haut niveau devraient se tenir entre les dirigeants des deux pays. Le gouvernement américain, qui a mis en place depuis 2009 un dialogue stratégique de haut niveau avec la Chine impliquant le secrétaire au Trésor et le secrétaire d’État, devrait faire de même avec l’Inde. Plus encore, il devrait lui proposer un accord de libre-échange et lui offrir certaines concessions unilatérales. Un partenariat sérieux entre les États-Unis et l’Inde permettrait à cette dernière de jouer le rôle prépondérant de pont entre l’Amérique et le siècle asiatique.


  L’Asean pourrait jouer elle aussi un rôle de passerelle intéressant. Cependant, si l’Inde souffre d’un flagrant manque d’égard stratégique de la part de Washington, l’Asean souffre d’une chose plus grave encore : l’ignorance stratégique. De nombreux hauts responsables politiques américains ont probablement déjà entendu prononcer le mot « Asean », mais rares sont ceux qui en ont compris la signification pour les intérêts stratégiques des États-Unis.


  La meilleure façon d’expliquer pourquoi l’Asean pourrait se révéler miraculeuse pour les États-Unis consiste à comparer l’Asie du Sud-Est à l’Iran. Les Américains ont connu deux échecs stratégiques majeurs dans les années 1970 : ils se sont retirés ignominieusement du Viêt-Nam en 1975 et ont été chassés d’Iran en 1979. Au moment de ces deux revers, lorsque l’Indochine (Cambodge, Laos, Viêt-Nam) a été conquise par des gouvernements communistes, la région qui semblait la plus fragile était l’Asie du Sud-Est. Certains experts américains prédisaient que les cinq pays non communistes de l’Asean (Indonésie, Malaisie, Philippines, Singapour et Thaïlande) finiraient par devenir des « dominos » des communistes. Au lieu de cela, le contraire s’est produit. Deux décennies plus tard, les trois pays indochinois ont rejoint l’Asean.


  Aujourd’hui, l’Asean est devenue l’une des régions économiques les plus prometteuses au monde. Ses membres sont collectivement passés d’une économie parmi les plus pauvres de la planète à une probable quatrième place mondiale en 203050. Si les quelque soixante-dix millions d’Iraniens continuent de représenter un défi stratégique pour les États-Unis, une occasion stratégique majeure leur est offerte par les six cent cinquante millions d’habitants de l’Asie du Sud-Est. Il aurait été judicieux que les dirigeants politiques américains y prêtent attention. Au lieu de cela, ils ont accordé toujours plus d’attention à l’Iran, et l’Asean continue de souffrir de l’ignorance et des négligences de Washington. Les responsables américains gémissent lorsqu’ils doivent programmer des visites de leurs présidents et secrétaires d’État en Asie du Sud-Est, dont un grand nombre passent leur temps à annuler ou raccourcir leur présence aux réunions de l’Asean parce qu’une nouvelle « crise » a éclaté au Moyen-Orient. Un tel comportement relève de l’irrationnel.


  Mais heureusement, il n’est pas trop tard. L’Asean offre de très belles perspectives géopolitiques aux États-Unis. Chaque fois que le sujet de l’Asie du Sud-Est refait surface, les Américains ne se souviennent souvent que des souffrances de la guerre du Viêt-Nam et de la défaite de 1975, qu’ils préfèrent oublier, effaçant du même coup quarante-cinq années de succès au cours desquelles les économies non communistes de la région, soutenues par les Américains, ont en fait réussi, au point de compter parmi les plus prospères des pays en développement. Il existe un fait, en particulier, concernant l’Asie du Sud-Est, que la plupart des Américains ignorent : c’est une des régions les plus proaméricaines du monde.


  Les historiens du futur se demanderont sans doute pourquoi les décideurs américains, au cours des trois décennies qui ont suivi la fin de la guerre froide, ont focalisé leur attention sur le Moyen-Orient qui n’était pourtant déjà plus l’arène des rivalités américano-soviétiques plutôt que sur les pays d’Asie du Sud-Est qui gagnaient en importance et en prospérité.


  À l’insu de la plupart des Américains, quantité de dirigeants et de membres des élites sud-est asiatiques ont étudié dans de grandes universités américaines. Certains des chapitres étrangers les plus actifs des anciens élèves des universités de l’Ivy League se trouvent en Asie du Sud-Est. Heureusement, ce réservoir de sentiments proaméricains ne va pas disparaître de sitôt. Si les États-Unis pouvaient seulement élaborer une stratégie sensée, globale et à long terme quant à l’Asean, ils trouveraient en elle un partenaire solide.


  Aujourd’hui, quand la plupart des décideurs et experts américains tournent leurs regards vers l’Asie du Sud-Est, ils la voient à travers le prisme déformant de la rivalité avec la Chine. L’Asie du Sud-Est en est géographiquement proche, et sa grande voie navigable intérieure est appelée la mer de Chine méridionale. De nombreux Américains estiment que les États qui la composent deviendront naturellement des satellites politiques et culturels des Chinois. Pourtant, en dépit de leur proximité géographique avec la Chine, neuf de ces dix États possèdent des origines culturelles indianisées. Le seul État d’Asie du Sud-Est à socle culturel sinisé est le Viêt Nam, mais c’est aussi celui qui se montre le plus jaloux de son indépendance d’avec la Chine après avoir été occupé par elle pendant mille ans.


  La plupart des Américains connaissent peu l’Histoire de la région. Pourtant, elle ne laisse pas de fasciner. Parmi les six cent cinquante millions de personnes qui y vivent, deux cent soixante-six millions sont musulmans, cent quarante-six millions chrétiens et cent quarante-neuf millions bouddhistes (mahayana ou hinayana). Des millions d’autres, confucianistes, taoïstes, hindous et même communistes, y vivent également, pour l’essentiel pacifiquement.


  En fait, en négligeant l’Asie du Sud-Est après la fin de la guerre froide, les États-Unis l’ont peut-être aidée — une idée qui sera évidemment contestée par les responsables politiques américains. Cependant, une évaluation sobre de l’effet des milliards de dollars gaspillés par l’Amérique dans des guerres inutiles au Moyen-Orient devrait démontrer aux futurs décideurs américains une vérité formulée par un des leurs : less is more (moins, c’est mieux).


  Négligence ne signifie pas désengagement complet. Bien que les États-Unis se soient retirés de tous leurs conflits militaires en Asie du Sud-Est, ils n’en sont pas moins restés engagés diplomatiquement avec l’Asean. Même si les actions des Américains se sont révélées incohérentes et imprévisibles, leurs relations avec les pays de l’Asean ont revêtu dans l’ensemble une tonalité globalement positive.


  En résumé, les pays de l’Asean forment une des régions les plus prometteuses au monde pour les États-Unis, si seulement ils daignaient expérimenter une stratégie de diplomacy-first, consistant à placer au premier plan la diplomatie de façon à contrebalancer l’influence croissante de la Chine dans le monde. Si la proximité géographique de l’Asie du Sud-Est avec la Chine peut donner l’impression que les Américains sont susceptibles de perdre une compétition géopolitique pour la conquête des cœurs et des esprits dans la région, une étude plus poussée révèle des chances à saisir pour un engagement diplomatique américain.


  Je prédis qu’avec le temps, même si cela semble peu probable au moment où j’écris, la Russie deviendra un allié clé des États-Unis quand le niveau de rivalité géopolitique entre eux et la Chine aura gagné en intensité. Le pays qui possède la plus longue frontière avec la Chine est la Russie. Le poids économique et politique respectif des deux pays a changé de façon spectaculaire. En 1979, après que les politiques de Mao du Grand Bond en avant et de la Révolution culturelle eurent considérablement affaibli la Chine, l’économie soviétique de l’époque, dirigée par la Russie, était beaucoup plus importante que la chinoise.


  En 2019, l’économie de la Chine (12,2 billions de dollars) est près de huit fois plus importante que celle de la Russie (1,6 billion de dollars). D’ici à 2050, elle aura encore considérablement grossi. Même si les Russes disposent d’un arsenal nucléaire qui éclipse celui des Chinois et qu’ils n’ont pas à redouter d’invasion militaire directe de la Chine, il serait prudent de leur part de se trouver un allié qui puisse contrebalancer un voisin beaucoup plus grand en taille comme en influence. Leur allié le plus naturel est l’Amérique. Il serait donc logique que, dans les prochaines décennies, une alliance se développe entre les États-Unis et la Russie. Pour que cela se produise, il faudrait toutefois que les dirigeants américains se montrent capables de parler franchement à leurs homologues russes. Ils devront pour cela reconnaître certaines vérités historiques indéniables, même si elles se révèlent douloureuses. Dans la période récente, la vérité la plus manifestement inconfortable a été l’ingérence russe dans l’élection présidentielle américaine de 2016.


  Les Américains devront également affronter une vérité encore plus substantielle s’ils veulent réinventer leurs relations avec la Russie. Après la fin de la guerre froide, les États-Unis ont trahi les promesses qu’ils avaient faites aux Russes qu’après le démantèlement du pacte de Varsovie ils n’élargiraient pas l’OTAN à l’Est pour menacer la Russie.


  Quels calculs géopolitiques ont pu mener les Américains à prendre cette décision ? Croyaient-ils que, puisque la Russie était affaiblie et en difficulté dans les années 1990 (avec une économie en implosion et une crise financière qui avait causé de grandes souffrances au peuple russe), ils pourraient une fois pour toutes l’éliminer du jeu comme concurrent potentiel ? La plupart des Américains étant ouverts et généreux de nature, il semble difficile de croire qu’ils aient ourdi un sinistre complot pour se débarrasser des Russes. Pourtant, le mépris affiché des Américains pour les intérêts de la Russie au cours des années 1990 et 2000 semble bien avoir résulté d’un plan concerté.


  Qu’il ait existé ou non un plan « conscient » pour affaiblir la Russie après la fin de la guerre froide, il pourrait se révéler utile qu’Américains et Russes entament une discussion franche en tête à tête sur leurs perceptions respectives de ce qui s’est passé. Tous les épisodes difficiles qui ont entaché leurs relations devraient pouvoir être évoqués : l’expansion de l’OTAN, le parrainage américain des « révolutions de couleur » en Ukraine et en Géorgie, l’invasion de l’Irak, les interventions en Libye et en Syrie.


  Une franche réévaluation par les États-Unis de leurs politiques envers la Russie pourrait leur valoir des dividendes géopolitiques à long terme. Le passé ne peut certes être changé, mais si les Américains prenaient davantage conscience des humiliations que leurs politiques ont infligées aux Russes, ils pourraient commencer à lever certains des principaux obstacles psychologiques qui empêchent encore l’émergence d’une alliance russo-américaine effective.


  Dès la fin de la guerre froide, les Vietnamiens ont commencé à s’adapter au nouvel environnement géopolitique provoqué par l’effondrement de l’Union soviétique. Beaucoup de leurs anciens adversaires les ont rapidement imités. Par exemple, les cinq membres fondateurs de l’Asean, qui étaient restés enfermés dans une relation conflictuelle avec le Viêt-Nam tout au long des années 1980, l’ont accepté en leur sein en 1995. On voit là que même dépourvus comme ils l’étaient de la sophistication des think tanks stratégiques de Washington les membres relativement pauvres et en voie de développement de l’Asean ont pu s’adapter sans délai au nouvel environnement géopolitique en admettant en leur sein un ancien adversaire. Les États-Unis leur ont opportunément emboîté le pas quand le président Bill Clinton a levé l’embargo commercial sur le Viêt Nam en 1994 et normalisé les relations des deux pays en 199551.


  En théorie, une saine réflexion géopolitique devrait être guidée par des évaluations froides et intransigeantes des réalités. La raison devrait toujours l’emporter sur l’émotion dans l’analyse et le comportement géopolitiques. Curieusement, en partie à cause de la puissance écrasante dont ont joui les États-Unis pendant plusieurs décennies, ils se sont offert le luxe (ou ont payé le prix) de laisser les émotions, plutôt que la raison, guider leur comportement géopolitique. Une telle attitude peut être acceptable ou simplement possible pour une superpuissance beaucoup plus forte que n’importe lequel de ses concurrents potentiels. Néanmoins, si une telle puissance devait régresser au second rang, il pourrait lui être fatal de laisser les émotions l’emporter sur la raison dans ses comportements.


  Un gros effort sera nécessaire à l’Amérique pour comprendre comment et pourquoi ses relations avec plusieurs pays, dont la Russie, ont mal tourné après la guerre froide. La compréhension de soi étant une des clés du succès en matière de géopolitique, les États-Unis se verront dès lors moins exposés au risque de commettre de graves erreurs dans leurs futures politiques envers la Chine. D’une façon générale, les Américains auront accompli plus de bien que de mal. Cela explique les relations relativement bonnes qu’ils entretiennent avec la plupart des pays du monde. Il n’en est pas moins vrai qu’ils ont commis plusieurs erreurs inutiles et douloureuses, notamment avec le monde islamique et la Russie.


  En résumé, contrairement à la guerre froide, où une nette majorité de pays avaient manifesté plus de sympathie pour l’Amérique victorieuse que pour l’Union soviétique déchue, il existe peu de chances que le nouveau conflit sino-américain connaisse le même sort. D’une manière ou d’une autre, la plupart des pays de la planète chercheront à couvrir leurs mises. L’Amérique et la Chine devront apprendre à pratiquer un jeu plus subtil si elles veulent rallier ces pays dans leur camp.
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  8.
Une conclusion paradoxale


  Ce livre s’achève par une conclusion paradoxale : un affrontement géopolitique majeur entre les États-Unis et la Chine semble à la fois inévitable et évitable.


  Commençons par l’aspect inévitable. J’ai expliqué dans ce livre certaines des dynamiques qui entraînent les États-Unis et la Chine vers un conflit géopolitique majeur, depuis l’erreur des Chinois de s’être aliéné le monde des affaires américain jusqu’à la nécessité pour les Américains de trouver un bouc émissaire extérieur afin de masquer leurs problèmes socio-économiques.


  Dans le même temps, une énorme vague antichinoise s’est formée dans le corps politique américain. Greg Ip, du Wall Street Journal, a conclu, après avoir parlé avec plusieurs personnalités totalisant des décennies d’expérience cumulée de la Chine :


  Si le balancier a clairement penché en faveur d’un accommodement avec la Chine dans le passé, il pourrait à présent repartir loin dans l’autre sens, vers la confrontation. [Ip cite ici l’ancien secrétaire au Trésor Hank Paulson :] « Nous avons envers la Chine une attitude, mais pas une politique. […] Nous avons d’un côté la sécurité intérieure, le FBI, la CIA, le département de la Défense qui traitent la Chine comme une ennemie et des membres du Congrès qui se disputent le rôle du faucon antichinois le plus agressif. Personne ne joue sur le vent, ne recherche l’équilibre, ne se demande ce que nous pouvons faire de façon réaliste pour avoir une chance d’obtenir des résultats qui ne nuisent pas à nos intérêts économiques et de sécurité nationale à long terme1.


  Le politologue républicain Hank Paulson a parfaitement raison. Étant donné l’atmosphère empoisonnée entourant la Chine, il serait peu judicieux pour n’importe quel politicien ou intellectuel américain de préconiser des approches plus raisonnables. Un article de Roger Cohen paru dans le New York Times montre à quel point les sentiments à l’égard de la Chine se sont retournés contre elle. Dans l’ensemble, les chroniques de Cohen sont justes et équilibrées. Pourtant, dans celle du 31 août 2019, il n’a pratiquement rien trouvé de positif à écrire sur la Chine. Au lieu de cela, il soutient que « les États-Unis sont maintenant en guerre idéologique directe avec la Chine sur la forme du monde au XXIe siècle » et que le message de Xi ne souffre aucune ambiguïté : « Un jour, nous dirigerons le monde2. »


  L’un des messages clés de mon livre est que si les dirigeants chinois ont bien la volonté de régénérer la civilisation chinoise, ils n’ont aucune intention de conquérir le monde ni de rendre le monde entier chinois. Le rôle et l’influence de la Chine augmenteront certainement en même temps que la taille de son économie. Mais elle n’utilisera pas son influence pour transformer les idéologies ou pratiques politiques des autres sociétés. Un grand paradoxe de notre monde actuel veut que, même si la Chine s’est montrée traditionnellement une société fermée, tandis que l’Amérique prétend être une société ouverte, les Chinois trouvent plus facile que les Américains de traiter avec un monde diversifié, car ils ne s’attendent pas à ce que les autres deviennent comme eux. Contrairement aux Américains, ils comprennent que les autres sociétés pensent et se comportent différemment.


  Malheureusement, de tels arguments toucheront peu une Amérique qui est convaincue que la Chine est aujourd’hui devenue pour elle une menace existentielle. C’est la raison pour laquelle un conflit géopolitique majeur entre elles deux est devenu inévitable.


  Pour ne rien arranger, les décisions cruciales sont prises en vase clos. Lorsqu’un responsable chinois à la tête d’un parc industriel pousse une entreprise américaine à partager sa technologie en contrepartie d’un permis d’investir, il n’imagine probablement pas que cette façon d’exercer des pressions pourrait conduire à la plus grande erreur stratégique de la Chine : s’aliéner le monde des affaires américain, qui a ouvert la voie à la guerre commerciale de Trump contre la Chine et au large soutien qu’elle a reçu. Quand, le 27 août 2018, un ou une juge de New York a émis un mandat d’arrêt contre Meng Wanzhou, directrice financière de Huawei, il ou elle prenait apparemment sa décision pour des raisons purement juridiques. Les Chinois y ont pourtant vu deux poids, deux mesures, comme l’a souligné Jeff Sachs de l’université Columbia. Lorsque des entreprises américaines enfreignent la loi, ce sont elles qui sont pénalisées, pas leurs cadres supérieurs. Mais lorsque des entreprises chinoises enfreignent la loi, les États-Unis pénalisent leurs cadres supérieurs. Le procureur ne cherchait pas à faire passer le message que les États-Unis appliquent les règles avec partialité, mais c’est néanmoins ce qu’a compris la Chine, car le procureur et le département de la Justice ont agi sans tenir compte des implications géopolitiques plus larges de leurs décisions.


  Les gains à court terme l’emportent souvent sur les considérations à long terme. Lorsque, en 2012, le gouvernement chinois a fait pression, directement ou indirectement, sur le gouvernement cambodgien pour qu’il oppose son veto à une déclaration commune de l’Asean mentionnant la mer de Chine méridionale, il a apparemment obtenu un gain à court terme. Mais il a aussi permis un énorme coup de propagande des Américains, qui ont utilisé l’incident pour présenter le comportement chinois comme tyrannique à l’égard de ses voisins. Voici comment Ernest Z. Bower, du CSIS (Center for Strategic and International Studies), a décrit l’impact de la décision chinoise :


  La Chine a révélé son isolement sur la question de l’unité de l’Asean. Elle semble avoir utilisé sa puissance économique croissante pour placer le Cambodge dans la position délicate de devoir tenir tête à ses voisins sur une des questions de sécurité les plus importantes à la fois pour l’Asean en tant que telle et pour chacun de ses membres. Le rôle manifeste de la Chine, souligné par des fuites sur la complicité du Cambodge, semble confirmer la main de Pékin pour instiller la désunion au sein de l’Asean. Dès lors, le message envoyé par Phnom Penh n’est pas tant la dispute intestine sur la déclaration commune de l’Asean que le fait que les Chinois aient jugé qu’une Asean affaiblie et éclatée servait leurs intérêts3.


  De même, lorsque la secrétaire d’État américaine Hillary Clinton a « tendu une embuscade » à son homologue chinois Yang Jiechi par une déclaration cinglante sur les activités de la Chine en mer de Chine méridionale lors d’une réunion de l’Asean tenue à Hanoï en juillet 2010, elle a été félicitée dans les médias américains pour la fermeté de sa position de principe. Ces attaques publiques ont toutefois également sapé les chances américaines et chinoises de parvenir à un accord mutuellement bénéfique sur la mer de Chine méridionale qui respecterait les intérêts maritimes fondamentaux des deux nations. Dans le jeu géopolitique, les gains de propagande à court terme se font souvent au détriment des dividendes à long terme.


  Comme toute décision politique, les décisions géopolitiques sont prises par des personnes, or les personnes changent en permanence, aux États-Unis comme en Chine. Le point culminant de la coopération sino-américaine a été atteint dans les années 1970, quand une combinaison inhabituelle de quatre poids lourds géopolitiques se sont mis d’accord pour forger un partenariat remarquable : Richard Nixon et Henry Kissinger d’un côté, Mao Zedong et Zhou Enlai de l’autre. Sans les compétences géopolitiques de chacun d’eux, aucune percée entre les deux puissants adversaires n’aurait été possible. Les relations étroites entre George H. W. Bush et Deng Xiaoping ont également contribué à amortir le grave déclin des relations sino-américaines après les événements de la place Tian’anmen, en 1989.


  Par contraste, les relations entre George W. Bush et Hu Jintao se sont montrées moins étroites que celles de leurs prédécesseurs. De même, Hillary Clinton s’est trouvée à la peine avec ses homologues chinois pendant son mandat de secrétaire d’État, de 2009 à 2012. Les historiens du futur pourraient fort bien considérer le discours prononcé par le vice-président Mike Pence le 4 octobre 2018 comme un nouveau coup bas dans les relations américano-chinoises. Il s’agissait d’un discours malveillant et condescendant, un discours qu’aucun de ses prédécesseurs récents n’aurait pu prononcer. Un an plus tard, le 24 octobre 2019, Pence réitérait ces attaques tous azimuts contre


  quantité de politiques chinoises parmi les plus contraires aux intérêts et valeurs des États-Unis, depuis la diplomatie de la dette ou l’expansionnisme militaire de Pékin à la répression des personnes croyantes, en passant par la construction d’un État de surveillance et, bien sûr, tout l’arsenal des politiques chinoises incompatibles avec un commerce libre et équitable, tels que les droits de douane, les quotas, la manipulation des cours des devises, le transfert de technologies contraint et les subventions industrielles4.


  Un vice-président raisonnable aurait dû faire preuve de plus de prudence et de retenue.


  La politique intérieure joue souvent un rôle important dans les décisions géopolitiques. J’ai toujours trouvé mystérieux, par exemple, que le gouvernement chinois ait décidé d’imprimer une carte de la Chine comportant la fameuse « ligne aux neuf traits », aussi appelée « langue de bœuf », bien en évidence sur les passeports chinois, donnant ainsi l’impression à sa population que tous les secteurs de la mer de Chine méridionale situés à l’intérieur des neuf traits font partie de ses eaux territoriales. En pratique, les Chinois traitent la plupart de ces secteurs comme des eaux internationales et y autorisent le libre passage des navires commerciaux et militaires. En se soumettant à des impératifs de politique intérieure pour populariser la « ligne des neuf traits », le gouvernement chinois s’est enfermé lui-même, laissant peu de marge de manœuvre aux instances diplomatiques. De manière similaire, j’avais ressenti une certaine gêne lorsque le président George H. W. Bush, qui s’était montré par ailleurs un bon ami de la Chine, avait laissé son désir de flatter les électeurs l’emporter sur la politique américaine à long terme en autorisant d’importantes ventes d’armes à Taïwan.


  Les émotions jouent en fait un rôle aussi important que la raison dans les relations internationales. Il aurait été plus facile pour les États-Unis d’accepter la montée en puissance d’une autre nation si la Chine avait été une démocratie occidentale, en particulier anglo-saxonne. Cela explique pourquoi la passation de pouvoir entre le Royaume-Uni et les États-Unis s’était déroulée relativement bien : une puissance anglo-saxonne cédait la place à une autre, et aucune sombre connotation émotionnelle ne lui était attachée. La Chine incarne une culture très différente et a toujours été perçue comme telle dans l’imaginaire occidental. Entre l’Amérique et elle, se dresse une préoccupation naturelle et légitime : vont-ils s’entendre avec nous, comprendre nos intérêts, nos valeurs ? Et nous, les comprendrons-nous ?


  Pour compliquer encore les choses, la peur d’un « péril jaune » est enfouie au plus profond de la psyché occidentale. Lorsque de hauts responsables politiques américains prennent des décisions sur la Chine, ils peuvent bien croire en toute sincérité être guidés par des considérations rationnelles et non émotionnelles. Mais pour un observateur extérieur, il apparaît clairement que les réactions des Américains à la montée en puissance de la Chine sont également influencées par des réactions émotionnelles profondes. Tout comme les êtres humains individuels ont du mal à dénicher les motifs inconscients qui motivent leur comportement, les pays et les civilisations peinent également à déceler leurs pulsions inconscientes.


  De fait, le péril jaune est enfoui dans la civilisation occidentale depuis des siècles. Napoléon y faisait allusion lorsqu’il a dit : « Laissez donc la Chine dormir, car lorsqu’elle s’éveillera le monde entier tremblera. » Pourquoi fait-il référence à la Chine et non à l’Inde, une puissance non moins vaste et presque aussi peuplée ? Parce qu’aucune horde d’Indiens n’avait menacé ou ravagé les capitales européennes. En revanche, des hordes de Mongols, une « race jaune », étaient apparues aux portes de l’Europe au XIIIe siècle. Comme l’écrit la psychanalyste irlandaise Noreen Giffney : « En 1235, les armées mongoles ont envahi l’Europe orientale et les principautés de la Rus’ de Kiev entre 1236 et 1242. L’assaut mongol a été suivi d’un retrait rapide et mystérieux, à la grande surprise et au soulagement des Occidentaux5. »


  Giffney a retracé comment les écrivains européens du XIIIe siècle ont décrit les Mongols comme des êtres « monstrueux » à la suite de l’invasion de l’Europe :


  Après avoir envahi la chrétienté et les territoires voisins, les Mongols ont fait l’objet d’un examen minutieux et hostile dans divers écrits, où ils ont été identifiés comme « des Ismaélites sans foi ni loi », « de maudits impies » et « des hordes de suceurs de sang chrétien » (Chronique de Novgorod, 1914, pp. 82, 83 et 82). Le fait qu’ils utilisaient un vaste éventail de techniques militaires qui ont déconcerté les armées occidentales, associé à l’apparente invincibilité de leurs troupes toujours plus nombreuses, a incité les observateurs contemporains à les décrire comme des « suppôts de l’Antéchrist » (Chronica Majora, 1852, t. I, p. 469) et des messagers infernaux de Satan, venus des entrailles du Tartare ou de l’enfer lui-même6.


  La peur latente du péril jaune refait surface de temps à autre dans la littérature et l’art. Enfant, je vivais dans une colonie britannique et lisais les romans populaires sur le docteur Fu Manchu. Ils m’ont laissé une profonde impression. Inconsciemment, j’ai commencé à croire que la personnification du mal dans la société humaine se présentait sous la forme d’un homme jaune aux yeux bridés dépourvu de scrupules moraux. Si, en tant que non occidental, je pouvais intérioriser cette caricature ethnique, je soupçonne qu’elle a pu également influencer les réactions subconscientes des décideurs américains devant l’essor de la Chine, raison supplémentaire d’envisager avec pessimisme l’avenir des relations sino-américaines. La plupart des Américains protesteraient que le racisme ne joue aucun rôle dans leur politique étrangère, mais de nombreux Asiatiques, et pas seulement chinois, seraient d’accord avec moi.


  Si nous pouvions mobiliser les forces de la raison pour développer une compréhension des véritables intérêts nationaux des États-Unis et de la Chine, nous en viendrions à la conclusion qu’il ne devrait pas y avoir de contradiction fondamentale entre eux. Il existe en effet cinq non-contradictions essentielles entre Américains et Chinois.


  Le mot « non-contradiction » est rarement utilisé dans le discours occidental, habitué à voir les choses en noir et blanc : un côté a raison, un côté a tort. L’esprit chinois est différent. Le noir et le blanc peuvent tous deux avoir raison. Cette mentalité dualiste est mieux rendue par les concepts de yin et de yang. Il est difficile d’expliquer la relation entre le yin et le yang. Le docteur Hong Hai, de l’université technologique de Nanyang, a tenté de le faire :


  L’idée de yin et de yang reflète une logique dialectique qui tente d’expliquer la relation et le changement. Réduits à l’essentiel, le yin et le yang ne sont guère plus que des étiquettes qui traduisent la perception de la dualité dans la nature — lumière et obscurité, dureté et douceur, homme et femme. Ainsi la doctrine yin-yang correspond-elle à une vision holistique du monde qui place toutes les entités comme faisant partie d’un même tout cosmique. Ces entités ne peuvent avoir d’existence indépendante de leurs relations avec d’autres entités. Le dualisme implique qu’un attribut comme la luminosité n’ait de sens que par rapport à l’obscurité, tout comme la beauté par rapport à la laideur7.


  Il ajoute : « Un des principes les plus fondamentaux du yin et du yang est l’idée qu’ils s’opposent l’un à l’autre, tout en étant également interdépendants. »


  En gardant à l’esprit cette vision dualiste, il est possible de percevoir les cinq non-contradictions entre les États-Unis et la Chine.


  Primo, il y a non-contradiction entre les intérêts nationaux fondamentaux des deux pays. Leur principal intérêt national est d’assurer le bien-être de leur population. En mars 1809, Thomas Jefferson a écrit, au moment de quitter la présidence des États-Unis : « Le souci de la vie humaine et de la poursuite du bonheur, et non leur destruction, est le premier et le seul objet légitime d’un bon gouvernement8. » Prenant note de cette observation, le journaliste britannique Martin Wolf demande : « Comment mesurer le “bonheur” ? Qu’est-ce qui le favorise9 ? » Ainsi que le fait remarquer Wolf, ce sont des questions très anciennes. Les philosophes utilitaristes occidentaux, dont Jeremy Bentham10, les posent depuis longtemps.


  Heureusement, les philosophes utilitaristes contemporains ont relevé le défi de la mesure du bonheur. Par exemple, le professeur Richard Layard, de la London School of Economics, écrit dans The Origin of Happiness que l’indice de « satisfaction de la vie » tel que rapporté par un individu peut fournir une bonne mesure du bonheur. En conséquence de quoi Layard soutient que le bien-être finira par être totalement accepté comme méthode standard d’évaluation des politiques sociales. Dès lors que nous pouvons mesurer et promouvoir le bien-être, nous pouvons aussi nous consacrer aux politiques capables de l’améliorer. Nous pouvons également décider des domaines à privilégier dans les budgets nationaux : investissements domestiques ou dépenses de défense ?


  Les États-Unis sont beaucoup plus riches que la Chine. Leur revenu nominal par habitant de 62641 dollars représente plus de six fois celui des Chinois (9771 dollars). Pourtant, même si les Américains sont plus riches, leur bien-être, en particulier celui de la moitié la plus pauvre, s’est détérioré au cours des dernières décennies. Un fait ne souffre pas de discussion : l’Amérique a gaspillé près de cinq billions de dollars dans des guerres au Moyen-Orient depuis le 11-Septembre. Le Watson Institute de l’université Brown l’a établi :


  En additionnant ces dépenses et les demandes du Congrès pour l’année fiscale 2017, le gouvernement fédéral américain a dépensé et engagé environ 4,8 billions de dollars pour les guerres de l’après-11-Septembre. En outre, d’ici à 2053, le coût des intérêts s’élèvera à au moins 7,9 billions de dollars, à moins que Washington ne modifie sa façon de financer les guerres11.


  Si ces 4,8 billions de dollars avaient été partagés entre la moitié des Américains les plus pauvres, chacun d’eux aurait perçu environ 29 000 dollars. Si l’on compare à ce montant la statistique selon laquelle les deux tiers des ménages américains n’ont pas accès à des fonds d’urgence de 400 dollars, on voit clairement pourquoi il est dans l’intérêt national des États-Unis de faire passer le bien-être de la population au premier plan. Voici ce qu’a écrit l’économiste américain Heidi Garrett-Peltier dans un article de 2017 pour le même Watson Institute :


  Depuis 2001, le gouvernement fédéral a dépensé des billions de dollars dans des guerres en Irak, en Afghanistan, en Syrie et au Pakistan. Nous avons ainsi perdu des occasions de créer des millions d’emplois dans l’économie nationale et d’améliorer nos politiques en matière d’éducation, de santé et d’environnement pour le public américain. L’éducation et la santé créent deux fois plus d’emplois que la défense pour le même niveau de dépenses, et l’énergie propre et les infrastructures 40 % de plus. Dans les faits, au cours des seize dernières années, en dépensant de l’argent dans des guerres plutôt que dans ces autres domaines de l’économie nationale, les États-Unis ont perdu l’occasion de créer entre un et trois millions d’emplois supplémentaires.


  En résumé, le peuple américain se porterait mieux si les États-Unis cessaient de mener des guerres inutiles et s’ils utilisaient à la place les ressources correspondantes pour améliorer le bien-être de leur population. Comme le revenu par habitant des Chinois est beaucoup plus faible que celui des Américains, il serait également dans l’intérêt national de la Chine d’améliorer le bien-être de sa population. L’argument selon lequel les États-Unis et la Chine devraient faire de l’amélioration du bien-être de la population leur principale priorité nationale devrait être incontestable. Pourtant, le fait que les penseurs stratégiques ne parviennent pas à saisir ce point fondamental montre à quel point leurs perspectives ont été dénaturées. L’Amérique et la Chine ont la chance que le vaste océan Pacifique les sépare. Si elles pouvaient toutes deux en profiter pour se concentrer sur le bien-être de leur population, elles ne s’en porteraient que mieux l’une comme l’autre.


  Elles pourraient en outre trouver des domaines de coopération entre elles. Les États-Unis souffrent d’un grave déficit d’infrastructures, alors que la Chine est devenue une superpuissance en la matière. Elle peut construire des réseaux de trains à grande vitesse plus rapidement que tout autre pays. En 2012, Keith Bradsher, du New York Times, a écrit : « La Chine a mis en service […] la plus longue ligne ferroviaire à grande vitesse au monde, couvrant en huit heures une distance à peu près égale à celle qui sépare New York de Key West (Floride). […] Les trajets en trains Amtrak de New York à Miami, une distance pourtant plus courte, prennent encore près de trente heures12. » Le bon sens voudrait que les deux pays coopèrent dans ce domaine. Pourtant, étant donné la toxicité de leurs attitudes politiques respectives, le bon sens n’opère pas. C’est pourquoi une réinitialisation stratégique majeure est nécessaire. Si les deux parties commençaient par essayer de définir leurs intérêts nationaux fondamentaux — en particulier dans l’amélioration des moyens de subsistance de leur population —, elles arriveraient à la conclusion logique d’une non-contradiction entre leurs intérêts nationaux réciproques.


  Secundo, il y a également non-contradiction entre l’Amérique et la Chine dans la maîtrise des forces du changement climatique. Si celui-ci rend la planète progressivement inhabitable, les citoyens américains et chinois se retrouveront compagnons de voyage sur un navire qui coule.


  Une belle âme a fait remarquer que la meilleure chose qui pourrait arriver à l’humanité serait que des astronomes détectent une comète lointaine sur une trajectoire de collision avec la Terre, sans savoir avec certitude sur quel continent elle se poserait. Seule une telle menace commune permettrait aux quelque sept milliards et demi de Terriens (dont un milliard quatre cents millions en Chine et trois cent trente millions aux États-Unis) de prendre conscience que leurs intérêts communs sont bien plus importants que leurs intérêts nationaux. La simple vérité est celle rappelée par Yuval Noah Harari dans Sapiens :


  Aujourd’hui, presque tous les humains partagent le même système géopolitique […] le même système économique […] le même système juridique […] et le même système scientifique. […] Il n’existe pas de culture mondiale unique homogène. […] Mais les cultures existantes n’en sont pas moins étroitement liées. Elles s’influencent les unes les autres de multiples façons, se disputent aussi et se battent, mais elles utilisent les mêmes concepts et les mêmes armes. Aujourd’hui, quand l’Iran et les États-Unis donnent de l’épée, ils parlent tous deux le langage des États-nations, des économies capitalistes, des droits internationaux et de la physique nucléaire13.


  Notre seule planète habitable étant confrontée à un grand péril, devons-nous nous concentrer sur nos différences ou nos similitudes ? L’espèce humaine est censée être la plus intelligente parmi les créatures vivantes. C’est la raison pour laquelle nous sommes devenus dominants sur la Terre. Pourtant, l’espèce la plus intelligente agit à présent de manière suicidaire en laissant le changement climatique prendre de l’ampleur sans agir de concert pour le stopper. Au lieu de cela, nous nous disputons pour déterminer quels sont les pays à blâmer. L’ancien éminent diplomate américain Robert Blackwill a raison de souligner que la Chine « génère aujourd’hui environ 28 % des émissions mondiales de carbone et les États-Unis environ 15 %14 ». Pourtant, c’est aussi un fait que le réchauffement climatique se produit à cause non seulement des flux actuels d’émissions de gaz à effet de serre, mais aussi du stock de ces mêmes gaz à effet de serre, en particulier le CO2, émis par les pays occidentaux, dont les États-Unis, depuis la révolution industrielle du charbon15. La Chine a jusqu’à présent contribué infiniment moins aux émissions que les États-Unis ou l’Union européenne. Toutes les nations industrialisées doivent assumer la responsabilité de leurs actions et travailler ensemble à limiter de nouveaux dommages environnementaux.


  En 2017, la Chine et l’Inde se sont montrées responsables en restant dans l’accord de Paris sur le climat après que l’administration Trump a décidé de s’en retirer. Nous vivons dans un monde étrange qui voit des pays relativement pauvres comme la Chine (revenu par habitant 9 771 dollars) et l’Inde (2 016 dollars) honorer leurs engagements internationaux, alors qu’un pays relativement riche comme les États-Unis (62 641 dollars) les viole sans vergogne16.


  Le réchauffement climatique n’est pas le seul défi que l’humanité doit relever en matière de « biens communs mondiaux ». Il en existe de tout aussi pressants dans de nombreux autres domaines. L’ONU a identifié dix-sept objectifs de développement durable afin de relever les défis environnementaux, politiques et économiques urgents auxquels notre monde est confronté. En voici la liste :


  1. Pas de pauvreté.


  2. Faim « zéro ».


  3. Bonne santé et bien-être.


  4. Éducation de qualité.


  5. Égalité entre les sexes.


  6. Eau propre et assainissement.


  7. Énergie et d’un coût abordable.


  8. Travail décent et croissance économique.


  9. Industrie, innovation et infrastructure.


  10. Inégalités réduites.


  11. Villes et communautés durables.


  12. Consommation et production responsables.


  13. Mesures relatives à la lutte contre les changements climatiques.


  14. Vie aquatique.


  15. Vie terrestre.


  16. Paix, justice et institutions efficaces.


  17. Partenariats pour la réalisation de ces objectifs17.


  Un fait ne peut être nié : si les deux plus grandes puissances mondiales coopéraient sur ces défis communs, nous aurions plus de chances de trouver des solutions. Les actions de l’une ou l’autre d’entre elles pourraient produire des bénéfices majeurs. En voici un exemple. L’aileron de requin est très prisé dans le régime alimentaire chinois. La Chine possédant la classe moyenne à la croissance la plus rapide au monde, la demande d’ailerons de requin a augmenté de façon exponentielle. En conséquence, les requins sont devenus une espèce en voie d’extinction. Heureusement, les Chinois ont réagi et interdit que le plat soit servi dans tout repas organisé par des cadres du PCC. Le parti communiste compte quatre-vingt-dix millions de membres. À partir du moment où quatre-vingt-dix millions de Chinois ont cessé de manger des ailerons de requin, la demande a chuté, si bien qu’il est devenu moins lucratif de pêcher l’animal. Une espèce a ainsi peut-être été sauvée grâce à une action unilatérale chinoise.


  Tertio, il y a non-contradiction entre les États-Unis et la Chine dans la sphère idéologique. Cette affirmation peut surprendre tant il est communément admis qu’un des carburants du conflit géopolitique sino-américain vient de leur profonde fracture idéologique. Il fut un temps où la Chine encourageait le communisme. J’en ai fait personnellement l’expérience durant ma jeunesse dans les années 1950 et 1960. En 1949, après la prise de contrôle de la Chine par le PCC, celui-ci a pris une part active dans le soutien des autres partis communistes, en particulier chez ses voisins de l’Asie du Sud-Est, notamment le parti communiste de Malaisie, qui a tenté de prendre le contrôle de Singapour, ma ville natale. Toute cette campagne idéologique a pris fin lorsque Lee Kuan Yew, alors Premier ministre de Singapour, a expliqué à Deng Xiaoping que la Chine ne pourrait jamais entretenir de relations pacifiques avec les pays d’Asie du Sud-Est non communistes, en particulier l’Indonésie, la Malaisie, les Philippines, Singapour et la Thaïlande, les cinq membres fondateurs de l’Asean, tant qu’elle continuerait à soutenir les partis communistes dans ces pays. Après quoi, le soutien du PCC aux partis communistes voisins s’est peu à peu estompé. Il y a plus de quarante ans, lorsque les Chinois s’étaient vus présenter un choix concret, ils avaient opté pour la défense de leurs intérêts nationaux et sacrifié l’idéologie. Dans la foulée, ils cessèrent de promouvoir le communisme à l’échelle mondiale.


  Les pays non communistes d’Asie du Sud-Est et la plupart des autres pays du monde ne se sentent donc pas menacés par l’idéologie chinoise. Beaucoup d’Américains, en revanche, jugent cette assurance naïve. Ils sont convaincus que le succès du communisme chinois constitue en soi une menace pour les démocraties. Par exemple, dans The Hundred-Year Marathon, paru en 2014, le politologue et haut fonctionnaire Michael Pillsbury écrit :


  Les responsables chinois préfèrent un monde avec plus d’autocraties et moins de démocraties. […] Alors que la puissance de la Chine continue de croître, sa capacité à protéger les pouvoirs dictatoriaux et prochinois et à saper les gouvernements représentatifs augmentera probablement encore de façon spectaculaire. […] Des efforts en ce sens ont commencé avec la manipulation des médias et de l’information. Une partie du projet de « propagande à l’étranger » de 6,58 milliards de dollars préconise expressément des formes de gouvernement autocratiques18.


  Si le communisme chinois faisait peser une menace réelle sur les démocraties, celle-ci devrait être perçue comme telle par beaucoup d’entre elles. Les trois plus grandes démocraties du monde, en termes démographiques, sont l’Inde (un milliard trois cents millions d’habitants), les États-Unis (trois cent trente millions) et l’Indonésie (deux cent cinquante millions). Si le communisme chinois menaçait sérieusement les démocraties, toutes trois devraient se sentir concernées. Or, si l’on demandait au Premier ministre indien Narendra Modi, au président indonésien Joko Widodo, surnommé Jokowi, ou à n’importe lequel de leurs homologues si la démocratie indienne ou indonésienne se sentait mise en danger par le communisme chinois, ils ne cacheraient pas leur perplexité. L’Inde et l’Indonésie se situant toutes deux géographiquement beaucoup plus près de la Chine que les États-Unis et ayant tissé beaucoup plus de liens avec elle, elles la comprennent très bien. S’il va de soi que sa montée en puissance les préoccupe, il n’en va pas de même de son idéologie communiste. Ils ne voient aucun désir ou effort des dirigeants chinois de l’exporter ou de la promouvoir. À cet égard, le comportement du PCC se situe aux antipodes de celui du PCUS d’autrefois.


  Malheureusement, même si le comportement des communistes chinois n’a rien à voir avec celui des Soviétiques, de nombreux penseurs américains ont transféré à la Chine leurs anciennes idées sur l’URSS. Cette attitude ne va pas sans dangers. Le PCC se montre beaucoup plus talentueux et adaptable que ne l’était le PCUS. De plus, contrairement à lui, il ne risque pas de disparaître de sitôt. Lors du « Shangri-La Dialogue » de 2019, le Premier ministre de Singapour Lee Hsien Loong a fait la remarque suivante :


  La guerre froide s’est terminée par l’effondrement total des économies planifiées sclérosées de l’Union soviétique et des pays d’Europe de l’Est sous le poids de leurs énormes dépenses militaires. Même ainsi, la chute du régime a pris quarante ans. Il paraît très peu probable que la vigoureuse économie chinoise s’effondre de manière analogue19.


  Pourquoi la Chine s’avère-t-elle plus résistante ? Contrairement à l’URSS, elle surfe non sur une vague idéologique, mais sur celle d’une civilisation en pleine renaissance, une civilisation restée dans l’histoire comme une des plus fortes et des plus résilientes.


  De nombreux penseurs américains sont parfaitement conscients des erreurs stratégiques qui ont conduit à la conquête spectaculaire de Singapour par l’armée japonaise pendant la Seconde Guerre mondiale, alors même qu’elle était considérée comme une place forte britannique imprenable. Les Anglais avaient placé leurs canons face au sud, en prévision d’une attaque maritime. Au lieu de cela, les troupes japonaises étaient arrivées par le nord, à bicyclette. La défaite de Singapour est devenue un exemple classique de la façon dont des erreurs peuvent être commises.


  Les stratèges américains font une erreur comparable en se focalisant sur le communisme. Ce qui menace la démocratie américaine n’est pas le communisme de la Chine, mais le succès et la compétitivité de son économie et de sa société. Pour relever ce défi, les Américains devraient s’attacher à assurer le succès et la compétitivité de leurs propres économie et société. Il est intéressant de noter que George Kennan, dans son célèbre essai signé Mr. X, soulignait déjà l’importance d’une société américaine forte sur le plan intérieur. Il utilisait pour cela deux phrases clés dont pourraient prendre note ses successeurs actuels. L’issue de la prochaine confrontation, comme celle de la guerre froide, dépendra de la « vitalité spirituelle » des États-Unis et de leur capacité à éviter « d’afficher toute indécision, désunion ou désintégration interne ». Bref, ce seront les facteurs internes, non les menaces externes, qui détermineront leur réussite. Malheureusement, l’Amérique d’aujourd’hui souffre à la fois d’un manque de vitalité spirituelle, de désunion et de désintégration interne. Au lieu de gaspiller de précieuses ressources à contrer une menace idéologique imaginaire, elle devrait utiliser ces mêmes ressources pour revitaliser sa propre société. Aussi contre-intuitif que cela paraisse, il y a, fondamentalement, non-contradiction entre les idéologies américaine et chinoise.


  Plus déroutant encore, il y a également non-contradiction entre les civilisations américaine et chinoise. Malgré l’avertissement lancé par Samuel P. Huntington en 1993, il n’existe pas de danger imminent de « choc des civilisations » entre l’Occident et la Chine. À nouveau, si la raison pouvait devenir le moteur des relations entre les pays, nous n’aurions pas à craindre l’impact des différences de civilisation. Comme nous l’ont appris les grands philosophes, les arguments de la raison et de la logique valent pour toutes les cultures, et l’on ne voit pas pourquoi les différentes civilisations ne pourraient pas interagir rationnellement entre elles.


  Pourtant, si les émotions influencent fortement les décisions personnelles des êtres humains, elles influent tout autant sur leurs jugements géopolitiques.


  Comme indiqué précédemment dans ce chapitre, au cours des deux à trois cents dernières années, la crainte du péril jaune a donné lieu à divers actes de discrimination à l’encontre des personnes « à peau jaune », depuis le Chinese Exclusion Act, qui a suspendu l’immigration chinoise aux États-Unis à la fin du XIXe siècle, jusqu’à l’internement des Américains d’origine japonaise pendant la Seconde Guerre mondiale. Le fort sentiment antichinois qui s’est emparé de Washington peut en partie résulter d’un mécontentement à l’égard de certaines politiques chinoises, en raison de la peur d’une culture peu familière, mais aussi en partie de courants émotionnels plus profonds. Comme l’a fait remarquer Chas Freeman :


  Dans leur vision de la Chine, de nombreux Américains semblent avoir inconsciemment combiné des images de l’insidieux docteur Fu Manchu, du défi déconcertant que le Japon a lancé dans les années 1980 à la suprématie industrielle et financière des États-Unis, et un sentiment de menace existentielle analogue à la sinophobie qui a inspiré l’Anti-Coolie Act et le Chinese Exclusion Act20.


  Étant donné la réalité psychologique de cette croyance sous-jacente en un « péril jaune », les Américains doivent se demander dans quelle mesure leurs réactions à la montée en puissance de la Chine résultent d’une analyse rationnelle rigoureuse ou d’un profond malaise devant le succès d’une civilisation non caucasienne. Le temps est venu d’une discussion honnête sur la question du « péril jaune » dans les relations sino-américaines. La meilleure façon de dominer nos peurs est de les faire émerger et de s’y confronter.


  Heureusement, nous pouvons surmonter nos pulsions irrationnelles. À notre époque, les civilisations ne sont pas séparées les unes des autres, telles des boules de billard. Au contraire, nous sommes devenus une communauté humaine interdépendante dans un petit village mondial, et nos civilisations sont reliées et intégrées les unes aux autres. Dans un article intitulé « La fusion des civilisations », l’économiste et ancien secrétaire au Trésor Lawrence Summers et moi-même avons souligné ce point :


  Les grandes civilisations mondiales, qui possédaient autrefois des identités distinctes et indépendantes, partagent aujourd’hui de nombreux points communs qui se chevauchent de plus en plus. La plupart des êtres humains aspirent désormais aux mêmes choses que les classes moyennes occidentales : que leurs enfants reçoivent une bonne éducation, trouvent un bon emploi et vivent une vie heureuse et productive en tant que membres de communautés stables et pacifiques. Au lieu de se sentir déprimé, l’Occident devrait se féliciter d’avoir réussi de façon spectaculaire à injecter les éléments clés de sa vision du monde dans d’autres grandes civilisations21.


  Au lieu de redouter un choc des civilisations, les responsables politiques américains devraient plutôt se réjouir de notre constat que « la marche de la raison, déclenchée en Occident par les Lumières, se soit répandue dans le monde entier, entraînant l’émergence de cultures de résolution de problèmes pragmatiques dans chaque région et permettant d’envisager la création d’un ordre stable et durable fondé sur des règles ».


  Nous avons également fait observer que la dynamique primordiale de la fusion des civilisations se produit également entre l’Occident et la Chine :


  Le deuxième grand défi dont beaucoup s’inquiètent tient à l’essor de la Chine. La réussite chinoise peut cependant être aussi considérée comme le triomphe ultime de l’Occident. En 1793, l’empereur Qianlong a écrit au roi George d’Angleterre : « Notre empire céleste possède toutes choses en abondance et ne manque de rien à l’intérieur de ses frontières. Il n’est donc pas nécessaire d’importer des produits de Barbares de l’étranger en échange de nos propres produits. » Deux siècles plus tard, les Chinois ont compris que l’absorption de la modernité occidentale dans leur société a été cruciale pour la renaissance de leur pays. Elle a entraîné une croissance économique rapide, de nouvelles et brillantes infrastructures, des triomphes dans l’exploration spatiale, les spectaculaires Jeux olympiques de 2008 à Pékin et bien plus encore.


  Mais si la société chinoise a accepté la modernité avec enthousiasme, elle n’a pas pour autant abandonné ses racines culturelles. Quand les Chinois se penchent sur leur civilisation moderne, ils soulignent son caractère proprement chinois et n’y voient aucune contradiction22.


  Les dirigeants chinois ont également fait valoir que, malgré les différences culturelles entre la Chine et l’Occident, il n’y avait pas de place pour un choc des civilisations. S’exprimant lors de l’ouverture de la Conférence sur le dialogue des civilisations asiatiques à Pékin, en mai 2019, le président Xi Jinping a déclaré :


  Les civilisations n’ont pas besoin de se heurter les unes les autres. Ce qu’il faut, ce sont des yeux pour voir la beauté de l’ensemble. Nous devons conserver le dynamisme de nos civilisations et créer les conditions pour que les autres puissent s’épanouir. Ensemble, nous pourrons rendre le jardin des civilisations du monde coloré et vibrant23.


  Curieusement, dans le passé, c’étaient les dirigeants occidentaux, et non chinois, qui épousaient les valeurs d’acceptation de la diversité. Le seul président américain à avoir vécu le cauchemar de la possibilité réelle d’une guerre nucléaire a été John F. Kennedy. Sévèrement meurtri par cette expérience, il y a réfléchi et en a tiré de précieux conseils pour ses compatriotes américains. Dans un discours inaugural à l’American University, en 1963, il a déclaré :


  Ne soyons donc pas aveugles devant nos différences, mais attirons également l’attention sur nos intérêts communs et sur les moyens par lesquels ces différences peuvent être résolues. Et si nous ne pouvons pas y mettre fin maintenant, nous pouvons au moins contribuer à faire du monde un lieu sûr pour la diversité. En dernière analyse, notre lien commun le plus fondamental est que nous habitons tous sur cette petite planète. Nous respirons tous le même air. Nous chérissons tous l’avenir de nos enfants. Et nous sommes tous mortels24.


  Les mots clés ici sont faire du monde un lieu sûr pour la diversité. En résumé, les dirigeants américains visionnaires du passé sont arrivés à la conclusion logique que même si l’humanité vit dans des cultures et des civilisations différentes, le choc des civilisations n’a rien à y faire. Si nous parvenons à les entendre, il y a non-contradiction.


  En fin de compte, le seul domaine où il semble exister une réelle contradiction entre les États-Unis et la Chine est celui des valeurs, en particulier des valeurs politiques. Les Américains tiennent pour sacro-saints les idéaux de liberté (d’expression, de la presse, de réunion, religieuse, etc.) et croient que chaque être humain doit bénéficier des mêmes droits fondamentaux. Les Chinois estiment que les besoins sociaux et l’harmonie collective sont plus importants que les besoins et droits individuels et que la prévention du chaos et du désordre est le principal objectif de la gouvernance. Bref, l’Amérique et la Chine croient clairement en des ensembles de valeurs politiques opposées.


  Toutefois, une contradiction fondamentale ne surgirait ici que si les Chinois tentaient d’exporter leurs valeurs aux États-Unis et les Américains les leurs en Chine. Certains Américains, obsédés par la menace chinoise, ont suggéré que la Chine s’efforçait de saper les valeurs de la société américaine. C’est ce qu’a laissé entendre dans une célèbre remarque le directeur du FBI Christopher Wray en déclarant qu’il existait désormais une menace « globale » des Chinois. De façon regrettable, un rapport publié par un groupe d’universitaires américains, intitulé « Chinese Influence and American Interests » (influence chinoise et intérêts américains), a lui aussi affirmé que la Chine essayait de miner les libertés américaines : « L’ouverture et la liberté constituent des éléments fondamentaux de la démocratie américaine et des forces intrinsèques des Américains et de leur mode de vie. Ces valeurs doivent être protégées des actions corrosives de la Chine et d’autres pays25. » Pourtant, même si la Chine, comme les États-Unis et tous les autres pays du monde, se livre à des activités d’espionnage et que certaines agences chinoises en Amérique mènent sans doute des activités douteuses, on peut affirmer que le gouvernement chinois n’a ni le désir ni le projet de saper ou de renverser la démocratie américaine. Pourquoi ? Parce que les dirigeants chinois sont réalistes et qu’ils ne gaspilleraient pas leur temps ni leurs ressources à des missions impossibles.


  On ne peut pas en dire autant du système politique américain. Les États-Unis estiment de leur devoir moral de soutenir toute tentative de renverser un régime communiste tyrannique et d’aider le peuple chinois en particulier à se libérer de son oppression. S’ils ont réussi à affranchir tant de personnes du joug soviétique, ne devraient-ils pas faire de même avec la Chine ? Comme j’ai tenté de le montrer à plusieurs reprises dans cet ouvrage, les Américains pensent que les Chinois se trouvent « du mauvais côté de l’histoire » et qu’ils doivent les aider à rejoindre le bon. Ils considèrent en outre que leur propre pays incarne cette « ville qui brille sur la colline » et qu’il a donc l’obligation de promouvoir les droits de l’homme en Chine.


  Les Américains se flattent d’être justes. Ils croient que les gens doivent pratiquer ce qu’ils prêchent et s’accordent avec le principe général selon lequel un pays qui viole certains principes fondamentaux de la Déclaration universelle des droits de l’homme perd toute autorité morale pour prêcher aux autres les vertus de ces droits.


  L’accord des Américains sur ces questions paraît toutefois plus théorique que pratique. On peut le constater dans les réactions de leurs dirigeants aux rapports selon lesquels la Chine a incarcéré un million de musulmans en camp de rééducation dans le Xinjiang. Le traitement réservé aux civils musulmans innocents par le gouvernement chinois suscite une indignation aux États-Unis, qui estiment mieux traiter les civils musulmans innocents.


  Mais est-ce bien vrai ? Si les rapports sont exacts, le gouvernement chinois a incarcéré des centaines de milliers de civils musulmans innocents dans des camps de rééducation, tandis que les Américains ont torturé ou tué des milliers de civils musulmans innocents depuis le 11 septembre 2011. Malheureusement, dans les deux cas, les faits semblent véridiques. De surcroît, depuis le 11-Septembre, les Américains ont largué des milliers de bombes sur des pays islamiques, tuant ainsi de très nombreux civils innocents.


  Dans son livre The Great Delusion (la grande illusion), John Mearsheimer, professeur de sciences politiques à l’université de Chicago, récapitule tous ces faits. Si la plupart des Américains n’ignorent rien de la pratique systématique de la torture à Guantanamo, ils savent moins que « l’administration Bush a conçu la tristement célèbre politique d’extraordinary rendition, ces “transferts extraordinaires” qui permettaient d’envoyer des prisonniers de grande valeur dans des pays peu soucieux du respect des droits de l’homme, tels que l’Égypte ou la Syrie, afin d’y être interrogés, le plus souvent sous la torture »26. L’auteur ajoute : « Il semble que la CIA ait également pratiqué la torture de prisonniers dans des sites secrets (black sites) en Europe, ainsi qu’à la base aérienne de Bagram (Afghanistan) et à Abou Ghraib (Irak). Cette politique violait clairement le droit américain comme international, qui proscrit la torture27. »


  La torture viole plus gravement les droits de l’homme que la prison. Les spécialistes de philosophie morale s’accorderaient sur ce point. Ils conviendraient également que l’assassinat est pire que la torture puisque le droit humain le plus fondamental est le droit à la vie. Peu de gens se rendent compte que le gouvernement américain a intensifié ses programmes d’assassinat ces dernières années. Mearsheimer rappelle comment cela s’est produit :


  Comme l’administration Obama ne pouvait ni poursuivre ni libérer les détenus de Guantanamo, elle avait peu d’intérêt à faire de nouveaux prisonniers et à les soumettre à une détention illimitée. C’est pourquoi elle a apparemment décidé d’assassiner les combattants ennemis présumés où qu’ils se trouvent. S’il est certainement plus facile de tuer des suspects que de les amener à Guantanamo et d’y perpétuer son bourbier juridique, les effets de cette nouvelle politique sont peut-être encore plus pernicieux.


  Les drones jouent bien sûr un rôle central dans ces assassinats. Barack Obama disposait d’une liste de cibles à assassiner connue sous le nom de disposition matrix (« matrice d’élimination »), et, chaque mardi, une réunion était organisée à la Maison-Blanche — sous le nom de « mardi de la terreur » — où les prochaines victimes étaient sélectionnées28.


  Mearsheimer ajoute l’observation suivante :


  Comme l’écrit le journaliste Tom Engelhardt : « Il était une fois où les assassinats officieux relevaient du “fait du prince”, et les gouvernants pouvaient toujours les nier. Ils font à présent partie du quotidien de la Maison-Blanche et de la CIA, et le rôle du président en tant qu’assassin en chef est quasiment présenté comme un atout politique. »


  Étant donné ce bilan peu flatteur des gouvernements américain et chinois en matière de droits de l’homme, il paraît peu judicieux que l’un d’entre eux se mette à prêcher la morale à l’autre. Il serait plus sage que tous deux adoptent une approche globale et reconnaissent qu’ils sont confrontés au même défi : celui de déjouer les menaces des réseaux terroristes recrutés par les groupes islamiques radicaux. Les États-Unis ont pris conscience de ce danger après le 11-Septembre. La Chine a vécu des moments similaires lorsque des terroristes recrutés dans le Xinjiang ont lancé une série d’équipées meurtrières dans plusieurs villes de la région. Le 22 mai 2014, le chroniqueur Ishaan Tharoor en a rendu compte dans le Washington Post :


  Un horrible attentat terroriste perpétré jeudi matin a fait au moins trente et un morts à Ouroumtsi. L’attentat — au cours duquel les assaillants, à bord de deux voitures, ont écrasé des passants et fait sauter des explosifs dans un marché bondé — est le pire de ce genre depuis des années, dépassant en horreur celui où des individus armés de couteaux avaient tué vingt-neuf personnes dans une gare de la ville de Kunming, dans le sud-ouest du pays. Les autorités soupçonnent dans les deux cas des extrémistes ouïgours.


  La plupart des Américains ignorent que la Chine est elle aussi victime du terrorisme. S’ils l’apprenaient, ils verraient l’intérêt à long terme d’une coopération entre Américains et Chinois afin d’aider à relever l’un des plus grands défis auxquels est confrontée l’humanité.


  Ce défi résulte des efforts considérables fournis par le milliard trois cents millions de musulmans de la planète pour se moderniser et atteindre le même type de conditions de vie confortables et sûres que la plupart des citoyens américains et chinois. Heureusement, beaucoup de ces sociétés musulmanes y parviennent, lentement, mais sûrement, y compris dans les pays islamiques très peuplés de l’Indonésie, de la Malaisie, du Pakistan et du Bangladesh. Avec le temps, l’avènement de telles sociétés islamiques plus prospères trouvera un écho positif dans certaines des nations arabes les plus troublées du Moyen-Orient. Les États-Unis ont consumé beaucoup de vies et de ressources pour tenter de remettre sur pied plusieurs sociétés arabes. Pour l’essentiel, ils ont échoué. Ils auraient plus de chances de réussir s’ils coopéraient avec les sociétés musulmanes modérées d’Asie et avec la Chine. Bref, par rapport au monde islamique, Américains et Chinois devraient se focaliser non sur leurs différences, mais sur leurs difficultés et perspectives communes.


  Si une dynamique de croissance positive pouvait se développer aux quatre coins du monde islamique, il en résulterait une diminution des violations des droits de l’homme (incarcérations, tortures, assassinats) par les États-Unis et la Chine. Même dans le domaine des valeurs, où subsistent des divergences, il existe un potentiel de collaboration. S’ils y parvenaient, les gouvernements américain et chinois assureraient un avenir plus sûr à leurs citoyens.


  L’intérêt conjoint que les États-Unis et la Chine portent à la lutte antiterroriste et aux régions troublées du monde islamique renforce le message central de ce livre. S’ils se concentraient tous les deux sur leurs intérêts fondamentaux, à savoir l’amélioration des conditions de vie et du bien-être de leur population, ils réaliseraient qu’il n’existe pas de contradictions fondamentales entre leurs intérêts nationaux à long terme. En 2010, les anciens premiers ministres indien Manmohan Singh et chinois Wen Jiabao avaient exprimé l’esprit positif des relations sino-indiennes dans une déclaration commune : « Il y a suffisamment d’espace dans le monde pour le développement de l’Inde et de la Chine et, de fait, suffisamment de domaines dans lesquels coopérer29. » On pourrait dire qu’il y a aussi suffisamment d’espace dans le monde pour que les États-Unis et la Chine puissent prospérer ensemble.


  Non moins important au regard de la menace majeure du réchauffement climatique, les États-Unis et la Chine ont un intérêt commun fondamental à maintenir la planète habitable pour le milliard sept cents millions d’Américains et de Chinois et les quelque six milliards de personnes restantes dans le monde. Ce grave et urgent défi pour l’humanité doit primer sur tout autre.


  Le défi posé par le changement climatique peut s’exprimer en termes simples pour l’espèce humaine : est-elle capable de démontrer qu’elle reste la plus intelligente de la planète et de la préserver pour les générations futures ? Les hommes regarderaient avec pitié deux tribus de singes continuant à se battre pour défendre leur territoire pendant que la forêt brûle autour d’eux. C’est pourtant ainsi qu’apparaîtraient Américains et Chinois aux générations futures s’ils continuaient à se focaliser sur leurs différences alors que la Terre est confrontée à un grand et durable péril.


  La philosophie morale et la sagesse spirituelle nous rappellent à travers les âges que nous ne parvenons jamais à la perfection. Nous ne disposons pas non plus d’options en noir et blanc entre lesquelles choisir. Au bout du compte, nous devons passer des compromis, y compris sur le plan éthique, identifier nos impératifs absolus et apprendre à nous concentrer sur eux. En fin de compte, c’est ce que les six milliards d’habitants du reste du monde attendent de l’Amérique et de la Chine : qu’elles se concentrent sur la sauvegarde de la planète et l’amélioration des conditions de vie de l’humanité, à commencer par celles de leur propre peuple. La question finale sera de savoir non pas si l’une ou l’autre l’a emporté, mais si l’humanité a gagné.
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